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No. 17902

UNITED NATIONS
(UNITED NATIONS DEVELOPMENT PROGRAMME)

and
MAURITANIA

Agreement concerning assistance by the United Nations
Development Programme to the Government of the
Islamic Republic of Mauritania. Signed at Nouakchott
on 19 July 1979

Authentic texts: French and English.

Registered ex officio on 19 July 1979.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
(PROGRAMME DES NATIONS UNIES

POUR LE DIZVELOPPEMENT)
et

MAURITANIE

Accord relatif ia une assistance du Programme des Nations
Unies pour le d6veloppement au Gouvernement de la
Republique islamique de Mauritanie. Sign6 i
Nouakchott le 19 juillet 1979

Textes authentiques : franais et anglais.

Enregistri d'office le 19 juillet 1979.

Vol. 1141,1-17902



4 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitis 1979

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RIePUBLIQUE ISLA-
MIQUE DE MAURITANIE ET LE PROGRAMME DES NATIONS
UNIES POUR LE DtVELOPPEMENT

CONSIDtRANT que l'Assembl~e g~n~rale des Nations Unies a dtabli le Programme
des Nations Unies pour le d6veloppement (ci-apr~s d~nommd le PNUD) afin d'ap-
puyer et de compl6ter les efforts que les pays en d~veloppement d6ploient sur le plan
national pour r~soudre les problmes les plus importants de leur d6veloppement
6conomique, de favoriser le progrs social et d'instaurer de meilleures conditions de
vie; et

CONSIDtRANT que le Gouvernement de la R6publique islamique de Mauritanie
souhaite demander l'assistance du PNUD dans l'int~rt de son peuple;

Le Gouvernement et le PNUD (ci-apr~s d6nomm6s les Parties) ont conclu le pr6-
sent Accord dans un esprit d'amicale coop6ration.

Article premier. PORTEE DE L'ACCORD

1. Le pr6sent Accord dnonce les conditions fondamentales dans lesquelles le
PNUD et les Organisations charg6es de l'ex6cution aideront le Gouvernement i
mener A bien ses projets de d6veloppement, et dans lesquelles lesdits projets b6n6fi-
ciant de l'assistance du PNUD seront ex6cut6s. Il vise l'ensemble de l'assistance que le
PNUD fournira A ce titre, ainsi que les descriptifs des projets ou autres textes (ci-
apr~s d6nomm6s les descriptifs des projets) que les Parties pourront mettre au point
d'un commun accord pour d6finir plus pr6cis6ment, dans le cadre de ces projets, les
d6tails de cette assistance et les responsabilit6s respectives des Parties et de
l'Organisation chargde de l'ex6cution aux termes du pr6sent Accord.

2. Le PNUD ne fournira une assistance au titre du pr6sent Accord que pour
r~pondre aux demandes pr6sent6es par le Gouvernement et approuv~es par le
PNUD. Cette assistance sera mise A la disposition du Gouvernement ou de toute en-
tit6 que le Gouvernement pourra d6signer, et elle sera fournie et reque conform6ment
aux resolutions et ddcisions pertinentes et applicables des organes comptents du
PNUD, et sous reserve que le PNUD dispose des fonds n6cessaires.

Article I. FORMES DE L'ASSISTANCE
1. L'assistance que le PNUD pourra mettre A la disposition du Gouvernement

en vertu du pr6sent Accord comprend notamment :
a) Les services d'experts-conseils et de consultants, y compris ceux de cabinets ou

d'organismes de consultants, choisis par le PNUD ou l'Organisation charg~e de
l'exdcution et responsables devant eux;

b) Les services d'experts op6rationnels choisis par l'Organisation charg6e de l'ex6cu-
tion pour exercer des fonctions d'ex6cution, de direction ou d'administration en
tant que fonctionnaires du Gouvernement ou employ6s des entit6s que le Gou-
vernement pourra d6signer conform6ment au paragraphe 2 de l'article premier
du present Accord;

c) Les services de Volontaires des Nations Unies (ci-apr~s d6nomm6s les volon-
taires);

Entri en vigueur le 19 juillet 1979 par la signature, conform~ment A I'article XIII, paragraphe 1.

Vol. 1141,1-17902



1979 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recuell des Trait6s 5

d) Le matdriel et les fournitures qu'il est difficile de se procurer A la Rdpublique
islamique de Mauritanie (ci-apr~s ddnomm6 le pays);

e) Des sdminaires, des programmes de formation, des projets de demonstration,
des groupes de travail d'experts et des activitds connexes;

f) Des bourses d'dtudes et de perfectionnement ou des dispositions similaires
permettant aux candidats ddsignds par le Gouvernement et agr66s par l'Organisa-
tion chargde de l'exdcution de faire des 6tudes ou de recevoir une formation pro-
fessionnelle; et

g) Toute autre forme d'assistance dont le Gouvernement et le PNUD pourront
convenir.
2. Le Gouvernement devra presenter ses demandes d'assistance au PNUD par

l'intermddiaire du reprdsentant resident du PNUD dans le pays (mentionn6 A l'ali-
nda a du paragraphe 4 du present article), sous la forme et conformdment aux pro-
cddures prdvues par le PNUD pour ces demandes. Le Gouvernement fournira au
PNUD toutes les facilitds ndcessaires et tous les renseignements pertinents pour
6valuer les demandes, en lui faisant part notamment de ses intentions quant A la suite
A donner aux projets orientas vers l'investissement.

3. Le PNUD pourra aider le Gouvernement, soit directement, en lui fournis-
sant l'assistance extdrieure qu'il jugera appropride, soit par l'intermddiaire d'une
organisation chargde de l'exdcution, qui sera responsable au premier chef de la mise
en oeuvre de l'assistance du PNUD au titre du projet et dont la situation, h cette fin,
sera celle d'un entrepreneur inddpendant. Lorsque le PNUD fournira directement
une assistance au Gouvernement, toute mention d'une Organisation chargde de
l'exdcution dans le present Accord devra etre interprdtde comme ddsignant le PNUD,
A moins que, de toute 6vidence, le contexte ne s'y oppose.

4. a) Le PNUD pourra avoir dans le pays une mission permanente, dirigde par
un reprdsentant resident, pour le reprdsenter sur place et servir de principal agent de
liaison avec le Gouvernement pour toutes les questions relatives au Programme. Au
nom de l'Administrateur du PNUD, le reprdsentant rdsident sera responsable, pleine-
ment et en dernier ressort, du programme du PNUD sous tous ses aspects dans le
pays et assumera les fonctions de chef d'6quipe b l'gard des reprdsentants d'autres
organismes des Nations Unies en poste dans le pays, compte tenu de leurs qualifica-
tions professionnelles et de leurs relations avec les organes compdtents du Gouverne-
ment. Au nor du Programme, le reprdsentant rdsident assurera la liaison avec les
organes compdtents du Gouvernement, notamment l'organisme national charge de
coordonner l'assistance extdrieure, et il informera le Gouvernement des principes,
crit~res et procedures du PNUD et des autres programmes pertinents des Nations
Unies. Le cas 6chdant, il aidera le Gouvernement h dtablir les demandes concernant le
programme et les projets du pays que le Gouvernement compte soumettre au PNUD,
ainsi que les propositions visant A modifier le programme ou les projets, il assurera
comme il convient la coordination de toute l'assistance que le PNUD fournira par
l'intermddiaire des diverses organisations chargdes de l'exdcution ou de ses propres
consultants, il aidera le Gouvernement, lorsqu'il y a lieu, A coordonner les activitds
du PNUD avec celles qui rel~vent des programmes nationaux, bilatdraux et
multilatdraux dans le pays et il s'acquittera de toutes les autres tiches que l'Ad-
ministrateur ou une Organisation chargde de 'exdcution pourront lui confier.

b) La mission du PNUD dans le pays sera en outre dotde du personnel que le
PNUD jugera ndcessaire pour assurer la bonne marche des travaux. Le PNUD noti-
fiera au Gouvernement, de temps A autre, le nor des membres du personnel de la
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mission et des membres de leur famille, et toute modification de la situation de ces
personnes.

Article III. EXtCUTION DES PROJETS

1. Le Gouvernement demeurera responsable de ses projets de d6veloppement
qui b6ndficient de l'assistance du PNUD et de la r~alisation de leurs objectifs tels
qu'ils sont d6crits dans les descriptifs des projets et il ex6cutera les 616ments de ces
projets qui seront sp6cifi6s dans le pr6sent Accord et lesdits descriptifs. Le PNUD
s'engage A appuyer et completer la participation du Gouvernement A ces projets en lui
fournissant une assistance conform6ment au pr6sent Accord et aux plans de travail
contenus dans les descriptifs des projets et en 'aidant A r6aliser ses intentions quant A
la suite a donner aux investissements. Le Gouvernement indiquera au PNUD quel est
l'Organisme coop6rateur du Gouvernement directement responsable de la participa-
tion du Gouvernement dans chacun des projets b6n6ficiant de l'assistance du PNUD.
Sans prejudice de la responsabilit6 g~n6rale du Gouvernement A l'6gard de ses pro-
jets, les Parties pourront convenir qu'une organisation charg6e de l'ex6cution sera
responsable au premier chef de l'ex6cution d'un projet, en consultation et en accord
avec l'Organisme coop6rateur, tous les arrangements A cet effet 6tant stipul6s dans le
plan de travail contenu dans le descriptif du projet, ainsi que tous les arrangements
pr6vus, le cas 6ch6ant, pour d616guer cette responsabilit6, au cours de 'ex6cution du
projet, au Gouvernement ou a une entit6 d6sign~e par lui.

2. Le PNUD et l'Organisation charg6e de l'ex6cution ne seront tenus de s'ac-
quitter des responsabilit6s qui leur incombent dans le cadre d'un projet donn6 qu'A
condition que le Gouvernement ait lui-m~me rempli toutes les obligations pr~alables
jug6es d'un commun accord n6cessaires ou utiles pour l'assistance du PNUD audit
projet. Si cette assistance commence i etre fournie avant que le Gouvernement ait
rempli ces obligations pr6alables, elle pourra tre arret6e ou suspendue sans pr6avis
et A la discr6tion du PNUD.

3. Tout accord conclu entre le Gouvernement et une organisation charg~e de
l'ex6cution au sujet de 'ex6cution d'un projet b6ndficiant de l'assistance du PNUD ou
entre le Gouvernement et un expert opdrationnel sera subordonn6 aux dispositions
du pr6sent Accord.

4. L'Organisme coop6rateur affectera A chaque projet, selon qu'il conviendra
et en consultation avec l'Organisation charg6e de l'ex6cution, un directeur A plein
temps qui s'acquittera des tiches que lui confiera 'Organisme coop6rateur.
L'Organisation charg6e de l'ex6cution dsignera, selon qu'il conviendra et en consul-
tation avec le Gouvernement, un conseiller technique principal ou un coordonnateur
de projet qui supervisera sur place la participation de l'Organisation audit projet et
sera responsable devant elle. I supervisera et coordonnera les activit6s des experts et
des autres membres du personnel de l'Organisation charg6e de l'ex6cution et il sera
responsable de la formation en cours d'emploi du personnel national de contrepartie.
Il sera responsable de la gestion et de l'utilisation efficace de tous les 616ments financ6s
par le PNUD, y compris du mat6riel fourni au titre du projet.

5. Dans 'exercice de leurs fonctions, les experts-conseils, les consultants et les
volontaires agiront en consultation 6troite avec le Gouvernement et avec les per-
sonnes ou organismes d6sign6s par celui-ci, et ils se conformeront aux directives du
Gouvernement qui pourront tre applicables, eu 6gard a la nature de leurs fonctions
et de l'assistance A fournir, et dont le PNUD, l'Organisation charg~e de l'exdcution et
le Gouvernement pourront convenir d'un commun accord. Les experts op~rationnels
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seront uniquement responsables devant le Gouvernement ou l'entit6 A laquelle ils
seront affectes et ils en releveront exclusivement, mais ils ne seront pas tenus d'exercer
des fonctions incompatibles avec leur statut international ou avec les buts du PNUD
ou de l'Organisation charg6e de 'ex6cution. Le Gouvernement s'engage h faire
coincider la date d'entr6e en fonctions de chaque expert op6rationnel avec la date
Centr6e en vigueur de son contrat avec l'Organisation charg6e de l'ex6cution.

6. L'Organisation charg6e de l'ex6cution s6lectionnera les boursiers. L'ad-
ministration des bourses s'effectuera conform6ment aux principes et pratiques de
l'Organisation dans ce domaine.

7. Le PNUD restera propri6taire du mat6riel technique et autre, ainsi que des
approvisionnements, fournitures et autres biens financ6s ou fournis par lui, A moins
qu'ils ne soient c6d6s au Gouvernement ou A une entit6 d~sign6e par celui-ci, selon des
modalit6s et h des conditions fix6es d'un commun accord par le Gouvernement et le
PNUD.

8. Le PNUD restera propri6taire des brevets, droits d'auteur, droits de
reproduction et autres droits de m~me nature sur les d6couvertes ou travaux r6sultant
de l'assistance qu'il fournira au titre du pr6sent Accord. A moins que les Parties n'en
d6cident autrement dans chaque cas, le Gouvernement pourra toutefois utiliser ces
d6couvertes ou ces travaux dans le pays sans avoir A payer de redevances ou autres
droits analogues.

Article IV. RENSEIGNEMENTS RELATIFS AUX PROJETS

1. Le Gouvernement fournira au PNUD tous les rapports, cartes, comptes,
livres, 6tats, documents et autres renseignements pertinents que ce dernier pourra lui
demander concernant tout projet b6ndficiant de l'assistance du PNUD ou son ex6cu-
tion, ou montrant qu'il demeure r6alisable et judicieux ou que le Gouvernement s'ac-
quitte des responsabilit6s qui lui incombent en vertu du pr6sent Accord ou du
descriptif du projet.

2. Le PNUD s'engage A faire en sorte que le Gouvernement soit tenu au
courant des progr~s de ses activitds d'assistance en vertu du pr6sent Accord. Chacune
des Parties aura le droit, A tout moment, d'observer l'6tat d'avancement des op6ra-
tions entreprises dans le cadre des projets b6n6ficiant de l'assistance du PNUD.

3. Apr~s l'ach~vement d'un projet b6n6ficiant de l'aide du PNUD, le Gouver-
nement fournira au PNUD, sur sa demande, des renseignements sur les avantages
qui en r6sultent et sur les activit6s entreprises pour atteindre les objectifs du projet,
notamment les renseignements n~cessaires ou utiles pour 6valuer le projet ou
'assistance du PNUD, et, A cette fin, il consultera le PNUD et l'autorisera A observer

la situation.
4. Tout renseignement ou document que le Gouvernement est tenu de fournir

au PNUD en vertu du pr6sent article sera 6galement communiqu6 A l'Organisation
charg6e de l'ex6cution si celle-ci en fait la demande.

5. Les Parties se consulteront au sujet de la publication, selon qu'il convien-
dra, des renseignements relatifs aux projets b6n6ficiant de l'assistance du PNUD ou
aux avantages qui en resultent. Toutefois, s'il s'agit de projets orient6s vers l'in-
vestissement, le PNUD pourra communiquer les renseignements y relatifs A des in-
vestisseurs 6ventuels, A moins que le Gouvernement ne lui demande, par 6crit, de
limiter la publication de renseignements sur le projet.
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Article V. PARTICIPATION ET CONTRIBUTION DU GOUVERNEMENT
A L'EXECUTION DES PROJETS

1. Pour s'acquitter de ses responsabilit~s en ce qui concerne sa participation et
sa contribution A l'ex~cution des projets b6n~ficiant de l'assistance du PNUD en vertu
du present Accord, le Gouvernement fournira A titre de contribution en nature, et
dans la mesure oi cela sera sp~cifi6 en detail dans les descriptifs des projets :
a) Les services de sp~cialistes locaux et autre personnel de contrepartie, notamment

les homologues nationaux des experts op~rationnels;
b) Les terrains, les batiments, les moyens de formation et autres installations et ser-

vices qui existent dans le pays ou qui y sont produits;
c) Le materiel, les approvisionnements et les fournitures qui existent dans le pays

ou qui y sont produits.
2. Chaque fois que l'assistance du PNUD pr~voit la fourniture de materiel au

Gouvernement, ce dernier prendra A sa charge les frais de d~douanement de ce
materiel, les frais de transport du port d'entr~e jusqu'au lieu d'ex~cution du projet,
les d~penses impr~vues de manipulation ou d'entreposage et autres d~penses
connexes ainsi que les frais d'assurance apr~s livraison sur le lieu d'ex~cution du pro-
jet et les frais d'installation et d'entretien.

3. Le Gouvernement prendra 6galement A sa charge la r~mun~ration des
stagiaires et des boursiers pendant la dure de leur bourse.

4. Le Gouvernement versera ou fera verser au PNUD ou A une organisation
charg~e de l'ex~cution, si des dispositions en ce sens figurent dans le descriptif du pro-
jet et dans la mesure fixe dans le budget du projet contenu dans ledit descriptif, les
sommes requises pour couvrir le coot de l'un quelconque des biens et services
6numr6s au paragraphe 1 du present article; l'Organisation charg~e de l'ex~cution se
procurera alors les biens et services n~cessaires et rendra compte chaque annie au
PNUD de toutes d~penses couvertes par prdl~vement sur les sommes vers~es en ap-
plication de la pr~sente disposition.

5. Les sommes payables au PNUD en vertu du paragraphe precedent seront
d~pos~es A un compte qui sera d~sign6 A cet effet par le Secr&aire g~n~ral de
l'Organisation des Nations Unies et g~r6 conform~ment aux dispositions pertinentes
du r~glement financier du PNUD.

6. Le cofit des biens et services qui constituent la contribution du Gouverne-
ment aux projets et toute somme payable par lui en vertu du present article, tels qu'ils
sont indiqu~s en dtail dans les budgets des projets, seront consid~r~s comme des
estimations fond~es sur les renseignements les plus conformes A la r~alit6 dont on
disposera lors de l'6tablissement desdits budgets. Ces montants feront l'objet
d'ajustements chaque fois que cela s'av~rera ncessaire, compte tenu du coat effectif
des biens et services achet~s par la suite.

7. Le Gouvernement disposera, selon qu'il conviendra, sur les lieux d'ex~cu-
tion de chaque projet, des 6criteaux appropri~s indiquant qu'il s'agit d'un projet
b~n~ficiant de l'assistance du PNUD et de l'Organisation charg~e de l'ex~cution.

Article VI. CONTRIBUTION STATUTAIRE AUX DtPENSES DU PROGRAMME
ET AUTRES FRAIS PAYABLES EN MONNAIE LOCALE

1. Outre la contribution vis~e A l'article V ci-dessus, le Gouvernement aidera le
PNUD A lui fournir son assistance en payant ou en faisant payer les d6penses locales
et les services ci-apr~s, jusqu'A concurrence des montants indiqu6s dans le descriptif
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du projet ou fixes par ailleurs par le PNUD conform~ment aux decisions pertinentes
de ses organes directeurs :
a) Les frais locaux de subsistance des experts-conseils et des consultants affect6s aux

projets dans le pays;
b) Les services de personnel administratif et de personnel de bureau local, y com-

pris le personnel de secr6tariat, les interpr~tes-traducteurs et autres auxiliaires
analogues dont les services seront n~cessaires;

c) Le transport du personnel A l'int~rieur du pays; et
d) Les services postaux et de t616communications n~cessaires A des fins officielles.

2. Le Gouvernement versera aussi directement t chaque expert op6rationnel le
traitement, les indemnit6s et autres 616ments de r6mun~ration que recevrait l'un de
ses ressortissants s'il 6tait nomm6 au m~me poste. I1 lui accordera les memes cong6s
annuels et cong6s de maladie que ceux accords par l'Organisation charg6e de
l'ex6cution a ses propres agents et il prendra les dispositions n6cessaires pour qu'il
puisse prendre le cong6 dans les foyers auquel il a droit en vertu du contrat qu'il a
pass6 avec l'organisation intdress6e. Si le Gouvernement prend l'initiative de mettre
fin A l'engagement de l'expert dans des circonstances telles que l'Organisation charg6e
de l'ex6cution soit tenue de lui verser une indemnit6 en vertu du contrat qu'elle a pass6
avec lui, le Gouvernement versera, A titre de contribution au r~glement de cette in-
demnit6, une somme 6gale au montant de l'indemnit6 de licenciement qu'il devrait
verser A un de ses fonctionnaires ou autres personnes employ6es par lui A titre
analogue auxquels l'int6ress6 est assimil6 quant au rang, s'il mettait fin A leurs services
dans les m~mes circonstances.

3. Le Gouvernement s'engage A fournir, A titre de contribution en nature, les
installations et services locaux suivants :
a) Les bureaux et autres locaux n6cessaires;
b) Des facilit6s et services m6dicaux pour le personnel international comparables A

ceux dont disposent les fonctionnaires nationaux;
c) Des logements simples mais adquatement meubl6s pour les volontaires; et
d) Une assistance pour trouver des logements qui conviennent au personnel interna-

tional et la fourniture de logements appropri6s aux experts op6rationnels, dans
des conditions semblables A celles dont b6n6ficient les fonctionnaires nationaux
auxquels les int6ress6s sont assimil6s quant au rang.
4. Le Gouvernement contribuera dgalement aux d6penses d'entretien de la mis-

sion du PNUD dans le pays en versant tous les ans au PNUD une somme globale
dont le montant sera fix6 d'un commun accord par les Parties, afin de couvrir les frais
correspondant aux postes de d6penses ci-aprs :
a) Bureaux appropri6s, y compris le mat6riel et les fournitures, pour le sifge local

du PNUD dans le pays;
b) Personnel local approprid : secr6taires et commis, interpr~tes, traducteurs et

autres auxiliaires;
c) Moyens de transport pour le repr6sentant resident et ses collaborateurs lorsque

ceux-ci, dans l'exercice de leurs fonctions, se d6placeront A l'int6rieur du pays;
d) Services postaux et de t6ldcommunications n6cessaires A des fins officielles; et
e) Indemnit6 de subsistance du repr6sentant r6sident et de ses collaborateurs lors-

que ceux-ci, dans l'exercice de leurs fonctions, se d6placeront A l'int6rieur du
pays.
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5. Le Gouvernement aura la facult6 de fournir en nature les installations et ser-
vices mentionnds au paragraphe 4 ci-dessus, A I'exception de ceux vis6s aux alindas b
et e.

6. Les sommes payables en vertu des dispositions du pr6sent article, A l'excep-
tion du paragraphe 2, seront vers6es par le Gouvernement et g6r~es par le PNUD
conformment au paragraphe 5 de l'article V.

Article VII. RAPPORT ENTRE L'ASSISTANCE DU PNUD
ET L'ASSISTANCE PROVENANT D'AUTRES SOURCES

Au cas oil l'une d'elles obtiendrait, en vue de l'exdcution d'un projet, une
assistance provenant d'autres sources, les Parties se consulteront et consulteront
'Organisation chargde de l'ex~cution afin d'assurer une coordination et une utilisa-

tion efficaces de l'ensemble de l'assistance revue par le Gouvernement. Les ar-
rangements qui pourraient Etre conclus avec d'autres entit~s pretant leur concours au
Gouvernement pour l'ex~cution d'un projet ne modifieront pas les obligations qui in-
combent audit gouvernement en vertu du present Accord.

Article VIII. UTILISATION DE L'ASSISTANCE FOURNIE

Le Gouvernement ne m~nagera aucun effort pour tirer le meilleur parti possible
de l'assistance du PNUD, qu'il devra utiliser aux fins prvues. Sans limiter la porte
g~n~rale de ce qui prdcede, le Gouvernement prendra ;k cette fin les mesures indi-
quies dans le descriptif du projet.

Article IX. PRIVILtGES ET IMMUNITES

1. Le Gouvernement appliquera A l'Organisation des Nations Unies et A ses
organes, y compris le PNUD et les organes subsidiaires de l'Organisation des Nations
Unies faisant fonction d'organisations charg~es de l'ex~cution de projets du PNUD,
ainsi qu'A leurs biens, fonds et avoirs et A leurs fonctionnaires, y compris le repr~sen-
tant r6sident et les autres membres de la mission du PNUD dans le pays, les disposi-
tions de la Convention sur les privileges et immunitds des Nations Unies'.

2. Le Gouvernement appliquera A toute institution sp6cialis6e faisant fonction
d'organisation chargde de l'ex6cution, ainsi qu'i ses biens, fonds et avoirs et A ses
fonctionnaires, les dispositions de la Convention sur les privileges et immunit6s des
institutions sp6cialis6es', y compris celles de toute annexe A la Convention applicable
A ladite institution sp6cialis6e. Si l'Agence internationale de l'6nergie atomique
(AIEA) fait fonction d'organisation chargde de l'ex6cution, le Gouvernement appli-
quera A ses fonds, biens et avoirs, ainsi qu'A ses fonctionnaires et experts, les disposi-
tions de l'Accord relatif aux privileges et immunitds de r'AIEA'.

3. Les membres de la mission du PNUD dans le pays b~n6ficieront de tous les
autres privileges et immunitds qui pourront atre n6cessaires pour permettre A la mis-
sion de remplir efficacement ses fonctions.

4. a) A moins que les Parties n'en ddcident autrement dans les descriptifs de
projets particuliers, le Gouvernement accordera A toutes les personnes, autres que les
ressortissants du Gouvernement employds sur le plan local, fournissant des services

I Nations Unies, Recueildes Traitis, vol. 1, p. 15.
2 Ibid., vol. 33, p. 261. Pour les textes finals et r6vises des annexes publi~s ultdrieurement, voir vol. 71, p. 319;

vol. 79, p. 326; vol. 117, p. 386; vol. 275, p. 299; vol. 314, p. 309; vol. 323, p. 365; vol. 327, p. 327; vol. 371, p. 267;
vol. 423, p. 285; vol. 559, p. 349, et vol. 645, p. 341.

3 Ibid., vol. 374, p. 147.
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pour le compte du PNUD, d'une institution sp~cialisde ou de I'AIEA et qui ne sont
pas vis~es aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus, les mmes privileges et immunites que
ceux auxquels ont droit les fonctionnaires de l'Organisation des Nations Unies, de
l'institution sp~cialis~e intdress~e ou de I'AIEA en vertu de la section 18 de la Conven-
tion sur les privileges et immunit~s des Nations Unies, de la section 19 de la Conven-
tion sur les privileges et immunit~s des institutions spdcialis~es ou de la section 18 de
l'Accord relatif aux privileges et immunit~s de I'AIEA, respectivement.

b) Aux fins des instruments sur les privileges et immunit~s qui sont mentionn~s
ci-dessus dans le present article :
1) Tous les papiers et documents relatifs A un projet qui sont en possession ou sous

le contr6le de personnes vis~es A l'alinda a du paragraphe 4 ci-dessus seront
consid~r~s comme la propri~t6 de l'Organisation des Nations Unies, de l'institu-
tion sp~cialis~e int~ress~e ou de I'AIEA, selon le cas; et

2) Le materiel, les approvisionnements et les fournitures import~s, achet~s ou lou~s
par ces personnes dans le pays aux fins d'un projet seront consid~r~s comme la
proprit6 de l'Organisation des Nations Unies, de l'institution sp~cialis~e in-
t~ress~e ou de I'AIEA, selon le cas.
5. L'expression opersonnes fournissant des services>>, telle qu'elle est utilis~e

dans les article IX, X et XIII du present Accord, vise les experts op~rationnels, les
volontaires, les consultants et les personnes juridiques et physiques ainsi que leurs
employ~s. Elle vise les organisations ou soci~t~s gouvernementales ou non
gouvernementales auxquelles le PNUD peut faire appel en tant qu'organisation
charg~e de l'ex~cution, ou A tout autre titre, pour executer un projet ou aider A mettre
en oeuvre l'assistance du PNUD a un projet, ainsi que leurs employ~s. Aucune
disposition du present Accord ne sera interprdt~e comme limitant les privileges, im-
munitls ou facilit~s accord~es t ces organisations ou soci~t~s ou A leurs employ~s en
vertu d'un autre instrument.

Article X. FACILITES ACCORDEES AUX FINS DE LA MISE EN CEUVRE
DE L'ASSISTANCE DU PNUD

1. Le Gouvernement prendra toutes les mesures qui pourront tre n~cessaires
pour que le PNUD, les organisations charg~es de l'ex6cution, leurs experts et les
autres personnes fournissant des services pour leur compte ne soient pas soumis k des
r~glements ou autres dispositions juridiques qui pourraient goner l'ex~cution
d'op~rations entreprises en vertu du present Accord, et leur accordera toutes les
autres facilit~s n~cessaires A la mise en euvre rapide et satisfaisante de l'assistance du
PNUD. II leur accordera notamment les droits et facilit~s ci-aprs :
a) Admission rapide des experts et autres personnes fournissant des services pour le

compte du PNUD ou d'une organisation charg~e de l'ex~cution;
b) D6livrance rapide et gratuite des visas, permis et autorisations n~cessaires;
c) Acc~s aux lieux d'ex~cution des projets et touts droits de passage n~cessaires;
d) Droit de circuler librement 4 l'int~rieur du pays, d'y entrer ou d'en sortir, dans la

mesure n6cessaire A la mise en euvre satisfaisante de l'assistance du PNUD;
e) Taux de change lga le plus favorable;
J) Toutes autorisations n~cessaires A l'importation de mat~riel, d'approvision-

nements et de fournitures ainsi qu'A leur exportation ult~rieure;
g) Toutes autorisations n~cessaires A l'importation de biens appartenant aux fonc-

tionnaires du PNUD et des organisations charg~es de l'ex~cution ou A d'autres
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personnes fournissant des services pour leur compte, et destines A la consomma-
tion ou A l'usage personnel des intdressds, ainsi que toutes autorisations
n6cessaires A 'exportation ult~rieure de ces biens; et

h) D6douanement rapide des biens mentionn6s aux alin6as f et g ci-dessus.
2. L'assistance fournie en vertu du pr6sent Accord devant servir les intdrets du

Gouvernement et du peuple de la R~publique islanique de Mauritanie, le Gouverne-
ment supportera tous les risques des opdrations ex6cut6es en vertu du pr6sent Ac-
cord. 11 devra r6pondre A toutes r6clamations que des tiers pourraient presenter con-
tre le PNUD ou contre une organisation chargde de l'ex6cution, ou leur personnel, ou
contre d'autres personnes fournissant des services pour leur compte, et il les mettra
hors de cause en cas de r6clamation et les d6gagera de toute responsabilit6 r6sultant
d'op6rations ex6cut~es en vertu du present Accord. Les dispositions qui prcdent ne
s'appliqueront pas si les Parties et 'Organisation charg6e de rex~cution conviennent
que ladite reclamation ou ladite responsabilit6 r6sultent d'une n6gligence grave ou
d'une faute intentionnelle des int6ressds.

Article XI. SUSPENSION OU FIN DE L'ASSISTANCE

1. Le PNUD pourra, par voie de notification 6crite adress6e au Gouvernement
et A l'Organisation charg6e de l'ex6cution, suspendre son assistance A un projet si, de
l'avis du PNUD, des circonstances se pr6sentent qui g~nent ou menacent de gener la
bonne execution du projet ou la r6alisation de ses fins. Le PNUD pourra, dans la
m~me notification 6crite ou dans une notification ult6rieure, indiquer les conditions
dans lesquelles il serait dispos6 A reprendre son assistance au projet. Cette suspension
pourra se poursuivre jusqu'A ce que le Gouvernement ait accept6 ces conditions et
que le PNUD ait notifid par 6crit le Gouvernement et l'Organisation chargee de
l'ex~cution qu'il est dispos6 A reprendre son assistance.

2. Si une situation du type vis6 au paragraphe 1 du pr6sent article subsiste pen-
dant 14 jours apr~s que le PNUD a notifid cette situation et la suspension de son assis-
tance au Gouvernement et h l'Organisation chargde de l'ex6cution, le PNUD pourra A
tout moment, tant que cette situation subsistera, mettre fin A son assistance au projet
par voie de notification 6crite au Gouvernement et A l'Organisation charg6e de
l'ex6cution.

3. Les dispositions du pr6sent article ne pr6jugent pas tous autres droits ou
recours dont le PNUD pourrait se pr6valoir en l'occurrence, selon les principes
g6n6raux du droit ou A d'autres titres.

Article XI. RtGLEMENT DES DIFFERENDS

1. Tout diff6rend entre le PNUD et le Gouvernement auquel donnerait lieu le
pr6sent Accord ou qui y aurait trait et qui ne pourrait kre r6gl6 par voie de ndgocia-
tions ou par un autre mode convenu de r~glement sera soumis A rarbitrage A la
demande de l'une des Parties. Chacune des Parties d6signera un arbitre et les deux ar-
bitres ainsi d6sign6s en nommeront un troisi~me, qui pr6sidera. Si, dans les trente
jours qui suivront la demande d'arbitrage, l'une des Parties n'a pas d6signd d'arbitre
ou si, dans les quinze jours qui suivront ]a nomination des deux arbitres, le troisibme
arbitre n'a pas 6t6 d~sign6, l'une des Parties pourra demander au Prdsident de la Cour
internationale de Justice de d6signer un arbitre. La proc6dure d'arbitrage sera arr&te
par les arbitres et les frais de 'arbitrage seront A la charge des Parties, i raison de la
proportion fix~e par les arbitres. La sentence arbitrale sera motiv~e et sera accept6e
par les Parties comme le rfglement d6finitif du diff6rend.
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2. Tout diff~rend entre le Gouvernement et un expert op~rationnel auquel don-
neraient lieu les conditions d'emploi de l'expert aupr~s du Gouvernement ou qui y
aurait trait pourra etre soumis A l'Organisation charg6e de l'ex6cution qui aura fourni
les services de l'expert opdrationnel, soit par le Gouvernement, soit par l'expert
op6rationnel, et l'organisation int6ressge usera de ses bons offices pour aider les Par-
ties h arriver & un r~glement. Si le diffrend ne peut etre rggl6 conform6ment A la
phrase pr6cgdente ou par un autre mode convenu de r~glement, la question sera
soumise A l'arbitrage A la demande de l'une des Parties, conform6ment aux disposi-
tions 6nonc6es au paragraphe 1 du pr6sent article, si ce n'est que l'arbitre qui naura
pas 6t6 d6sign6 par l'une des Parties ou par les arbitres des Parties sera dgsign6 par le
Secr~taire g6n6ral de la Cour permanente d'arbitrage.

Article XIII. DISPOSITIONS GENERALES

1. Le pr6sent Accord entrera en vigueur d~s sa signature et demeurera en
vigueur tant qu'il n'aura pas 6t6 d~nonc6 conform~ment au paragraphe 3 ci-dessous.
Lors de son entr6e en vigueur, le present Accord remplacera les accords existants en
ce qui concerne l'assistance fournie au Gouvernement A l'aide des ressources du
PNUD et le bureau du PNUD dans le pays', et il s'appliquera A toute assistance four-
nie au Gouvernement et au bureau du PNUD 6tabli dans le pays en vertu des disposi-
tions des accord ainsi remplacds.

2. Le pr6sent Accord pourra etre modifi6 par accord 6crit entre les Parties. Les
questions non express6ment pr6vues dans le pr6sent Accord seront r6gl6es par les
Parties conform6ment aux r6solutions et d6cisions pertinentes des organes com-
p6tents de l'Organisation des Nations Unies. Chacune des Parties examinera avec
soin et dans un esprit favorable toute proposition dans ce sens pr~sent6e par l'autre
Partie en application du pr6sent paragraphe.

3. Le pr6sent Accord pourra Etre dnonc6 par l'une ou l'autre Partie par voie
de notification dcrite adress6e A l'autre Partie et il cessera de produire ses effets
soixante jours apr~s la r6ception de ladite notification.

4. Les obligations assum6es par les Parties en vertu des articles IV (Renseigne-
ments relatifs aux projets) et VIII (Utilisation de 'assistance fournie) subsisteront
apr~s 'expiration ou la d6nonciation du pr6sent Accord. Les obligations assum6es
par le Gouvernement en vertu des articles IX (Privileges et immunit6s), X (Facilit6s
accord6es aux fins de la mise en oeuvre de l'assistance du PNUD) et XII (R~glement
des diff6rends) du pr6sent Accord subsisteront apr~s l'expiration ou la d6nonciation
dudit Accord dans la mesure n6cessaire pour permettre de procdder m6thodiquement
au rapatriement du personnel, des fonds et des biens du PNUD et de toute organisa-
tion chargde de l'ex6cution ou de toute personne fournissant des services pour leur
compte en vertu du pr6sent Accord.

I Voir ((Accord entre le Fonds special des Nations Unies et le Gouvernement de la Republique islamique de

Mauritanie relatif A une assistance du Fonds special, signe & Nouakchott le 7 novembre 1961 odans le Recuell des Traites
des Nations Unies, vol. 412, p. 239; (Accord d'assistance technique, signe h Nouakchott le 7 novembre 1961 , ibid.,
p. 257, et <,Accord type d'assistance operationnelle, sign6 A Nouakchott le I I aoat 1972o, ibid., vol. 832, p. 245.
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EN FOI DE QUOI les soussign6s, repr6sentants dfiment autorisds du Programme
des Nations Unies pour le d6veloppement d'une part, et du Gouvernement d'autre
part, ont, au nom des Parties, sign6 le pr6sent Accord en deux exemplaires 6tablis en
langues frangaise et anglaise, A Nouakchott, le 19 juillet 1979.

Pour le Programme des Nations Unies
pour le d6veloppement

[Signj]

MOHSEN BOULARES

Repr6sentant r6sident a.i

Pour le Gouvernement
de la R6publique islamique

de Mauritanie:

[Signd]
Lieutenant-colonel MOHAMED KHOUNA

OULD HAIDALLA

Premier Ministre
Chef du Gouvernement
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE ISLAMIC
REPUBLIC OF MAURITANIA AND THE UNITED NATIONS DE-
VELOPMENT PROGRAMME

WHEREAS the General Assembly of the United Nations has established the
United Nations Development Programme (hereinafter called the UNDP) to support
and supplement the national efforts of developing countries at solving the most im-
portant problems of their economic development and to promote social progress and
better standards of life; and

WHEREAS the Government of the Islamic Republic of Mauritania wishes to re-
quest assistance from the UNDP for the benefit of its people;

Now THEREFORE the Government and the UNDP (hereinafter called the Parties)
have entered into this Agreement in a spirit of friendly co-operation.

Article I. SCOPE OF THIS AGREEMENT

1. This Agreement embodies the basic conditions under which the UNDP and
its Executing Agencies shall assist the Government in carrying out its development
projects, and under which such UNDP-assisted projects shall be executed. It shall
apply to all such UNDP assistance and to such Project Documents or other in-
struments (hereinafter called Project Documents) as the Parties may conclude to
define the particulars of such assistance and the respective responsibilities of the Par-
ties and the Executing Agency hereunder in more detail in regard to such projects.

2. Assistance shall be provided by the UNDP under this Agreement only in
response to requests submitted by the Government and approved by the UNDP.
Such assistance shall be made available to the Government, or to such entity as the
Government may designate, and shall be furnished and received in accordance with
the relevant and applicable resolutions and decisions of the competent UNDP
organs, and subject to the availability of the necessary funds to the UNDP.

Article II. FORMS OF ASSISTANCE

1. Assistance which may be made available by the UNDP to the Government
under this Agreement may consist of:
(a) The services of advisory experts and consultants, including consultant firms or

organizations, selected by and responsible to, the UNDP or the Executing Agency
concerned;

(b) The services of operational experts selected by the Executing Agency, to perform
functions of an operational, executive or administrative character as civil serv-
ants of the Government or as employees of such entities as the Government may
designate under Article I, paragraph 2, hereof;

(c) The services of members of the United Nations Volunteers (hereinafter called
volunteers);

(d) Equipment and supplies not readily available in the Islamic Republic of
Mauritania (hereinafter called the country);

(e) Seminars, training programmes, demonstration projects, expert working groups
and related activities;
Came into force on 19 July 1979 by signature, in accordance with article xIII (1).
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(f) Scholarships and fellowships, or similar arrangements under which candidates
nominated by the Government and approved by the Executing Agency concerned
may study or receive training; and

(g) Any other form of assistance which may be agreed upon by the Government and
the UNDP.
2. Requests for assistance shall be presented by the Government to the UNDP

through the UNDP resident representative in the country (referred to in para-
graph 4(a) of this Article), and in the form and in accordance with procedures
established by the UNDP for such requests. The Government shall provide the
UNDP with all appropriate facilities and relevant information to appraise the re-
quest, including an expression of its intent with respect to the follow-up of
investment-oriented projects.

3. Assistance may be provided by the UNDP to the Government either directly,
with such external assistance as it may deem appropriate, or through an Executing
Agency, which shall have primary responsibility for carrying out UNDP assistance to
the project and which shall have the status of an independent contractor for this pur-
pose. Where assistance is provided by the UNDP directly to the Government, all
references in this Agreement to an Executing Agency shall be construed to refer to
the UNDP, unless clearly inappropriate from the context.

4. (a) The UNDP may maintain a permanent mission, headed by a resident
representative, in the country to represent the UNDP therein and be the principal
channel of communication with the Government on all Programme matters. The
resident representative shall have full responsibility and ultimate authority, on behalf
of the UNDP Administrator, for the UNDP programme in all its aspects in the coun-
try, and shall be team leader in regard to such representatives of other United Na-
tions organizations as may be posted in the country, taking into account their profes-
sional competence and their relations with appropriate organs of the Government.
The resident representative shall maintain liaison on behalf of the Programme with
the appropriate organs of the Government, including the Government's co-
ordinating agency for external assistance, and shall inform the Government of the
policies, criteria and procedures of the UNDP and other relevant programmes of the
United Nations. He shall assist the Government, as may be required, in the prepara-
tion of UNDP country programme and project requests, as well as proposals for
country programme or project changes, assure proper co-ordination of all assistance
rendered by the UNDP through various Executing Agencies or its own consultants,
assist the Government, as may be required, in coordinating UNDP activities with na-
tional, bilateral and multilateral programmes within the country, and carry out such
other functions as may be entrusted to him by the Administrator or by an Executing
Agency.

(b) The UNDP mission in the country shall have such other staff as the UNDP
may deem appropriate to its proper functioning. The UNDP shall notify the Govern-
ment from time to time of the names of the members, and of the families of the
members, of the mission, and of changes in the status of such persons.

Article III. EXECUTION OF PROJECTS

1. The Government shall remain responsible for its UNDP-assisted develop-
ment projects and the realization of their objectives as described in the relevant Pro-
ject Documents, and shall carry out such parts of such projects as may be stipulated
in the provisions of this Agreement and such Project Documents. The UNDP under-
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takes to complement and supplement the Government's participation in such pro-
jects through assistance to the Government in pursuance of this Agreement and the
Work Plans forming part of such Project Documents, and through assistance to the
Government in fulfilling its intent with respect to investment follow-up. The Govern-
ment shall inform UNDP of the Government Cooperating Agency directly responsi-
ble for the Government's participation in each UNDP-assisted project. Without pre-
judice to the Government's overall responsibility for its projects, the Parties may
agree that an Executing Agency shall assume primary responsibility for execution of
a project in consultation and agreement with the Cooperating Agency, and any ar-
rangements to this effect shall be stipulated in the project Work Plan forming part of
the Project Document together with arrangements, if any, for transfer of such
responsibility, in the course of project execution, to the Government or to an entity
designated by the Government.

2. Compliance by the Government with any prior obligations agreed to be
necessary or appropriate for UNDP assistance to a particular project shall be a con-
dition of performance by the UNDP and the Executing Agency of their respon-
sibilities with respect to that project. Should provision of such assistance be com-
menced before such prior obligations have been met, it may be terminated or
suspended without notice and at the discretion of the UNDP.

3. Any agreement between the Government and an Executing Agency con-
cerning the execution of a UNDP-assisted project or between the Government and an
operational expert shall be subject to the provisions of this Agreement.

4. The Cooperating Agency shall as appropriate and in consultation with the
Executing Agency assign a full-time director for each project who shall perform such
functions as are assigned to him by the Cooperating Agency. The Executing Agency
shall as appropriate and in consultation with the Government appoint a Chief Tech-
nical Adviser or Project Coordinator responsible to the Executing Agency to oversee
the Executing Agency's participation in the project at the project level. He shall
supervise and coordinate activities of experts and other Executing Agency personnel
and be responsible for the on-the-job training of national Government counterparts.
He shall be responsible for the management and efficient utilization of all UNDP-
financed inputs, including equipment provided to the project.

5. In the performance of their duties, advisory experts, consultants and
volunteers shall act in close consultation with the Government and with persons or
bodies designated by the Government, and shall comply with such instructions from
the Government as may be appropriate to the nature of their duties and the assistance
to be given and as may be mutually agreed upon between the UNDP and the Execut-
ing Agency concerned and the Government. Operational experts shall be solely
responsible to, and be under the exclusive direction of, the Government or the entity
to which they are assigned, but shall not be required to perform any functions incom-
patible with their international status or with the purposes of the UNDP or of the
Executing Agency. The Government undertakes that the commencing date of each
operational expert in its service shall coincide with the effective date of his contract
with the Executing Agency concerned.

6. Recipients of fellowships shall be selected by the Executing Agency. Such
fellowships shall be administered in accordance with the fellowship policies and prac-
tices of the Executing Agency.

7. Technical and other equipment, materials, supplies and other property
financed or provided by the UNDP shall belong to the UNDP unless and until such
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time as ownership thereof is transferred, on terms and conditions mutually agreed
upon between the Government and the UNDP, to the Government or to an entity
nominated by it.

8. Patent rights, copyright rights, and other similar rights to any discoveries or
work resulting from UNDP assistance under this Agreement shall belong to the
UNDP. Unless otherwise agreed by the Parties in each case, however, the Govern-
ment shall have the right to use any such discoveries or work within the country free
of royalty or any charge of similar nature.

Article IV. INFORMATION CONCERNING PROJECTS

1. The Government shall furnish the UNDP with such relevant reports, maps,
accounts, records, statements, documents and other information as it may request
concerning any UNDP-assisted project, its execution or its continued feasibility and
soundness, or concerning the compliance by the Government with its responsibilities
under this Agreement or Project Documents.

2. The UNDP undertakes that the Government shall be kept currently informed
of the progress of its assistance activities under this Agreement. Either party shall
have the right, at any time, to observe the progress of operations on UNDP-assisted
projects.

3. The Government shall, subsequent to the completion of a UNDP-assisted
project, make available to the UNDP at its request information as to benefits derived
from and activities undertaken to further the purposes of that project, including in-
formation necessary or appropriate to its evaluation or to evaluation of UNDP
assistance, and shall consult with and permit observation by the UNDP for this pur-
pose.

4. Any information or material which the Government is required to provide
to the UNDP under this Article shall be made available by the Government to an
Executing Agency at the request of the Executing Agency concerned.

5. The Parties shall consult each other regarding the publication, as ap-
propriate, of any information relating to any UNDP-assisted project or to benefits
derived therefrom. However, any information relating to any investment-oriented
project may be released by the UNDP to potential investors, unless and until the
Government has requested the UNDP in writing to restrict the release of information
relating to such project.

Article V. PARTICIPATION AND CONTRIBUTION OF GOVERNMENT
IN EXECUTION OF PROJECT

1. In fulfilment of the Government's responsibility to participate and co-
operate in the execution of the projects assisted by the UNDP under this Agreement,
it shall contribute the following in kind to the extent detailed in relevant Project
Documents:
(a) Local counterpart professional and other services, including national counter-

parts to operational experts;
(b) Land, buildings, and training and other facilities available or produced within

the country; and
(c) Equipment, materials and supplies available or produced within the country.

2. Whenever the provision of equipment forms part of UNDP assistance to the
Government, the latter shall meet charges relating to customs clearance of such
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equipment, its transportation from the port of entry to the project site together with
any incidental handling or storage and related expenses, its insurance after delivery
to the project site, and its installation and maintenance.

3. The Government shall also meet the salaries of trainees and recipients of
fellowships during the period of their fellowships.

4. If so provided in the Project Document, the Government shall pay, or ar-
range to have paid, to the UNDP or an Executing Agency the sums required, to the
extent specified in the Project Budget of the Project Document, for the provision of
any of the items enumerated in paragraph 1 of this Article, whereupon the Executing
Agency shall obtain the necessary items and account annually to the UNDP for any
expenditures out of payments made under this provision.

5. Moneys payable to the UNDP under the preceding paragraph shall be paid
to an account designated for this purpose by the Secretary-General of the United Na-
tions and shall be administered in accordance with the applicable financial regula-
tions of the UNDP.

6. The cost of items constituting the Government's contribution to the project
and any sums payable by the Government in pursuance of this Article, as detailed in
Project Budgets, shall be considered as estimates based on the best information
available at the time of preparation of such Project Budgets. Such sums shall be
subject to adjustment whenever necessary to reflect the actual cost of any such items
purchased thereafter.

7. The Government shall as appropriate display suitable signs at each project
identifying it as one assisted by the UNDP and the Executing Agency.

Article V. ASSESSED PROGRAMME COSTS AND OTHER ITEMS
PAYABLE IN LOCAL CURRENCY

1. In addition to the contribution referred to in Article V above, the Govern-
ment shall assist the UNDP in providing it with assistance by paying or arranging to
pay for the following local costs or facilities, in the amounts specified in the relevant
Project Document or otherwise determined by the UNDP in pursuance of relevant
decisions of its governing bodies:
(a) The local living costs of advisory experts and consultants assigned to projects in

the country;
(b) Local administrative and clerical services, including necessary local secretarial

help, interpreter-translators, and related assistance;
(c) Transportation of personnel within the country; and
(d) Postage and telecommunications for official purposes.

2. The Government shall also pay each operational expert directly the salary,
allowances and other related emoluments which would be payable to one of its na-
tionals if appointed to the post involved. It shall grant an operational expert the same
annual and sick leave as the Executing Agency concerned grants its own officials, and
shall make any arrangement necessary to permit him to take home leave to which he
is entitled under the terms of his service with the Executing Agency concerned.
Should his service with the Government be terminated by it under circumstances
which give rise to an obligation on the part of an Executing Agency to pay him an in-
demnity under its contract with him, the Government shall contribute to the cost
thereof the amount of separation indemnity which would be payable to a national
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civil servant or comparable employee of like rank whose service is terminated in the
same circumstances.

3. The Government undertakes to furnish in kind the following local services
and facilities:
(a) The necessary office space and other premises;
(b) Such medical facilities and services for international personnel as may be

available to national civil servants;
(c) Simple but adequately furnished accommodation to volunteers; and
(d) Assistance in finding suitable housing accommodation for international person-

nel, and the provision of such housing to operational experts under the same
conditions as to national civil servants of comparable rank.
4. The Government shall also contribute towards the expenses of maintaining

the UNDP mission in the country by paying annually to the UNDP a lump sum
mutually agreed between the Parties to cover the following expenditures:
(a) An appropriate office with equipment and supplies, adequate to serve as local

headquarters for the UNDP in the country;
(b) Appropriate local secretarial and clerical help, interpreters, translators and

related assistance;
(c) Transportation of the resident representative and his staff for official purposes

within the country;
(d) Postage and telecommunications for official purposes; and
(e) Subsistence for the resident representative and his staff while in official travel

status within the country.
5. The Government shall have the option of providing in kind the facilities

referred to in paragraph 4 above, with the exception of items (b) and (e).
6. Moneys payable under the provisions of this Article, other than under

paragraph 2, shall be paid by the Government and administered by the UNDP in ac-
cordance with Article V, paragraph 5.

Article VII. RELATION TO ASSISTANCE FROM OTHER SOURCES

In the event that assistance towards the execution of a project is obtained by
either Party from other sources, the Parties shall consult each other and the Execut-
ing Agency with a view to effective co-ordination and utilization of assistance received
by the Government from all sources. The obligations of the Government hereunder
shall not be modified by any arrangements it may enter into with other entities co-
operating with it in the execution of a project.

Article VIII. USE OF ASSISTANCE

The Government shall exert its best efforts to make the most effective use of the
assistance provided by the UNDP and shall use such assistance for the purpose for
which it is intended. Without restricting the generality of the foregoing, the Govern-
ment shall take such steps to this end as are specified in the Project Document.

Article IX. PRIVILEGES AND IMMUNITIES

1. The Government shall apply to the United Nations and its organs, including
the UNDP and U.N. subsidiary organs acting as UNDP Executing Agencies, their
property, funds and assets, and to their officials, including the resident representative
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and other members of the UNDP mission in the country, the provisions of the Con-
vention on the Privileges and Immunities of the United Nations.,

2. The Government shall apply to each Specialized Agency acting as an
Executing Agency, its property, funds and assets, and to its officials, the provisions
of the Convention on the Privileges and Immunities of the Specialized Agencies,' in-
cluding any Annex to the Convention applicable to such Specialized Agency. In case
the International Atomic Energy Agency (the IAEA) acts as an Executing Agency,
the Government shall apply to its property, funds and assets, and to its officials and
experts, the Agreement on the Privileges and Immunities of the IAEA.3

3. Members of the UNDP mission in the country shall be granted such addi-
tional privileges and immunities as may be necessary for the effective exercise by the
mission of its functions.

4. (a) Except as the Parties may otherwise agree in Project Documents
relating to specific projects, the Government shall grant all persons, other than
Government nationals employed locally, performing services on behalf of the
UNDP, a Specialized Agency or the IAEA who are not covered by paragraphs 1
and 2 above the same privileges and immunities as officials of the United Nations, the
Specialized Agency concerned or the IAEA under Sections 18, 19 or 18 respectively
of the Conventions on the privileges and immunities of the United Nations or of the
Specialized Agencies, or of the Agreement on the Privileges and Immunities of the
IAEA.

(b) For purposes of the instruments on privileges and immunities referred to in
the preceding parts of this Article:
(1) All papers and documents relating to a project in the possession or under the

control of the persons referred to in sub-paragraph 4(a) above shall be deemed to
be documents belonging to the United Nations, the Specialized Agency concerned,
or the IAEA, as the case may be; and

(2) Equipment, materials and supplies brought into or purchased or leased by those
persons within the country for purposes of a project shall be deemed to be pro-
perty of the United Nations, the Specialized Agency concerned, or the IAEA, as
the case may be.
5. The expression "persons performing services" as used in Articles IX, X and

XIII of this Agreement includes operational experts, volunteers, consultants, and
juridical as well as natural persons and their employees. It includes governmental or
non-governmental organizations or firms which UNDP may retain, whether as an
Executing Agency or otherwise, to execute or to assist in the execution of UNDP
assistance to a project, and their employees. Nothing in this Agreement shall be con-
strued to limit the privileges, immunities or facilities conferred upon such organiza-
tions or firms or their employees in any other instrument.

Article X. FACILITIES FOR EXECUTION OF UNDP ASSISTANCE

1. The Government shall take any measures which may be necessary to exempt
the UNDP, its Executing Agencies, their experts and other persons performing serv-
ices on their behalf from regulations or other legal provisions which may interfere

I United Nations, Treaty Series, vol. 1, p. 15, and vol. 90, p. 327 (corrigendum to vol. I, p. 18).
2 Ibid., vol. 33, p. 261. For the final and revised texts of annexes published subsequently, see vol. 71, p. 318; vol. 79,

p. 326; vol. 117, p. 386; vol. 275, p. 298; vol. 314, p. 308; vol. 323, p. 364; vol. 327, p. 326; vol. 371, p. 266; vol. 423,
p. 284; vol. 559, p. 348, and vol. 645, p. 340.

3 Ibid., vol. 374, p. 147.
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with operations under this Agreement, and shall grant them such other facilities as
may be necessary for the speedy and efficient execution of UNDP assistance. It shall,
in particular, grant them the following rights and facilities:
(a) Prompt clearance of experts and other persons performing services on behalf of

the UNDP or an Executing Agency;
(b) Prompt issuance without cost of necessary visas, licenses or permits;
(c) Access to the site of work and all necessary rights of way;
(d) Free movement within or to or from the country, to the extent necessary for

proper execution of UNDP assistance;
(e) The most favourable legal rate of exchange;
(I) Any permits necessary for the importation of equipment, materials and supplies,

and for their subsequent exportation;
(g) Any permits necessary for importation of property belonging to and intended

for the personal use or consumption of officials of the UNDP, its Executing
Agencies, or other persons performing services on their behalf, and for the sub-
sequent exportation of such property; and

(h) Prompt release from customs of the items mentioned in sub-paragraphs (/) and
(g) above.
2. Assistance under this Agreement being provided for the benefit of the

Government and people of the Islamic Republic of Mauritania, the Government
shall bear all risks of operations arising under this Agreement. It shall be responsible
for dealing with claims which may be brought by third parties against the UNDP or
an Executing Agency, their officials or other persons performing services on their
behalf, and shall hold them harmless in respect of claims or liabilities arising from
operations under this Agreement. The foregoing provision shall not apply where the
Parties and the Executing Agency are agreed that a claim or liability arises from the
gross negligence or wilful misconduct of the above-mentioned individuals.

Article XI. SUSPENSION OR TERMINATION OF ASSISTANCE

1. The UNDP may by written notice to the Government and to the Executing
Agency concerned suspend its assistance to any project if in the judgement of the
UNDP any circumstance arises which interferes with or threatens to interfere with
the successful completion of the project or the accomplishment of its purposes. The
UNDP may, in the same or a subsequent written notice, indicate the conditions
under which it is prepared to resume its assistance to the project. Any such suspen-
sion shall continue until such time as such conditions are accepted by the Govern-
ment and as the UNDP shall give written notice to the Government and the
Executing Agency that it is prepared to resume its assistance.

2. If any situation referred to in paragraph 1 of this Article shall continue for a
period of fourteen days after notice thereof and of suspension shall have been given
by the UNDP to the Government and the Executing Agency, then at any time there-
after during the continuance thereof, the UNDP may by written notice to the Gov-
ernment and the Executing Agency terminate its assistance to the project.

3. The provisions of this Article shall be without prejudice to any other rights
or remedies the UNDP may have in the circumstances, whether under general prin-
ciples of law or otherwise.
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Article XII. SETTLEMENT OF DISPUTES

1. Any dispute between the UNDP and the Government arising out of or
relating to this Agreement which is not settled by negotiation or other agreed mode
of settlement shall be submitted to arbitration at the request of either Party. Each
Party shall appoint one arbitrator, and the two arbitrators so appointed shall ap-
point a third, who shall be the chairman. If within thirty days of the request for ar-
bitration either Party has not appointed an arbitrator or if within fifteen days of the
appointment of two arbitrators the third arbitrator has not been appointed, either
Party may request the President of the International Court of Justice to appoint an
arbitrator. The procedure of the arbitration shall be fixed by the arbitrators, and the
expenses of the arbitration shall be borne by the Parties as assessed by the ar-
bitrators. The arbitral award shall contain a statement of the reasons on which it is
based and shall be accepted by the Parties as the final adjudication of the dispute.

2. Any dispute between the Government and an operational expert arising out
of or relating to the conditions of his service with the Government may be referred to
the Executing Agency providing the operational expert by either the Government or
the operational expert involved, and the Executing Agency concerned shall use its
good offices to assist them in arriving at a settlement. If the dispute cannot be settled
in accordance with the preceding sentence or by other agreed mode of settlement, the
matter shall at the request of either Party be submitted to arbitration following the
same provisions as are laid down in paragraph 1 of this Article, except that the ar-
bitrator not appointed by either Party or by the arbitrators of the Parties shall be ap-
pointed by the Secretary-General of the Permanent Court of Arbitration.

Article XIII. GENERAL PROVISIONS

1. This Agreement shall enter into force upon signature, and shall continue in
force until terminated under paragraph 3 below. Upon the entry into force of this
Agreement, it shall supersede existing Agreements concerning the provision of
assistance to the Government out of UNDP resources and concerning the UNDP
office in the country,' and it shall apply to all assistance provided to the Government
and to the UNDP office established in the country under the provisions of the
Agreements now superseded.

2. This Agreement may be modified by written agreement between the Parties
hereto. Any relevant matter for which no provision is made in this Agreement shall
be settled by the Parties in keeping with the relevant resolutions and decisions of the
appropriate organs of the United Nations. Each Party shall give full and sympathetic
consideration to any proposal advanced by the other Party under this paragraph.

3. This Agreement may be terminated by either Party by written notice to the
other and shall terminate sixty days after receipt of such notice.

4. The obligations assumed by the Parties under Articles IV (concerning pro-
ject information) and VIII (concerning the use of assistance) hereof shall survive the
expiration or termination of this Agreement. The obligations assumed by the
Government under Articles IX (concerning privileges and immunities), X (concern-
ing facilities for project execution) and XII (concerning settlement of disputes)

I See "Agreement between the United Nations Special Fund and the Government of the Islamic Republic of Mauri-
tania concerning assistance from the Special Fund, signed at Nouakchott on 7 November 1961", in United Nations, Treaty
Series, vol. 412, p. 239; "Agreement concerning technical assistance, signed at Nouakchott on 7 November 1961", ibid.,
p. 256, and "Standard Agreement on operational assistance, signed at Nouakchott on II August 1972", ibid.,
vol. 832, p. 244.
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hereof shall survive the expiration or termination of this Agreement to the extent
necessary to permit orderly withdrawal of personnel, funds and property of the
UNDP and of any Executing Agency, or of any persons performing services on their
behalf under this Agreement.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly appointed representatives of the
United Nations Development Programme and of the Government, respectively, have
on behalf of the Parties signed the present Agreement in the English and French
languages in two copies at Nouakchott this 19th day of July, 1979.

For the United Nations Development
Programme:

[Signed]
MOHSEN BOULARES

Resident Representative a.i.

For the Government
of the Islamic Republic

of Mauritania:

[Signed]

Lieutenant Colonel MOHAMED KHOUNA
OULD HAIDALLA
Prime Minister

Head of Government
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Authentic text: French.
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BELGIQUE et LUXEMBOURG
et

HONGRIE

Accord concernant l'indemnisation des interets belges et
luxembourgeois nationalisis en Hongrie (avec annexe et
memorandum). Sign6 ' Budapest le ier fevrier 1955

Texte authentique : fran§ais.

Enregistri par la Belgique le 20 juillet 1979.
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ACCORD' ENTRE LA BELGIQUE ET LE GRAND-DUCHt DE
LUXEMBOURG, D'UNE PART, ET LA REPUBLIQUE POPU-
LAIRE HONGROISE, D'AUTRE PART, CONCERNANT L'INDEM-
NISATION DES INTtRETS BELGES ET LUXEMBOURGEOIS
NATIONALISS EN HONGRIE

Le Gouvernement beige et le Gouvernement luxembourgeois d'une part, et le
Gouvernement hongrois d'autre part, ddsireux de r6gler les questions relatives A rin-
demnisation des intdr~ts belges et luxembourgeois touch6s par les mesures hongroises
de nationalisation et principalement par le d6cret-loi no 20/1949, ont conclu l'accord
suivant :

Article 1. L'objet du prdsent accord est de fixer les modalit6s du r~glement,
par le Gouvernement hongrois, d'une indemnit6 globale et forfaitaire pour les biens,
droits et int6r~ts belges et luxembourgeois touch6s par les mesures hongroises de
nationalisation.

Article 2. Sont consid6r6s comme int&r&ts belges et luxembourgeois touch6s
par les mesures hongroises de nationalisation :
a) Les participations partielles ou totales que des personnes physiques ou morales

belges ou luxembourgeoises poss~dent directement ou indirectement dans des
socidt6s de droit hongrois touch6es par les mesures hongroises de nationalisa-
tion;

b) Les 6tablissements que des personnes physiques ou morales belges ou luxem-
bourgeoises poss~dent en Hongrie et qui ont dt6 touch6s par les mesures
hongroises de nationalisation;

c) Les cr~ances que des personnes physiques ou morales belges ou luxem-
bourgeoises d~tiennent sur des entreprises ou des soci6t~s de droit hongrois
touch6es par les mesures hongroises de nationalisation, et dans lesquelles ces per-
sonnes physiques ou morales ont, directement ou indirectement, une participa-
tion partielle ou totale;

d) Les droits conf6r6s A des personnes physiques ou morales belges ou luxem-
bourgeoises par les dispositions des articles 24 et 26 du Trait6 de Paix sign6 A
Paris le 10 fWvrier 19472, pour autant que ces droits se rapportent A des biens,
droits ou intdrets touches par les mesures hongroises de nationalisation;

e) Les droits r6sultant des brevets, marques de fabrique et modules d6pos6s avant le
Ier septembre 1949 et touch6s par les mesures hongroises de nationalisation.
Un tableau, annexd au pr6sent accord (annexe 1), 6num~re A titre indicatif les

principaux cr6anciers d'indemnit6 de nationalisation belges et luxembourgeois
connus au moment de la signature du present accord.

Article 3. Le pr6sent accord ne concerne pas :
1) Les biens, droits et int&r&ts belges ou luxembourgeois touch6s par les mesures

hongroises de nationalisation et ayant fait ce jour robjet d'accords particuliers;

Entr6 en vigueur le 10 septembre 1955, date de l'ichange des instruments de ratification, qui a eu lieu A Bruxelles,
conformdment A l'article 12.

2 Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 41, p. 135.
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2) Les cr~ances autres que celles pr6vues A l'alin6a c de 'article 2 ci-dessus, que des
ressortissants beiges ou luxembourgeois d6tiennent envers des d6biteurs
hongrois et plus particulirement les cr~ances trouvant leur origine dans des
operations commerciales;

3) Les avoirs et comptes en banque appartenant A des ressortissants beiges ou
luxembourgeois;

4) Les prestations d6coulant de polices d'asssurance sur la vie conclues par des
ressortissants beiges ou luxembourgeois;

5) Les titres d'emprunts 6mis par 'Etat hongrois, les provinces ou les communes
hongroises ainsi que par les entreprises dans lesquelles l'Etat hongrois, les pro-
vinces ou les communes hongroises d6tenaient une participation pr6pond6rante
avant le 1er septembre 1939.

Article 4. L'indemnit6 de nationalisation qui sera vers6e en ex6cution du pr6-
sent accord sera affect~e au d6dommagement de tous les int6r~ts d6finis A I'article 2
ayant, directement ou indirectement, le caractre beige ou luxembourgeois A la date
de la mesure de nationalisation ainsi qu'A la date de la signature du pr6sent accord.

Le Gouvernement hongrois transmettra au Gouvernement beige ou au Gouver-
nement luxembourgeois aux fins d'examen et de r~glement, s'il y a lieu, toute
demande qui serait adress6e par un int6ress6 beige ou luxembourgeois ou ses ayants
droit, se r6clamant des mesures hongroises de nationalisation, ayant frapp6 un in-
t6r~t d~fini h 'article 2.

Article 5. L'indemnit6 globale a payer par le Gouvernement hongrois pour les
int6rts beiges et luxembourgeois d6finis A 'article 2 est fixe A 95 (quatre-vingt-
quinze) millions de francs beiges.

Le rfglement de cette somme s'effectuera entre les mains du Gouvernement
beige, suivant les modalit6s convenues entre les Gouvernements signataires.

Article 6. Le paiement int6gral de la somme mentionne A l'article 5 ci-dessus
aura effet lib~ratoire, en ce qui concerne la totalit6 des biens, droits et int~rets beiges
ou luxembourgeois visds A l'article 2, et ce, tant pour l'Etat hongrois que pour toutes
personnes physiques ou morales hongroises.

Le Gouvernement beige et le Gouvernement luxembourgeois s'engagent, sous
r6serve de l'ex~cution par la partie hongroise des obligations qui lui incombent, A ne
pas appuyer aupr~s du Gouvernement hongrois ou devant une instance arbitrale ou
judiciaire, les r6clamations relatives i des int6r~ts appel6s A b6n6ficier du susdit ac-
cord.

Aprs paiement int6gral de l'indemnit6 globale et forfaitaire, le Gouvernement
hongrois sera mis en possession, dans toute la mesure du possible, des titres reprdsen-
tatifs des biens, droits et int6r~ts beiges et luxembourgeois indemnis6s en application
du pr6sent accord, y compris les requs qui ont 6td d6livr6s par la Lgation de Hongrie
b Bruxelles lors du d6pft des actions des socit6s nationalis6es.

Article 7. Le Gouvernement hongrois consid6rera comme d6finitivement rd-
gl6es toutes les pr6tentions hongroises de droit public envers les intdress~s beiges ou
luxembourgeois et se rapportant A des biens, droits et int6rets vis~s par le present ac-
cord. En particulier, les b6n~ficiaires du present accord seront d~finitivement d6gagds
de toute obligation fiscale r6sultant de dispositions Igales ou r6glementaires hon-
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groises et se rapportant tant aux biens, droits et intdr&ts dont ils sont propri6taires et
qui ont fait l'objet des mesures hongroises de nationalisation qu'aux indemnit6s qui
leur reviennent du chef de ces mesures. Ladite indemnit6 est, en outre, payde nette de
tous imp6ts ou charges futurs.

Article 8. Le Gouvernement hongrois s'engage A ne plus permettre l'utilisation
de marques de fabrique ou de commerce et de raisons sociales enregistr6es comme
propri&t de personnes physiques ou morales beiges ou luxembourgeoises sans le
consentement expr~s de ces personnes ou de ces soci6tds.

Article 9. Les pr6tentions beiges ou luxembourgeoises rdsultant d'actes lgis-
latifs ou d'autres mesures hongroises postdrieurs i la signature du pr6sent accord ne
sont pas r6gl~es par le paiement de l'indemnit6 globale pr6vue A l'article ler.

Article 10. Si un diffdrend au sujet de l'ex6cution du pr6sent accord venait A se
produire, les Gouvernements int~ressds rechercheraient une solution L 'amiable au
sein d'une commission intergouvernementale, compos6e d'un ou de plusieurs
membres hongrois et d'un nombre 6gal de membres beiges ou luxembourgeois.

Cette commission intergouvernementale devra se r6unir moins de six semaines
apr~s que la partie la plus diligente aura fait connaitre la question en litige et la com-
position de sa d616gation.

Article 11. En vue de faciliter la r6partition de l'indemnit6 globale et for-
faitaire, le Gouvernement hongrois fournira, A la demande de l'autre Partie Contrac-
tante, tous les renseignements n~cessaires pour permettre aux Autorit6s beiges et
luxembourgeoises d'examiner les requites des intdressds beiges et luxembourgeois
ayant droit A une indemnitd.

Le Gouvernement beige et le Gouvernement luxembourgeois feront connaitre
aussit6t que possible au Gouvernement hongrois les noms de toutes les personnes
physiques ou morales dont les biens, droits et int&r ts auront 6 reconnus comme in-
t6r~ts beiges ou luxembourgeois au sens de 'article 2 et seront de ce fait appel6es A
b~n6ficier du pr6sent accord.

Article 12. Le pr6sent accord sera ratifi.
L'6change des instruments de ratification aura lieu A Bruxelles aussit6t que

possible. L'accord entrera en vigueur le jour de cet dchange.
FAIT en triple exemplaire, A Budapest, le 1 er fWvrier 1955.

Pour ie Gouvernement Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement

beige : luxembourgeois hongrois:

[Sign] ISignf] [Signf]
LECOCQ LECOCQ Rooz
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ANNEXE 1 A L'ACCORD ENTRE LA BELGIQUE ET LE GRAND-DUCHt DE
LUXEMBOURG, D'UNE PART, ET LA R8PUBLIQUE POPULAIRE HON-
GROISE, D'AUTRE PART, CONCERNANT L'INDEMNISATION DES INTP-RtTS
BELGES ET LUXEMBOURGEOIS NATIONALISPES EN HONGRIE, SIGNt A
BUDAPEST, LE ler F8VRIER 1955

LISTE DES PRINCIPAUX CREANCIERS D'INDEMNITE DE NATIONALISATION BELGES

OU LUXEMBOURGEOIS CONNUS AU MOMENT DE LA SIGNATURE DE L'ACCORD

- Compagnie G~n~rale des Conduites d'eau, 426, Quai des Vennes b Lifge, pour ses int&
rets dans ( Conduites d'eau Ister (Ister Magyar Vizmiivek, Ujpest).

- Compagnie Financire Beige des Ntroles oPetrofinao, 111, rue du Commerce bL
Bruxelles, pour ses intdrts dans (Magyar Belga Asvdnyolaj Rt>).

- Les Filatures Chapuis A Bellevaux-Verviers, Boite Postale 71, A Verviers, pour ses intd-
rets dans oBurettfon6gydr Rt >.

- Kolendelving N. V., 7, rue d'Arenberg A Bruxelles, pour ses intdrets dans (Charbonnages
de Pusztavdxn4 (Pusztavdmi Irdekelts~gek Rt. azel6tt Pusztavdmi Sz~nbinya Rt).

- Soci~t6 G~n~rale de Belgique, 3, Montagne du Parc A Bruxelles, pour ses int~rets dans
< Industrie Textile Grabo (Grab-file Textilipar Rt).

- Messieurs R. et V. Haegman, 91, rue Ldopold Ier A Bruxelles, pour leurs int~rets dans
<Egri 6s Visontai Borpincdszet Rt>).

- Messieurs Poels et Cie, 55, Meir b Anvers, pour leurs intrets dans ( Poels et Cie A
Pdpa)> (Poels 6s Tsa Bacon Huskonzervgydr Kft. Pdpa).

- Messieurs Solvay et Cie, 33, rue Prince Albert A Bruxelles, pour leurs int~rats dans
<Hungdria Vegyi- 6s Koh6muvek Rt)).

MIEMORANDUM

Se rdfdrant A l'Accord conclu ce jour entre le Gouvernement beige et le Gouver-
nement luxembourgeois, d'une part, et le Gouvernement hongrois, d'autre part,
concernant l'indemnisation des int~rets beiges et luxembourgeois nationalis~s en
Hongrie, les Gouvernements beige et luxembourgeois confirment qu'6tant donn6 que
ledit Accord ne couvre ni les int~rets beiges ou luxembourgeois soumis A la loi
hongroise sur la r~forme agraire, ni les droits conf~r~s A des personnes physiques ou
morales beiges ou luxembourgeoises par les dispositions des articles 24 et 26 du Traitd
de Paix sign6 A Paris le 10 f6vrier 1947, pour autant que ces droits ne se rapportent
pas A des biens, droits ou intdrets touches par les mesures hongroises de nationalisa-
tion, ni les immeubles ayant fait l'objet de mesures de nationalisation en vertu du
ddcret-loi no 4 du 17 fWvrier 1952, les Gouvernements beige et luxembourgeois
souhaitent voir intervenir, ds que possible, un arrangement visant A l'indemnisation
des int&rts et droits cites ci-dessus et non couverts par l'Accord conclu ce jour.

Le Gouvernement hongrois a, d'autre part, exposd que certains 6lments d'ordre
juridique et technique relatifs aux probl~mes vis~s ci-dessus font encore l'objet
d'examen et d'dtudes et que par consequent, il n'est pas A meme 6 present de faire une
declaration concernant la date A laquelle il pourra entamer des n6gociations au sujet
des problmes en cause.
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FAIT A Budapest, en triple exemplaire, le 1 er fdvrier 1955.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement

beige : luxembourgeois hongrois

[Signd] [Signd] [Sign6]

LECOCQ LECOCQ Rooz
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN BELGIUM AND THE GRAND DUCHY OF
LUXEMBOURG, ON THE ONE HAND, AND THE HUNGARIAN
PEOPLE'S REPUBLIC, ON THE OTHER HAND, CONCERNING
THE COMPENSATION OF BELGIAN AND LUXEMBOURG IN-
TERESTS NATIONALIZED IN HUNGARY

The Belgian Government and the Luxembourg Government, on the one hand,
and the Hungarian Government, on the other hand, desiring to settle questions
relating to the compensation of Belgian and Luxembourg interests affected by the
Hungarian nationalization measures and, above all, by Decree-Law No. 20/1949,
have concluded the following Agreement:

Article 1. The purpose of this Agreement is to determine the arrangements for
payment by the Hungarian Government of a lump-sum global compensation for
Belgian and Luxembourg property, rights and interests affected by the Hungarian
nationalization measures.

Article 2. The following shall be considered to be Belgian and Luxembourg
interests affected by the Hungarian nationalization measures:
(a) Partial or complete holdings which Belgian or Luxembourg individuals or bodies

corporate have directly or indirectly in Hungarian public corporations affected
by the Hungarian nationalization measures;

(b) Establishments affected by the Hungarian nationalization measures owned in
Hungary by Belgian or Luxembourg individuals and bodies corporate;

(c) Claims of Belgian or Luxembourg individuals and bodies corporate against
Hungarian public companies or corporations affected by the Hungarian
nationalization measures, in which such individuals or bodies corporate have,
directly or indirectly, a partial or complete holding;

(d) Rights conferred on Belgian or Luxembourg individuals and bodies corporate by
the provisions of articles 24 and 26 of the Treaty of Peace signed at Paris on
10 February 1947,2 inasmuch as such rights relate to property, rights or interests
affected by the Hungarian nationalization measures;

(e) Rights arising from patents, trade marks and patterns registered prior to
1 September 1949 and affected by the Hungarian nationalization measures.
A table listing the principal Belgian and Luxembourg claimants to nationaliza-

tion compensation known at the time of the signing of this Agreement is annexed to
this Agreement for purposes of guidance (annex 1).

Article 3. This Agreement does not relate to:
(1) Belgian or Luxembourg property, rights and interests affected by the Hungarian

nationalization measures for which special agreements have been reached
previously;

I Came into force on 10 September 1955, the date of the exchange of the instruments of ratification, which took place
at Brussels, in accordance with article 12.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 41, p. 135.
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(2) Claims other than those referred to in article 2, paragraph (c) above, which
Belgian or Luxembourg nationals have against Hungarian debtors and, more
particularly, claims arising from commercial transactions;

(3) Assets and bank accounts belonging to Belgian or Luxembourg nationals;
(4) Benefits arising from life insurance policies taken out by Belgian or Luxembourg

nationals;
(5) Bonds issued by the Hungarian State, provinces or communes and by firms in

which the Hungarian State, provinces or communes had a majority holding prior
to 1 September 1939.

Article 4. The nationalization compensation to be paid under this Agreement
shall be raised to indemnify all the interests specified in article 2 which, directly or in-
directly, were Belgian or Luxembourg in nature at the time of the nationalization
measure and at the time of the signing of this Agreement.

The Hungarian Government shall transmit to the Belgian Government or to the
Luxembourg Government for consideration and settlement, as appropriate, all
claims addressed by a Belgian or Luxembourg party or by their beneficiaries based on
the Hungarian nationalization measures that affected an interest specified in article 2.

Article 5. The global compensation to be paid by the Hungarian Government
for the Belgian and Luxembourg interests specified in article 2 shall be set at 95 (ninety-
five) million Belgian francs.

Payment of this sum shall be made to the Belgian Government, in accordance
with the arrangements agreed by the signatory Governments.

Article 6. Payment in full of the sum mentioned in article 5 above shall release
both the Hungarian State and Hungarian individuals and bodies corporate from
liability in respect of the totality of the Belgian or Luxembourg property, rights and in-
terests referred to in article 2.

The Belgian Government and the Luxembourg Government undertake, subject to
fulfilment by Hungary of its obligations, not to support against the Hungarian
Government or before an arbitral or judicial body claims relating to interests which are
to benefit from the aforesaid Agreement.

After payment in full of the lump-sum global compensation, the Hungarian Gov-
ernment shall be given possession, as far as possible, of the instruments representing
the Belgian and Luxembourg property, rights and interests compensated under this
Agreement, including the receipts issued by the Legation of Hungary in Brussels at the
time of the deposit of the shares of nationalized companies.

Article 7. The Hungarian Government shall regard as finally settled all
Hungarian public claims in respect of Belgian or Luxembourg claimants relating to
property, rights and interests referred to in this Agreement. In particular, persons
benefiting under this Agreement shall be finally released from all fiscal obligations aris-
ing from Hungarian legal or statutory provisions and relating both to the property,
rights and interests which they own and which have been subjected to Hungarian na-
tionalization measures and to the compensation due to them on account of those
measures. Such compensation shall, moreover, be paid net of any future tax or charge.

Article 8. The Hungarian Government undertakes henceforth not to permit the
use of trade marks or brands and trade names registered as the property of Belgian or
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Luxembourg individuals or bodies corporate without the express consent of those in-
dividuals or corporations.

Article 9. Belgian or Luxembourg claims arising from Hungarian legislative
acts or other measures implemented after the signing of this Agreement shall not be set-
tled by the payment of the global compensation provided for in article 1.

Article 10. In the event of any dispute concerning the implementation of this
Agreement, the Governments concerned shall endeavour to reach an amicable settle-
ment through an Intergovernmental Commission composed of one or more
Hungarian members and an equal number of Belgian or Luxembourg members.

This Intergovernmental Commission shall meet within six weeks after either
party makes known the issue in dispute and the composition of its delegation.

Article 11. For the purpose of facilitating the distribution of the lump-sum
global compensation, the Hungarian Government shall provide, at the request of the
other Contracting Party, such information as may be necessary to enable the Belgian
and Luxembourg authorities to consider applications from Belgian and Luxembourg
claimants entitled to compensation.

The Belgian Government and the Luxembourg Government shall transmit to the
Hungarian Government as soon as possible the names of all individuals and bodies
corporate whose property, rights and interests have been acknowledged to be Belgian
or Luxembourg interests within the meaning of article 2 and who are therefore entitled
to benefit under this Agreement.

Article 12. This Agreement shall be ratified.
The exchange of the instruments of ratification shall take place at Brussels as

soon as possible. The Agreement shall enter into force on the date of that exchange.
DONE in triplicate at Budapest, on 1 February 1955.

For the Belgian For the Luxembourg For the Hungarian

Government: Government: Government:

[Signed] [Signed] [Signed]

LECOCQ LECOCQ Rooz

ANNEX I TO THE AGREEMENT BETWEEN BELGIUM AND THE GRAND DUCHY
OF LUXEMBOURG, ON THE ONE HAND, AND THE HUNGARIAN PEOPLE'S
REPUBLIC, ON THE OTHER HAND, CONCERNING THE COMPENSATION OF
BELGIAN AND LUXEMBOURG INTERESTS NATIONALIZED IN HUNGARY,
SIGNED AT BUDAPEST ON 1 FEBRUARY 1955

LIST OF THE PRINCIPAL BELGIAN OR LUXEMBOURG CLAIMANTS TO NATIONALIZATION

COMPENSATION KNOWN AT THE TIME OF THE SIGNING OF THE AGREEMENT

- Compagnie G~n~rale des Conduites d'eau, 426, Quai des Vennes, in Liege, for its in-
terests in Conduites d'eau Ister (Ister Magyar Vizmiuvek, Ujpest).

- Compagnie Financi~re Beige des Ptroles "Petrofina", 111, rue du Commerce, in
Brussels, for its interests in Magyar Belga Asvknyolaj Rt.

- Les Filatures Chapuis & Bellevaux-Verviers, Boite Postale 71, in Verviers, for its in-
terests in Burettfon6gyd.r Rt.
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- Kolendelving N.V., 7, rue d'Arenberg, in Brussels, for its interests in Charbonnages de
Pusztavdm (Pusztavdmi lrdekeltsdgek Rt. azel6tt Pusztavdmi Sz~nbdnya Rt).

- Socidt6 G~n~rale de Belgique, 3, Montagne du Parc, in Brussels, for its interests in In-
dustrie Textile Grab (Grab-f~le Textilipar Rt).

- Messieurs R. et V. Haegman, 91, rue Leopold Ier, in Brussels, for their interests in
"Egri 6s Visontai Borpinc~szet Rt".

- Messieurs Poels et Cie, 55, Meir, in Antwerp, for their interests in "Poels et Cie
Pdpa" (Poels 6s Tsa Bacon Huskonzervgyir Kft. Pdpa).

- Messieurs Solvay et Cie, 33, rue Prince Albert, in Brussels, for their interests in
"Hungtria Vegyi- 6s Koh6muvek Rt".

MEMORANDUM

With reference to the Agreement concluded this day between the Belgian Govern-
ment and the Luxembourg Government, on the one hand, and the Hungarian Govern-
ment, on the other hand, concerning the compensation of Belgian and Luxembourg
interests nationalized in Hungary, the Belgian and Luxembourg Governments confirm
that, since the said Agreement does not cover either Belgian or Luxembourg interests
governed by the Hungarian legislation on land reform or the rights conferred on
Belgian or Luxembourg individuals or bodies corporate by the provisions of articles 24
and 26 of the Treaty of Peace signed at Paris on 10 February 1947, inasmuch as these
rights do not relate to property, rights or interests affected by the Hungarian na-
tionalization measures, or the buildings which were nationalized in accordance with
Decree-Law No. 4 of 17 February 1952, they desire that an arrangement be devised as
soon as possible to compensate the above-mentioned interests and rights not covered
by the Agreement concluded this day.

The Hungarian Government has, however, explained that certain elements of a
legal and technical nature relating to the issues mentioned above are still being
examined and studied and that, accordingly, it is not in a position at the present time to
make a statement concerning when it will be able to begin negotiations on the issues in
question.

DONE at Budapest, in triplicate, on 1 February 1955.

For the Belgian For the Luxembourg For the Hungarian
Government: Government: Government:

[Signed] [Signed] [Signed]
LECOCQ LECOCQ Rooz
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ACCORD RELATIF A L'INDEMNISATION DE CERTAINS INT8RETS
BELGES EN HONGRIE NON COUVERTS PAR L'ACCORD DU
1er FPVRIER 19552

Le Gouvernement du Royaume de Belgique et le Gouvernement de la R~pu-
blique Populaire Hongroise, d6sireux de r6gler l'indemnisation de certains int6rats
belges non couverts par l'Accord conclu entre la Belgique et le Grand-Duch de
Luxembourg, d'une part, et la R~publique Populaire Hongroise, d'autre part, en
date du Ier f6vrier 19552, sont convenus de ce qui suit :

Article jer. Le Gouvernement de la R6publique Populaire Hongroise paiera
au Gouvernement du Royaume de Belgique, pour le r~glement des revendications
belges mentionn6es A l'Article 2 du pr6sent Accord, la somme globale et forfaitaire de
dix millions de francs belges.

Article 2. La somme pr6vue h l'Article 1er du pr6sent Accord couvrira toutes
les pr~tentions, de toute nature, du Royaume de Belgique, ainsi que celles des person-
nes physiques et morales belges, envers la R6publique Populaire Hongroise et les per-
sonnes physiques et morales hongroises, ayant pour objet :
a) Les avoirs nationalis6s en vertu de la 1dgislation hongroise sur la r6forme agraire,

ainsi que les biens immeubles ayant fait l'objet de mesures de nationalisation en
vertu du d6cret-loi n° 4 du 17 f6vrier 1952, ou de toutes autres mesures d'expro-
priation, de gestion publique, de liquidation par contrainte et de toute autre
mesure similaire d6coulant des changements de structure de l'6conomie hon-
groise et de r~glements ou actes administratifs pos6s en vertu de ces
changements, jusqu'k la date du pr6sent Accord;

b) Les droits conf6r6s A des personnes physiques ou morales belges par les disposi-
tions des articles 24 et 26 du Trait de paix, sign6 A Paris le 10 f6vrier 1947', pour
autant que ces droits ne se rapportent pas A des biens, droits ou int6rets touch6s
par des mesures hongroises de nationalisation.

Article 3. Sont considdr6s comme biens, droits et avoirs indemnisables, aux
termes du present Accord, les biens, droits et avoirs appartenant, directement ou in-
directement, A la date des mesures hongroises, ainsi qu'A la date de la signature du
pr6sent Accord, A des personnes physiques de nationalit6 belge ou A des personnes
morales ayant leur sifge social en Belgique.

Article 4. Le r~glement de la somme globale et forfaitaire pr6vue b l'Article I er
du present Accord sera effectu6 en francs belges au credit du compte < Indemnitds de
nationalisation - Hongrie > A ouvrir au nom du Tr~sor beige dans les livres de la
Banque Nationale de Belgique.

Le versement de cette somme par le Gouvernement hongrois aura lieu A la fin du
premier mois suivant l'entr6e en vigueur du present Accord.

I Entr6 en vigueur le 28 septembre 1976, date de l' change de notes diplomatiques (effectu6 les 15 mars et 28 septembre
1976) constatant l'accomplissement des formalitts constitutionnelles requises, conformdment A I'article 9.

2 Voir p. 25 du present volume.
3 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 4 1, p. 135.
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Article 5. Le paiement integral de la somme mentionn6e i l'Article 1er
ci-dessus aura effet libdratoire en ce qui concerne les biens, droits et avoirs beiges
vis6s par le pr6sent Accord et ce, tant pour l'Etat hongrois pour toutes personnes
physiques ou morales hongroises.

Le Gouvernement beige s'engage A ne pas presenter ni appuyer vis-i-vis du Gou-
vernement hongrois ainsi que vis-a-vis de toutes personnes physiques ou morales
hongroises, apr~s la date de signature du pr6sent Accord, des demandes relatives aux
revendications couvertes par les dispositions de l'Article 2 ci-dessus, qu'elles aient W
ou non port6es A l'attention du Gouvernement hongrois.

Article 6. Le Gouvernement hongrois consid6rera comme d~finitivement
r~gldes toutes les pr~tentions hongroises de droit public envers les intdressds beiges et
se rapportant A des biens, droits et avoirs vis6s par le pr6sent Accord.

Apr~s paiement int6gral de l'indemnit6 globale et forfaitaire, le Gouvernement
beige fournira au Gouvernement hongrois dans toute la mesure du possible, les titres
repr6sentatifs des biens, droits et avoirs beiges indemnis6s en application du pr6sent
Accord.

Article 7. La r6partition de l'indemnit6 vis6e A lArticle 1 er ci-dessus entre les
diff~rents ayants droit beiges relive de la comp6tence exclusive du Gouvernement
beige et n'engage en aucune fagon la responsabilit6 de l'Etat Hongrois ni, le cas
dchdant, celle des personnes physiques ou morales hongroises.

Article 8. En vue de faciliter la r6partition de l'indemnit6 globale et for-
faitaire, le Gouvernement hongrois fournira, A la demande de l'autre Partie Contrac-
tante, les donn6es disponibles que poss~dent les autorit~s hongroises comp6tentes.

Le Gouvernement beige fera connaltre aussit6t que possible au Gouvernement
hongrois les noms de toutes les personnes physiques ou morales dont les biens, droits
et avoirs auront 6 reconnus comme int6r~ts beiges au sens de l'Article 2 et lesquelles
seront de ce fait appeldes A b~ndficier du present Accord.

Article 9. Le pr6sent Accord sera ratifid ou approuv6 selon la 16gislation de
chacun des deux pays. L'Accord entrera en vigueur le jour de l'change de notes
diplomatiques constatant l'accomplissement des formalitds constitutionnellement re-
quises.

FAIT A Budapest, le 25 septembre 1975, en double exemplaire, en langues fran-
raise, n6erlandaise et hongroise, les trois textes faisant dgalement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
du Royaume de Belgique: de la R6publique Populaire

Hongroise:

[SigndJ [Signe]
A. BAYN VINALY
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[DUTCH TEXT - TEXTE NEERLANDAIS]

AKKOORD BETREFFENDE DE VERGOEDING VAN SOMMIGE BEL-
GISCHE BELANGEN IN HONGARIJE DIE BUITEN DE TOEPAS-
SINGSSFEER VAN HET AKKOORD VAN 1 FEBRUARI 1955
VALLEN

De Regering van het Koninkrijk Belgid en de Regering van de Hongaarse
Volksrepubliek, wensende een regeling te treffen voor de vergoeding van bepaalde
Belgische belangen die buiten de toepassingssfeer vallen van het Akkoord dat op
I februari 1955 tussen Belgie en het Groothertogdom Luxemburg, enerzijds, en de
Hongaarse Volksrepubliek, anderzijds, is gesloten, zijn overeengekomen als volgt:

Artikel 1. De Regering van de Hongaarse Volksrepubliek betaalt aan de
Regering van het Koninkrijk Belgie, ter voldoening van de in Artikel 2 van dit
Akkoord vermelde Belgische vorderingen, het globale en forfaitaire bedrag van tien
miljoen Belgische frank.

Artikel 2. Het in Artikel 1 van dit Akkoord bedoelde bedrag dekt alle
aanspraken, van welke aard die ook mogen zijn, die het Koninkrijk Belgie alsmede
Belgische natuurlijke en rechtspersonen ten aanzien van de Hongaarse Volks-
republiek en Hongaarse natuurlijke en rechtspersonen doen gelden met betrekking
tot:
a) De bezittingen die krachtens de Hongaarse wetgeving op de landbouwhervorm-

ing zijn genationaliseerd, alsmede de onroerende goederen ten aanzien waarvan
krachtens de decreetwet nr. 4 van 17 februari 1952 nationalisatiemaatregelen zijn
genomen of die het voorwerp hebben uitgemaakt van andere maatregelen die
onteigening, overheidsbeheer, gedwongen liquidatie tot gevolg hebben gehad,
dan wel van onverschillig welke gelijkwaardige maatregel in het raam van de
structurele veranderingen in de Hongaarse economie en van reglementeringen of
daden van bestuur die in het kader van die veranderingen zijn uitgevaardigd of
gesteld, en zulks tot op de datum van dit Akkoord;

b) De rechten die op grond van het bepaalde in de artikelen 24 en 26 van het op
10 februari 1947 te Parijs gesloten Vredesverdrag zijn toegevallen aan Belgische
natuurlijke of rechtspersonen, mits die rechten niet slaan op goederen, rechten
of bezittingen die door Hongaarse nationaliseringsmaatregelen getroffen zijn.

Artikel 3. Als voor vergoeding in aanmerking komende goederen, rechten en
bezittingen, worden voor de toepassing van dit Akkoord beschouwd, de goederen,
rechten en bezittingen die, zowel op het tijdstip van de Hongaarse maatregelen als op
de datum van ondertekening van dit Akkoord, rechtstreeks of onrechtstreeks
toebehoren aan natuurlijke personen van Belgische nationaliteit of aan rechtsper-
sonen waarvan de vennootschappelijke zetel in Belgie is gevestigd.

Article 4. Het in artikel I van dit Akkoord bedoelde globale en forfaitaire
bedrag wordt in Belgische frank vereffend op het credit van de rekening "Nationaliser-
ingsvergoedingen - Hongarije", te openen ten name van de Belgische Schatkist in
de boeken van de Nationale Bank van Belgie.
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De storting van dit bedrag door de Hongaarse Regering zal plaatshebben op het
einde van de eerste maand volgend op de inwerkingtreding van dit Akkoord.

Artikel 5. Door de integrale betaling van het in artikel 66n van dit Akkoord
genoemde bedrag zijn zowel de Hongaarse Staat als Hongaarse natuurlijke personen
of rechtspersonen ontheven van alle verplichtingen terzake van de Belgische
goederen, rechten en bezittingen waarop dit Akkoord betrekking heeft.

Van het tijdstip van de ondertekening van dit Akkoord af, verbindt de Belgische
Regering er zich toe om geen enkele vergoedingsaanvraag betreffende vorderingen
die gedekt zijn door de bepalingen van artikel 2 hierboven, meer geldend te maken bij
de Hongaarse Regering of bij Hongaarse natuurlijke of rechtspersonen, noch
daaraan op enigerlei wijze steun te verlenen, ongeacht of zij al of niet aan de
Hongaarse Regering voorgelegd werden.

Artikel 6. De Hongaarse Regering beschouwt alle Hongaarse publiekrecht-
elijke aanspraken jegens de Belgische belanghebbenden terzake van door dit Ak-
koord bedoelde goederen, rechten en bezittingen, als volledig geregeld.

Nadat de globale en forfaitaire vergoeding integraal betaald is, verschaft de
Belgische Regering aan de Hongaarse Regering in de mate van het mogelijke de
eigendomsbewijzen betreffende de Belgische goederen, rechten en bezittingen, die bij
toepassing van dit Akkoord vergoed werden.

Artikel 7. De bevoegdheid tot verdeling van de in artikel 6n van dit Akkoord
bedoelde vergoeding tussen de onderscheiden Belgische rechthebbenden, berust
uitsluitend bij de Belgische Regering en houdt voor de Hongaarse Staat noch in
voorkomend geval voor de Hongaarse natuurlijke personen of rechtspersonen geen
enkele verantwoordelijkheid in.

Artikel 8. Ter vergemakkelij king van de verdeling van de globale en for-
faitaire vergoeding verschaft de Hongaarse Regering op een daartoe strekkend ver-
zoek van de andere Partij bij dit Akkoord, alle beschikbare gegevens die de bevoegde
Hongaarse autoriteiten bezitten.

De Belgische Regering deelt aan de Hongaarse Regering zo spoedig mogelijk de
namen mede van alle natuurlijke of rechtspersonen waarvan de goederen, rechten en
bezittingen als Belgische belangen in de zin van artikel 2 zijn erkend en die derhalve
het voordeel van dit Akkoord zullen genieten.

Artikel 9. Dit Akkoord zal bekrachtigd of goedgekeurd worden volgens de
wetgeving van elk van beide landen. Het treedt in werking op de dag van de uitwissel-
ing van diplomatieke nota's waarbij wordt medegedeeld dat de vereiste grondwettelijke
formaliteiten zijn vervuld.

GEDAAN te Boedapest, op 25 september 1975, in twee exemplaren, in de Neder-
landse, Franse en Hongaarse taal, de drie teksten gelijkelijk authentiek.

Voor de Regering Voor de Regering
van het Koninkrijk Belgie: van de Hongaarse Volksrepubliek:

[Signed - Signd] [Signed - Signe]
A. BAYN VINALY
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[HUNGARIAN TEXT - TEXTE HONGROIS]

MEGALLAPODAS EGYES, AZ 1955. FEBRUAR 1-i MEGALLA-
PODASSAL NEM RENDEZETT MAGYARORSZAGI BELGA
ERDEKEK KAR ALANITASARA VONATKOZOAN

A Belga Kirilysig Korm.Anya 6s a Magyar N~pk6ztfrsasfg Korminya, att6l az
6hajt6l vezetve, hogy rendezze egyes, az egyr6szr6l Belgium s a Luxemburgi Nagyher-
cegs6g, mdsr6szr61 a Magyar N~pk6ztdrsasdg k6zott 1955. februdr 1-6n k6tott megAlla-
podAssal nem rendezett belga 6rdekek kArtalanitdsAt, a kovetkez6kben Allapodott meg:

1. Cikk. A Magyar N6pk6ztArsasAg Kormdnya a Belga Kirdlysdg Kormd-
nydnak a jelen MegfllapodAs 2. cikk~ben emlitett belga k6vetel6sek rendez6sre
10 milli6 belga frank globAlis 6s dtaldny 6sszeget fizet.

2. Cikk. A jelen MegfllapodAs 1. cikk6ben el6irdnyzott osszeg fedezi a Belga
Kirflysdgnak, valamint belga term6szetes 6s jogi szem61yeknek a Magyar N6pk6ztdrsa-
sdggal 6s magyar term6szetes 6s jogi szem~lyekkel szemben fennAIl6 minden olyan ter-
m~szetu 6sszes k6vetel~s~t, amelyeknek tArgya:
a) A foldreformra vonatkoz6 magyar jogszabdlyok alapjfn dllamositott vagyon,

valamint az 1952. februdr 17-i 4. sz. t6rv~nyerejui rendelet alapjdn AllamositAsi in-
t6zked6s tdrgyit k~pez6 vagy, a jelen MegdllapodAs alfirdsiig, minden ms kisajd-
titisi, Allamigazgatdsi, k~nyszerfelszdmoldsi int&zked6s 6s minden ms hasonl6, a
magyar gazdasdg strukturijdnak vlltozdsdb6l foly6 intzked~s &s az ezen vilto-
zfsok alapjAn foganatositott rendelkez6sek vagy Allamigazgatdsi eljdrdsok tdrgydt
k6pez6 ingatlanvagyon;

b) A Pdrizsban, 1947. februir 10-6n aldirt B6keszerz6d6s 24. 6s 26. cikk6nek rendel-
kez~seivel belga term6szetes vagy jogi szem~lyek javdra biztositott jogok, amen-
nyiben ezek a jogok nem a magyar dllamositdsi intzked~sek Altal 6rintett javakra,
jogokra 6s 6rdekekre vonatkoznak.

3. Cikk. A jelen MegfllapodAs felt6telei szerint kArtalanitand6 javaknak,
jogoknak 6s vagyonnak azok a javak, jogok 6s vagyon tekintend6k, amelyek kozvet-
lenul vagy kozvetve a magyar int6zked6sek id6pontjfban, valamint a jelen Megflla-
podfs alfirfsdnak id6pontjdban belga ,llampolgdrsdgu term6szetes szem61yekU vagy
belgiumi sz6khelyii jogi szem6lyekU.

4. Cikk. A jelen Megfllapodds 1. cikk6ben el6irdnyzott globdlis 6s ftaliny
6sszeg kiegyenlit~se belga frankban t6rt~nik a belga kincstAr nev6re a Belga Nemzeti
Bank k6nyveiben nyitand6 "Allamositdsi kArtalanitsok-Magyarorszdg" szdmla
javAra.

A Magyar Kormdny ezt az 6sszeget a jelen MegAllapodds 6rv6nybe l6p6s&t k6vet6
els6 h6nap v~g6n utalja At.

5. Cikk. A fenti 1. cikkben emlitett 6sszeg teljes kiegyenlit~s6nek mentesit6
hatdlya lesz mind a Magyar Allam, mind minden magyar term6szetes vagy jogi sze-
m~ly r~szfre, a jelen Megdllapoddssal 6rintett belga javak, jogok 6s vagyon
tekintet6ben.
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A Belga Korm~ny kotelezi magdt arra, hogy a jelen MegAllapodds aldirdsa uttn
nem terjeszt e16 s nem tfmogat a Magyar Kormtnnyal, valamint magyar term~sze-
tes vagy jogi szem~lyekkel szemben a fenti 2. cikk rendelkez6seivel rendezett k6vete-
16sekre vonatkoz6 kirelmeket, fuggetlenuil att6l, hogy azokra a Magyar Korminy
figyelm6t felhivtdk vagy sem.

6. Cikk. A Magyar Korminy v6glegesen rendezettnek tekinti az 6sszes magyar
koziogi k6vetelkst a belga 6rdekeltekkel szemben a jelen Megillapoddssal 6rintett
javakra, jogokra 6s vagyonra vonatkoz6an.

A globilis 6s dtaliny kdrtalanitds teijes kiegyenlit6se ut.An a Belga Korminy a lehe-
t6s~ghez k~pest Atadja a Magyar Kormdnynak a jelen Meg~llapoddssal kdrtalanitott
belga javakra, jogokra 6s vagyonra vonatkoz6 jogosultsAgot k6pvisel6 okmdnyokat.

7. Cikk. A fenti 1. cikkben emlitett krtalanitis felosztsa a kiIl~nboz6 belga
ig6nyjogosultak k6zott a Belga Kormtny kizAr6lagos hatdskor~be tartozik 6s semmi
m6don nem vonja maga utAn a Magyar Allam, illet6leg adott esetben, a magyar ter-
m6szetes vagy jogi szem61yek felel6ss6g~t.

8. Cikk. A globf1is 6s AtalAny kkrtalanits felosztAsdnak megkonnyit6s6re a
Magyar Korminy a m.sik Szerz6d6 F61 k~r6s6re megkiildi azokat a rendelkez~sre
A116 adatokat, amelyek az illet6kes magyar hat6sigok birtokAban vannak.

A Belga KormAny, amint lehets6ges, ismerteti a Magyar KormAnnyal minda-
zoknak a term6szetes 6s jogi szem61yeknek a nev~t, akiknek javait, jogait 6s vagyonat
a 2. cikk drtelm6ben belga 6rdekeknek ismertek el 6s ez6rt a jelen Megallapod.As ked-
vezm6nyezettjei.

9. Cikk. Jelen Meg~illapodfst a k6t Allam mindegyik6nek torv6nyei szerint
ratifikA ijAk vagy j6vdhagyjAk.

A MegAllapodAs az alkotmAnyos formalitdsok teljesit6s6nek megAllapitisdr6l
sz616 diplomAciai jegyz6kvAtAs napjAn 16p 61etbe.

K8SZOLT Budapesten, 1975. szeptember 25-6n 2 p61ddnyban, francia, flamand 6s
magyar nyelven, mindhArom sz6veg egyarAnt hiteles.

A BeIga KirAlysdg A Magyar N6pk6ztArsas.g
Kormdnya nev6ben: KormAnya nev6ben:

[Signed-Signel [Signed -Sign]
A. BAYN VINALY

Vol. 1141,1-17904



United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitis

[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' CONCERNING THE COMPENSATION OF CERTAIN
BELGIAN INTERESTS IN HUNGARY NOT COVERED BY THE
AGREEMENT OF 1 FEBRUARY 19552

The Government of the Kingdom of Belgium and the Government of the
Hungarian People's Republic, desiring to settle the compensation of certain Belgian
interests not covered by the Agreement dated 1 February 1955 concluded between
Belgium and the Grand Duchy of Luxembourg,2 on the one hand, and the Hungarian
People's Republic, on the other hand, have agreed as follows:

Article 1. The Government of the Hungarian People's Republic shall pay to
the Government of the Kingdom of Belgium, in settlement of the Belgian claims
referred to in article 2 of this Agreement, a global lump sum of ten million Belgian
francs.

Article 2. The sum provided for in article 1 of this Agreement shall cover all
claims, of whatever kind, of the Kingdom of Belgium and of Belgian individuals and
bodies corporate against the Hungarian People's Republic and Hungarian in-
dividuals and bodies corporate in respect of:
(a) Assets nationalized under the Hungarian legislation on land reform and im-

movable property nationalized under Decree-Law No. 4 of 17 February 1952, or
any other measure of expropriation, public administration, forced liquidation
and any other similar measure arising from changes in the structure of the
Hungarian economy and from administrative regulations or acts established by
virtue of these changes, prior to the date of this Agreement;

(b) Rights conferred on Belgian individuals or bodies corporate by the provisions of
articles 24 and 26 of the Treaty of Peace signed at Paris on 10 February 1947,1 in-
asmuch as these rights do not relate to property, rights or interests affected by the
Hungarian nationalization measures.

Article 3. Property, rights and assets entitled to compensation, within the
meaning of this Agreement, shall be property, rights and assets belonging directly or
indirectly, on the date of the Hungarian measures and on the date of the signing of
this Agreement, to individuals of Belgian nationality or to bodies corporate having
their headquarters in Belgium.

Article 4. Payment of the global lump sum provided for in article 1 of this
Agreement shall be effected in Belgian francs into an account entitled "Nationaliza-
tion Compensation - Hungary" to be opened on behalf of the Belgian Treasury,
with the Banque nationale de Belgique.

Payment of this sum by the Hungarian Government shall take place at the end
of the first month following the entry into force of this Agreement.

I Came into force on 28 September 1976, the date of the exchange of diplomatic notes (effected on 15 March and
28 September 1976) confirming the completion of the required constitutional formalities, in accordance with article 9.

2 See p. 25 of this volume.
3 United Nations, Treaty Series, vol. 41, p. 135.
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Article 5. Payment in full of the sum mentioned in article 1 above shall release
both the Hungarian State and all Hungarian individuals and bodies corporate from
liability in respect of the Belgian property, rights and assets referred to in this Agree-
ment.

The Belgian Government undertakes not to present or support against the
Hungarian Government or Hungarian individuals or bodies corporate, after the date
of the signing of this Agreement, applications relating to claims covered by the provi-
sions of article 2 above, irrespective of whether they have been brought to the atten-
tion of the Hungarian Government.

Article 6. The Hungarian Government shall regard as finally settled all
Hungarian public claims in respect of Belgian claimants relating to property, rights
and assets referred to in this Agreement.

After payment in full of the lump sum global compensation, the Belgian
Government shall provide to the Hungarian Government in so far as possible the in-
struments representing Belgian property, rights and assets compensated under this
Agreement.

Article 7. The distribution to the various Belgian claimants of the compensa-
tion referred to in article 1 above shall fall within the exclusive competence of the
Belgian Government, without any responsibility arising for the Hungarian State or
for Hungarian individuals or bodies corporate as the case may be.

Article 8. For the purpose of facilitating the distribution of the lump sum
global compensation, the Hungarian Government shall provide, at the request of the
other Contracting Party, such information as the competent Hungarian authorities
may possess.

The Belgian Government shall communicate to the Hungarian Government as
soon as possible the names of all individuals and bodies corporate whose property,
rights and assets have been acknowledged to be Belgian interests within the meaning
of article 2 and who are therefore eligible to benefit from this Agreement.

Article 9. This Agreement shall be ratified or approved in accordance with the
legislation of each country. It shall enter into force on the date of the exchange of
diplomatic notes announcing that the necessary constitutional formalities have been
completed.

DONE at Budapest on 25 September 1975, in duplicate in the French, Dutch and
Hungarian languages, all three texts being equally authentic.

For the Government For the Government

of the Kingdom of Belgium: of the Hungarian People's Republic:

[Signed] [Signed]
A. BAYN VINALY
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[CZECH TEXT - TEXTE TCHEQUE]

KONZULARNi UJMLUVA MEZI CESKOSLOVENSKOU SOCIALI-
STICKOU REPUBLIKOU A ITALSKOU REPUBLIKOU

Prezident Ceskoslovenskd socialistickd republiky a prezident Italsk6 republiky,
Vedeni pfdnim stanovit pravidla, je2 by platila v konzu1lrnich stycich mezi

ob~ma stdty a rozvijet tyto styky v duchu pfdtelstvi a spoluprdce,
Rozhodli se uzavfit konzuhirni dimluvu a jmenovali za timto Relem sv'mi

zmocn~nci:
Prezident i eskoslovenskd socialisticke republiky: dr. Dugana Spiila, ndm~stka

ministra zahranifnfch v~ci Ceskoslovenskd socialistickd republiky,
Prezident Italsk6 republiky: Francesca Cattaneie, stitniho podtajemnika

ministerstva zahrani~nich v~ci Italsk6 republiky,

ktefi si vym~nili sv6 pin6 moci, je- shledali v dobr a ndleit6 form6, a dohodli se na
t~chto ustanovenich:

HLAVA i. DEFINICE A VSEOBECNA USTANOVENI

Oldnek 1. Pro iely t6to Omluvy majf ndsledujici vrazy tento v ,znam:
a) "Konzulrni dfad" je generdini konzuldt, konzuldt, vicekonzulit nebo

konzuldrni jednatelstvi.
b) "Konzulirnf obvod" je tizemi ur~en6 konzulirnimu tifadu k vfkonu kon-

zulirnich funkci.
c) "Vedouci konzuldrniho difadu" je ka2dd osoba povfend vysilajicim

stdtem, aby vykondvala povinnosti spojend s touto funkci.
d) "Konzuldrni dfednik" je ka~dd osoba, v~etn6 vedouciho konzulrniho

iifadu, povfend v t~to funkci vkonem konzulirnich funkci.
e) "Konzuldrni zam6stnanec" je ka~dd osoba zam~stnand v administrativnich

nebo technick3ch slu bdch konzuldrnfio dfadu.
f) "'Clen slu ebniho persondlu" je ka dd osoba zam~stnand v domicich

slu bich konzulirniho dfadu.
g) "C'lenovd konzulrniho dfadu" jsou konzuhirni dfednici, konzuhirni

zam~stnanci a 6lenovd sluiebniho persondlu.
h) "Clenov6 konzuhirniho persondlu" jsou konzulhrni 6fednici krom6

vedoucilho konzu1rniho dfadu, konzulIrni zamstnanci a 6enov6 slulebnilo
persondlu.

i) "C'len soukrom6ho persondlu" je osoba zam~stnand vlufnt v soukrom ,ch
slufbch dIena konzuIdrniho tdfadu.

j) "Rodinni pfislugnici" jsou pfilbuzni dotyn6 osoby, ktefi s ni 2iji na jeji
ndklady ve spole~nd domdcnosti.

k) "Konzulrni mistnosti" jsou budovy a Msti budov a pozemky k nim
pffsluejici, poufivand v ,un6 pro tely konzulirniho dfadu, bez ohledu na to, kdo
je jejich vlastnikem.

Vol. 1141. 1-17905



1979 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 47

) "Konzultrni archivy" zahrnuji v~echny listiny, dokumenty, korespondenci,
knihy, filmy, zdznamovd pisky a rejstfiky konzulirniho dfadu spolu s giframi a
k6dy, kartot6kami a kteroukoliv 6dsti zafizeni, ur~enou k jejich ochran6 a ulolenf.

eldnek 2. 1. Konzuldrni difad mOle b't zfizen na dzemi pfijimajiciho stdtu
pouze s jeho souhlasem.

2. Sidlo konzuldrniho tiadu, jeho tfida a konzuldrni obvod jsou ur~ovdny
vysflajicim stdtem a podldhaji schvdleni pfijimajicilo stdtu.

3. Dodatefn6 zm~ny sidla konzulirniho tiladu, jeho tifdy nebo zm~ny
konzuldrnho obvodu mOl.e prov6st vysflajici stdt pouze se souhlasem pfijimajiciho
statu.

4. Piedchoziho vslovn6ho souhlasu pfijimajicfho stitu je zapotfebi rovn ke
zfizeni dfadovny tvoffci sou~dst konzuldrnho iifadu, umist~n6 mimo sidlo tohoto
tiadu.

CIdnek 3. 1. Vedouci konzuldrniho t6Iadu je pfijimtn k v'konu sv ,ch
funkci na zdklad6 pfivoleni pfijimajicilho stftu, naz3'vandho exequatur, kterd je
ud~lovdno po pfedloleni konzulsk6ho patentu.

2. Konzulsk patent musi osv~d~ovat jm6no, pfijmenf a ttidu vedouciho kon-
zullrniho dfadu, konzuldrni obvod a sidlo konzulirniho dicadu.

3. Stit, kter, odmitd ud~lit exequatur, neni povinnen sd~lit vysflajicimu stdtu
d6vody svdho odmitnuti.

4. Do t6 doby, ne! mu bude ud~leno exequatur, mfi-e b't vedouci
konzuldrnho dfiadu pfijat prozatimn6 k v ,konu sv3ch funkci. V tomto pfipad6 se
budou na n~ho vztahovat ustanoveni t~to Umluvy.

CIdnek 4. 1. NemOe-li vedouci konzuldrniho tiadu vykontvat sv6 funkce z
jakichkoliv divodAi, nebo je-Ii misto vedoucitho konzuldrniho dfadu upr~izdn~no,
mfile vysilajici stdt funkci do~asn6ho vedouciho konzuldrniho Cifadu pov~fit
konzuldrniho Cifednika tohoto tiadu nebo jindho konzuldrnfho tiiadu nebo lena di-
plomatick6ho persondlu diplomatick6 mise; jm6no t6to osoby bude pfedem sd~leno
ministerstvu zahrani~nich v~ci ptijimajiciho sttu.

2. Doasn~mu vedoucimu konzulirniho tiadu se poskytuji prdva, v3sady a
imunity, jich2 po~ivd podle t~to ICmluvy vedouci konzuldrnfio diladu.

3. Jestli e je 6len diplomatick6ho persondlu diplomatickd mise vysilajiciho
stdtu v ptijimajicim stdt6 povfen vysflajicim stdtem funkci do~asndho vedouciho
konzulrniho tlfadu za podminek uveden 'ch v odstavci 1 tohoto l~inku, bude,
pokud pfijimajici stdt proti tomu nevznese ndmitky, i naddle polivat diplomatickich
vsad a imunit.

idnek 5. Jakmile je vedouci konzulirniho t6fadu pfijat, byt i prozatimn6 k
vkonu sv ,ch funkci, vyrozumi o tom pfijimajici stdt ihned pfislugnd orginy
konzulArniho obvodu a u~ini opatfeni, aby mohl vykondvat povinnosti vyplvajici z
jeho tfadu a po~ivat vhod vypl~vajicich z t6to Umluvy.

eldnek 6. Konzulirni dfednici musi b3t ob~an6 vysilajiciho stdtu.

idnek 7. 1. Pfijimajici stit mci-e kdykoli a bez uddnf dfivodfi sv~ho
rozhodnuti ozndmit vyslajicimu stdtu, 2e nkter, konzuldrni difednik je persona non
grata nebo 2e kterkoli jin, len konzuldrniho personilu je nepfijateln,. V takov6m
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pfipad6 vysfilajici stdt tuto osobu odvoli nebo ukon~i jeji funkce na konzuldrnim
irad6. Pokud ptijimajici stdt u~ini toto ozndmeni dive, ne2 osoba jmenovand do
funkce 6lena konzuldrnilho tiadu pfijede na jeho tizemi, vysfilajici stdt musi
jmenovdni odvolat.

2. Jestli~e vysflajici stdt odmitne nebo opomene vyhov~t v rozumnd dob6
zdvazkfim, kterd md podle odstavce 1 tohoto 6ldnku, mfi~e pfijfmajici stAt podle
povahy phipadu odejmout pffslun osob6 exequatur nebo pfestat ji povalovat za
lena konzulirniho personfiu.

CIdnek 8. 1. Ministerstvu zahrani~nich v~ci pfijimajiciho stdtu se bude
pisemn oznamovat:
a) Jmenovdni Mleni konzuldrniho tifadu, jejich pfijezd po jmenovini na

konzuldrni tifad, jejich kone~n odjezd nebo skon~eni jejich funkci a v~echny
dali zm~ny tkajici se jejich postaveni, kter6 mohou nastat behem jejich slu~by
na konzuldrnim tirade;

b) Pfijezd a kone~n odjezd rodinndho pfislugnika 6lena konzuldrniho tdfadu, a
tam, kde to pfipadd v tivahu, pfipady, kdy osoba se stane nebo pfestane bt
rodinnm pfislugnikem;

c) Pfijezd a kone~n, odjezd lenfi soukrom~ho persondlu a tam, kde to ptipadd v
ivahu, skon~eni jejich slu~by;

d) Pfijeti do zamestnini a propugt~ni osob usedl'ch v pfijimajicim stdt6, pokud jde
o leny konzuldrniho ifadu nebo Nleny soukromdho personilu.
2. Ptijezd a kone~n, odjezd bude oznamovdn v rozumn6 lhite pfedem.

Odnek 9. Funkce lena konzuldrniho tiadu kon~i zejm6na:
a) Oznfmenim vysilajiciho stdtu pfijimajicimu stftu o tom, 2e jeho funkce

skon~ily;
b) Odvolinim exequatur;
c) Ozndmenim pfijimajiciho stdtu vysflajicimu stftu, 2e ho piijimajici stdt pfestal

pova~ovat za 61ena konzuldrniho personilu v ptipadech pfedvidanch v 6linku 7
odst. 2.

HLAVA 11. VYSADY A IMUNITY

CIdnek 10. 1. Pfijimajici stdt pln6 usnadni vkon funkci konzulirnfho
tiadu, konzuldrnich tifedniktl a konzulIrnich zam~stnanc6i. Uini nezbytnd
opatfeni, aby konzulirni tfad, konzuldrni tifednici a konzuldrni zam~stnanci mohli
po~ivat prdv, vsad a imunit stanovench v t6to Umluv.

2. Pfijimajici stit bude jednat s konzuldrnimi tifedniky s ndle~itou tictou a
uOini v~echna potfebnd opatfeni k zajigtdni jejich ochrany, svobody a dfistojnosti.

(Idnek 11. 1. Vysilajici stit md prdvo pou~ivat v pfijimajicim stt svou
stdtni vlajku a stftni znak ve shod6 s ustanovenimi tohoto ldnku.

2. Stdtni vlajka vysilajiciho stdtu mfi~e b ,t vyvgena a stdtni znak umist~n na
budov6 konzuldrnilho tiadu a na jeho vchodu, na sidle vedoucilo konzuldrnlho
tiiadu a na jeho dopravnich prostfedcich, kdy2 se jich pou~ivd ke slu~ebnim tiielfim.

3. Pi vfkonu prdva poskytnut6ho timto ldnkem bude se piihliet k prdvnim
pfedpisfim a zvyklostem pfijimajicfio stdtu.
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Cldnek 12. 1. Pfijimajici stit bud usnadni na sv~m dzemi ve shod6 se svmi
prdvnimi piedpisy vysflajicimu stitu ziskdni mistnosti nutnch pro konzuIrni drad
nebo mu pomile opatfit mistnosti jin 'm zpCisobem.

2. V pipad. potfeby rovnN pomdle konzulrnimu ifiadu pfi ziskdni
vhodn~ho ubytovlni pro jeho leny.

Cldnek 13. 1. Konzulrni difednici a konzuirni zam~stnanci jsou vyfiati z
jurisdikce pfijimajiclfho stltu, pokud jde o jedndni pfi vkonu jejich konzulirnich
funkci.

2. Toto vyn~ti se vgak netkt odpov~dnosti konzulrnich 6fednikfi a
konzulrnich zamestnancfi vyplvajici z nespln~ni smlouvy nebo za gkody zp~isobend
vozidlem, lodi nebo letadlem.

CIdnek 14. 1. V piipad , kdy je proti konzulfrnimu dfednikovi vedeno
trestni fizeni, bude s nim jedndno s dctou, odpovidajici jeho dfednimu postaveni a
zpfisobem, kter' by co nejm~n6 narugoval jeho funkci.

2. Konzulrni ifednik mOi.e bt zaten nebo vzat do vazby pouze v pfipad
tmyslndho trestn6ho inu, z n~hol je obvifiovdn a na kter je stanoven trest s horni
hranici trestni sazby nejm~n6 5 let odn~ti svobody. Pfikaz, kter~m je konzulrni
tifedmik zbaven osobni svobody, musi b~t ve vgech ptipadech vyddn fddnm
justitnim orgdnem.

3. Je-li konzuldrni 6ifednik nebo konzuldrni zam~stnanec trestn6 stihin nebo
zaten nebo vzat do vazby, pfislugn6 orgdny jsou povinny neprodlen informovat
vedouciho konzuldrniho ufadu vysilajiciho stdtu. Jsou-Ii takovito opatfeni in~na
proti jemu sam~mu, pfijimajici stdt je povinnen o tom informovat vysilajici stdt
diplomatickou cestou.

Pfislugn6 fizeni bude vedeno a uzavfeno co nejrychleji.
4. V ,sledek jak~hokoli trestniho fizeni tfkajiciho se konzuldrniho Cifednika

nebo konzuldrniho zam~stnance vysilajiciho stdtu musi b't neprodlen6 sdMlen
pfislugnm orgdnem konzulirnimu difadu.

Jestlile vgak je fizeni vedeno proti vedoucimu konzulirniho difadu, sd~leni bude
pfijimajicim stdtem uin~no vysilajicimu stdtu diplomatickou cestou.

(ldnek 15. 1. Clenov6 konzulArniho 6fadu mohou b t vyzvdni, aby se
dostavili jako sv~dci k soudnimu nebo sprdvnimu fizeni. Konzuldrni zam~stnanci a
lenov6 slulebniho persondlu nesm~ji s v~jimkou pfipadA uveden'ch v odstavci 3

tohoto ldnku, odmitnout vypovidat jako sv~dci. Odmitne-i konzuldrni dfednik
vypovidat jako sv~dek, nesmi vAi n~mu b t uplatn~no lddn6 donucovaci opatfeni
nebo trest.

2. OrgAn po2adujici od konzulfrniho ifednika sv~dectvi, nesmi narugovat
vkon jeho funkci. Tam, kde je to moln6, mfile pfijmout sv~dectvi v jeho obydli
nebo na konzulhrnim Cifad nebo pfijmout od n~ho pisemn6 prohlAgeni tfkajici se
sv~dectvi.

3. OIenov6 konzuldrniho dfadu a jejich rodinni pfislugnici nemaji povinnost
vypovidat jako sv6dci o vkcech spojench s vkonem jejich funkci nebo pfedklddat
Afedni korespondenci a dokumenty, tkchto v~ci se tfkajici. Jsou rovn l oprAvn~ni
odmitnout podat posudek jako znalci prdvnich pfedpisfi vysilajiciho stdtu.

Cldnek 16. 1. Vysilajici stit se m6i2e pokud jde o lena konzuldrniho ifadu
vzddt v ,sad a imunit uvedench v 6iancich 13 a 14.
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2. Toto vzdini se musi b ,t, s vjimkou ustanoveni odstavce 3 tohoto Olnku,
ve v~ech pfipadech vslovn6 a musi bt sd~leno pfijimajicimu stitu pisemn6.

3. Jestli e konzulirni tiiednik nebo konzulirni zam~stnanec podd nzivrh na
zahijeni fizeni ve v~ci, v ni. by po ival vyn~ti zjurisdikce podle 6linku 13, nemci e se
dovolivat vyn~ti z jurisdikce, pokud jde o 2aloby navzdijem pfimo souvisejici s 2a-
lobnim ndvrhem jim podan ,m.

4. Vzdat se vyn~ti z jurisdikce ve vcech ob~anskoprivnich nebo sprdvnich
neznameni vzdit se tim t62 imunity, pokud jde o exekuni vfkon rozsudku; t6to
imunity je nutno vzddit se zvzitf.

idnek 17. 1. Budovy nebo ,sti budov a pozemky k nim nAlelejici
pou~ivand vludn6 pro konzulirni tiely jsou nedotknuteln6.

Orginy ptijimajiciho stdtu do nich nemohou vstoupit bez souhlasu vedoucilho
konzuldrniho tfadu, vedouciho diplomatick6 mise vysilajicilho stdtu nebo osoby
ur~en6 jednim z nich.

Ustanoveni tohoto li6nku se rovn62 pou-iji pokud jde o sidlo vedouciho
konzuldrn'ho tdadu za podminky, 2e je ureno v'lu~nd k tomuto tielu a ie se nalzd
ve stejn6 budov6, v ni2 jsou umist~ny konzulIrni mistnosti.

2. Pfijimajici stit mi povinnost podniknout v~echna potfebni opatfeni k
ochran6 konzulirnich mistnosti proti kad6mu napadeni nebo pogkozeni a k
zabrdn~ni porugeni klidu konzulirniho iifadu nebo tijmy na jeho dt~stojnosti.

3. Konzulirni mistnosti, jejich zafizeni a majetek konzulirniho tifadu, stejn
jako jeho dopravni prostfedky nemohou b ,t 2idnou formou zabrdny pro tiely
nirodni obrany nebo vefejn6 potfeby. V pfipad6, 2e je nutno provdst vyvlastn~ni k
t~mto telfm, budou u~in~na vgechna vhodni opatfeni k tomu, aby bylo zabrdn~no
narugeni vykonu konzulirnich funkci a aby vysilajicimu stitu byla poskytnuta
okam~itdi, pfimfeni a efektivni nihrada.

Cldnek 18. Konzulirni archivy a dokumenty jsou v~dy a vgude
nedotknuteln6. V konzulirnich archivech mohou bt ulo eny pouze dokumenty
tiedni povahy.

Cldnek 19. Pfijimajici stdt osvobodi 6leny konzuldrniho tiiadu a jejich
rodinn pfislugniky od v~ech osobnich slu eb, vefejnch slu~eb jakdhokoli druhu a
od vojensk ,ch povinnosti, jako jsou rekvizice, vojensk6 kontribuce a ubytovdni
vojska.

Cldnek 20. 1. Konzuldrni tiiednici, konzulirni zam6stnanci a jejich rodinni
pfislugnici jsou vyfiati ze v~ech povinnosti ulo.en ,ch privnimi pfedpisy pfijimajiciho
stitu, pokud jde o registraci cizincOl a povoleni k pobytu.

2. Ustanoveni odstavce 1 tohoto lidnku se vgak nevztahuji na konzulhrni
zam~stnance, ktefi nejsou stlmi zam~stnanci vysilajiciho stdtu nebo kteri
vykondvaji soukrom6 vdIe~nd povolini v pfijimajicim stdte ani na jejich rodinn6
pfislugniky.

Oldnek 21. 1. S v ,hradou ustanoveni odstavce 3 tohoto 61nku jsou Mlenovd
konzularniho tidadu, pokud jde o slu~by, kter6 vykonavaji pro vysilajici stlt, a jejich
rodinni pfislugnici vyfiati z ustanoveni a socidinim zabezpe~eni, kterd plati v
pfijimajicim stdt.
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2. Vyn~ti uveden6 v odstavci I tohoto Nldnku se vztahuje tak6 na 61eny
soukrom6ho personalu, ktefi jsou vlu~n zam~stnini u lenC konzulirniho difadu, a
to za podminky:
a) Ze nejsou ob~any pfijimajiciho stitu nebo nejsou v n~m trvale usedli; a
b) Ze se na n6 vztahuji pfedpisy o socidInim zabezpe~eni platn6 ve vysilajicim stit

nebo ve tfetim stit6.
3. Clenov6 konzularniho 6ifadu zam~stnivajici osoby, na kter se nevztahuje

vyn~ti uveden6 v odstavci 2 tohoto Odnku, musi pinit povinnosti, kter6 uklidaji
ustanoveni o sociinim zabezpe~eni pfijimajiciho stitu zam~stnavatelcim.

4. Vyn~ti stanoven6 v odstavci 1 a 2 tohoto Nlinku nebrini dobrovoln6 tidasti
na syst6mu socialniho zabezpe~eni pfijimajiciho stitu za pfedpokladu, le tiast na
n~m je pfijimajicim stitem dovolena.

( Idnek 22. 1. Konzulirni tiiednici a konzulirnizam~stnanci ajejich rodinni
pfislugnici jsou osvobozeni ode v~ech dani a poplatk, a to osobnich nebo v~cnch,
celostitnich, oblastnich a mistnich, s v ,jimkou:
a) Nepfimch dani, je2 bvaji obvykle zahrnuty v cen6 zbo.i nebo slu-eb;

b) Dani a poplatkfi ze soukromch nemovitosti na dzemi pfijimajiciho stditu s
vyhradou ustanoveni Nldnku 25;

c) Ddickch dani a poplatkfi z pfevodu majetku vybiranch pfijimajicim stitem, s
vhradou ustanoveni odstavce b) Mlinku 24;

d) Dani a poplatkfi ze soukrom~ch pfijmOi, v~etn6 v ,nosu z kapitd1u, ktery ma svcij
pramen v ptijimajicim stt6, a z majetkovch dani vztahujicich se na investice
vlo.en6 do obchodnich nebo finan~nich podnikfi v pfijimajicim stit6;

e) Dani a poplatkCi vybiran ch za poskytovini zvigtnich sluleb;

f) Registra~nich, soudnich, hypote~nich a kolkovch poplatkis, s vhradou
ustanoveni Nldnku 25.
2. Clenov6 slu~ebniho personilu jsou osvobozeni od dani a poplatki ze mzdy,

kterou dostivaji za svd slu.by.
3. iClenov6 konzulirnfo tiladu, ktefi zam~stnivaji osoby, jejichi piijmy nebo

mzdy jsou podrobeny dani z pfijmi v pfijimajicim stit , musi plnit povinnosti, kter6
privni pfedpisy tohoto stitu ukliddaji zam~stnavatelim, pokud jde o vybirdni dan6 z
pf ijmO.

Cldnek 23. 1. Piijimajici stdt v souladu s privnimi pfedpisy, kter6 pfijme,
povoli dovoz a poskytne osvobozeni ode v~ech celnich ddvek, dani a ostatnich
poplatk6i za skladovdni, pfepravu a podobn6 slu by:

a) U pfedm~t6i, v~etn6 automobiih, ur~ench pro dfedni potfebu konzuldrniho
6fadu;

b) U pfedm~tfi uren~ch pro osobni potfebu konzuldrnich dfednikCi a jejich
rodinn)ch pfislugnik6 2ijicich s nimi ve spolen6 domdcnosti, vetn6 pfedm~tO
urfen ,ch pro jejich po~dte~ni zafizeni. Pfedmty ur~en6 pro spotfebu nesmi
pfesdhnout mno~stvi nutn6 pro pfimou spotfebu pfislugn~ch osob.
2. Konzuldrni zam6stnanci po~ivaji vsad a osvobozeni uveden'ch v odstav-

ci 1 tohoto 1dnku, pokud jde o pfedmty dovezen6 pfi jejich ndstupu do 6radu.

3. Osobni zavazadla doprovdzejici konzuldrni uredniky a jejich rodinn6
pfislugniky jsou osvobozena od celni prohlidky. Mohou b~t prohlkdnuta pouze v
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pfipadt, ie jsou vdind dvody k domn~nce, 2e obsahuji jin6 pfedm~ty ne2 uveden6 v
pododstavci b) odstavce 1) tohoto lidnku nebo pfedm~ty, jejich2 dovoz nebo vvoz
je zakdz~n prdvnimi pfedpisy pfijimajiciho stitu, nebo na kter6 se vztahuji jeho
zikony a pfedpisy o karant~n6. Takovd prohlidka mt e b~t provedena pouze v
pfitomnosti doty~n~ho konzuldrniho tifednika nebo jeho rodinndho pfislugnika.

Cidnek 24. Piijimajici stit v pfipad6 imrti Nlena konzulirniho tiiadu nebo
jeho rodinndho pfislugnika:
a) Povoli v'voz movitdho majetku zesnul6ho s v ,jimkou majetku, kter ' byl ziskin

v pfijimajicim stdt6 a jehol v'voz je zakdzdn v dob6 jeho smrti;
b) Nebude vybirat celostdtni, oblastni nebo mistni d~dickU poplatky ani poplatky z

pievodu majetku, pokud jde o movitk majetek, kter byl na tizemi pfijimajicfho
stdtu pouze v diksledku pobytu zesnulho v tomto st~it: jako MIena konzulirniho
tiladu nebo rodinndho pfislugnika 6lena konzulirnlho tifadu.

(idnek 25. 1. Konzulrni mistnosti a sidlo vedouciho konzuldrniho tiiadu,
jejich! vlastnikem nebo ndjemcem je vysfilajici stAt nebo kterdkoli osoba jednajici
jeho jm~nem, jsou osvobozeny od vgech celosttnich, oblastnich nebo mistnich dani
a poplatkfi, s vjimkou poplatkfi vybiranch za poskytovdni zvldtnich sluteb.

2. DahovA osvobozeni uvedend v odstavci 1) tohoto li6nku se nevztahuji na
dan6 a poplatky, kter6 maji podle prdvnich pfedpisfi pfijimajicfho stitu platit osoby
vstupujici do smluvniho pom6ru s vysilajicim stitem nebo s osobou jednajici jeho
jmdnem.

Cidnek 26. 1. Pfijimajici stdt povoli a bude chrdnit svobodu spojeni
konzutrniho tidfadu pro vgechny tifedni timely. Pi spojeni s vltidou, diplomatickhni
misemi a ostatnimi konzu1rnimi difady vysilajiciho stitu, at jsou kdekoli, mfile kon-
zuldrni tiFad poutivat vAech vhodn~ch spojovacich prostfedkct, v~etn6 diplo-
matickch nebo konzulrnich kurkrf, diplomatickch nebo konzuldrnich zavazadel
a k6dovanch nebo ifrovan~ch zprdv. Radiovou vysfilaci stanici mfi e vak
konzulirni tiad zfidit a pou ivat pouze se souhlasem ptijimajiciho stdtu.

2. Uifedni korespondence konzultrniho tiadu je nedotknutelnd. V ,razem
"dfedni korespondence" se rozumi ve~kerd korespondence, majici vztah ke
konzulirnimu tiiadu a jeho funkcim.

3. Zdsilky tvofici konzulirni zavazadlo musi bk't opatfeny zfetelnm vn~j~im
ozna~enim jejich povahy a mohou obsahovat pouze tifedni korespondenci a
dokumenty nebo pfedmty uren6 vIun6u k iiednimu pou~iti.

4. Konzulirni zavazadlo nesmi bk't ani otevifeno ani zadrieno. Jestlile vgak
pfislugn6 orginy pitijimajicfio stdtu maji vdin6 dfivody se domnivat, le zavazadlo
obsahuje nco jin6ho ne2 tifedni korespondenci, dokumenty nebo pfedm~ty ur~en6
vklufnt k tifednimu pouliti, mohou 24dat, aby zavazadlo bylo otevreno v jejich
pfitomnosti odpov~dnm zistupcem vysilajiciho stitu. Jestli~e orgdny vysilajiciho
stdtu takovou Idost odmitnou, bude zavazadlo vriceno na misto odkud pochdizi.

5. Konzulirni zavazadlo mfifr b t sv~feno kapitinu lodi nebo civilniho
letadla, kterd md pfistdt na povolen~m vstupnim mist. Kapitin musi btlt vybaven
tiedni Iistinou ozna~ujici poUet zdsilek tvoficich konzulirni zavazadlo, nebude vgak
pova~ovdn za konzulirnlho kurkra. Po projedndni s pfislugnmi mistnimi orginy
mfie konzuldrni difad povfit n~kter~ho ze svch Mlenti, aby pfevzal uveden6
zavazadlo pfimo a voln6 od kapitina lodi nebo letadla nebo mu je pfedal.
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CIdnek 27. S v~hradou privnich pfedpis i pfijimajiciho stitu o oblastech, do
nichi je pfistup zakdzdn nebo upraven z dfivodti stdtni bezpetnosti, zajisti pfijimajici
stdt v~em Olenim konzuldrniho dfadu svobodu pohybu a cestovdni na svdm dzemi.

HLAVA i. KONZULARNi PRAVOMOC A KONZULARNf FUNKCE

£ldnek 28. Konzulirni dfednici jsou oprdvn~ni:
a) Chrinit priva a zijmy vysilajiciho stitu a jeho obdanA, v~etn6 prdvnick~ch

osob, v pfijimajicim stt ;
b) Podporovat rozvoj obchodnich, hospoddfskch, kulturnich a v~deck~ch stykfl

mezi smluvnimi stranami a rozvijet mezi nimi pf=telskd styky;
c) Zjigfovat vgemi zfkonn'mi prostfedky stay a v]voj obchodniho,

hospoddfskdho, kulturnfho a v~deckdho ivota pfijimajiciho stitu a podivat o
nich zprdvy vId6 vysilajiciho stdtu a poskytovat informace zfiiastn~nm
osobim.

ldnek 29. Konzulirni ifednici se mohou pfi vfkonu sv ,ch funkci obracet
na:
a) Pfislu~n6 mistni orgdny sv~ho konzuldrniho obvodu;
b) Pfislu n fistfedni orgdny ptijimajiciho stdtu, je-Ti to dovoleno prdvnimi pfed-

pisy a zvyklostmi pfijimajiciho stitu nebo mezindrodnimi smlouvami
upravujicimi tuto otd.zku a to v rozsahu jimi dovolen~m.

eldnek 30. 1. V souladu s privnimi pfedpisy pfijimajiciho stitu mA
konzulirni dfednik privo zastupovat a init opatfeni k zajigt~ni vhodndho
zastoupeni ob~anfi vysilajiciho stitu pfed soudy a jin ,mi orginy pfijimajiciho stdtu v
ptipadech, kdy pro neptitomnost nebo z jinch d6vod6 nemohou v~as hdjit svA
priva a zijmy. TotW plati i pro privnick6 osoby vysilajiciho stdtu.

2. Zastupovdni podle odstavce 1 tohoto 61nku kon~i, jakmile zastupovan6
osoby jmenuji sv~ho zmocn~nce nebo si samy zajisti ochranu svch priv a zijmfi.

3. Jestlile konzuldrni fifednik zastupuje osoby podle odstavce 1 tohoto
6ldnku, podldhA pi vfkonu t~to funkce privnim pfedpis~im ptijimajiclho stitu a
jurisdikci jeho soudnich a spr.Avnich orgdnA za stejn~ch podminek a ve stejn~m
rozsahu jako ob~an tohoto stitu.

Idnek 31. Konzu1rni uflednici maji prfvo:
a) Registrovat ob~any vysilajiciho stdtu;
b) Vyddvat cestovni pasy nebo jin6 cestovni doklady ob~anCim vysilajiciho stdtu a

prodiu ovat jejich platnost;
c) Vyddvat viza a potfebn6 doklady osobdm, kter6 si pfeji cestovat do vysilajiciho

stdtu a prodlu~ovat platnost t~chto dokladfi.

Idnek 32. 1. V rozsahu stanoven~m prdivnimi pfedpisy vysilajiciho stdtu je
konzulirni dfednik oprdvn~n:
a) Pofizovat a zaznamenivat rodn6 a dmrtni listy obanO vysilajiciho stdtu a pori-

zovat jejich kopie;
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b) Uzavirat man~elstvi a vydivat pfislun6 doklady za pfedpokladu, 2e oba snou-
benci jsou ob~any vyslajiciho stitu a s v~hradou, 2e o tom informuje pfislugnd
orginy pfijimajiciho stdtu, vy~aduji-ii to jeho prdvni pfedpisy;

c) Zapisovat nebo registrovat zrugeni man~elstvi podle privnich pfedpisti
vysflajicilho stitu.
2. Tato ustanoveni nezbavuji osoby, jich2 se to t'kd, povinnosti podat hIdgeni

pfedepsand prdvnimi pfedpisy pfijimajicfho stitu.
3. Pfislugnd orgdny ptijimajiciho stdtu budou neprodlen6 a bezplatn6 zasilat

konzulirnimu tdfadu opisy a vgpisy matri~nfch listin tkajicich se ob~anfi vysflajiciho
stdtu a vy.adovan'ch k administrativnim 6eim.

eldnek 33. Konzulirni t6ednik je v rozsahu stanoven6m prtvnimi pfedpisy
vysilajiciho stdtu oprivn~n:
a) Pfijimat proh~ideni ob~anOi vysilajiciho stdtu a osv~d~ovat je;
b) Sepisovat, osvdovat a pfevzit do tischovy zdv~ti a jind listiny a proh~ideni

ob~anOi vysilajiciho stitu;
c) Osvdovat nebo ov&fovat podpisy ob~ant vysilajiciho stdtu;
d) Pfeklidat vegkerd listiny a dokumenty vydand orgdny vysilajiciho nebo

pfijimajiciho stitu a ovfovat pfeklady, opisy a vgpisy z t~chto dokumentfi.

Oldnek 34. Konzulirni tiednik je v rozsahu stanoven~m prdvnimi pfedpisy
vysilajiciho stdtu oprivn~n providt na konzulirnim iad6, ve sv~m byte, v byt6
n~kterdho ze spoluob~anCi a na lodi nebo v letadle vysilajiciho stdtu tyto tikony:
a) Sepisovat a ov fovat pravost listin a smluv, je- jsou uzavir~iny mezi obany

vysilajiciho stdtu, pokud tyto listiny a smIouvy nejsou v rozporu s privnim
fidem pfijimajiciho stdtu a netfkajici se zfizeni nebo pfevodu prdv k
nemovitostem nachdzejicim se v tomto stitd;

b) Sepisovat listiny a smlouvy a ovfovat jejich pravost bez zietele na stitni
pfislugnost stran smiouvy, pokud se tyto listiny a smlouvy vztahuji pouze na ma-
jetek existujici ve vysilajicim stdt6 nebo se tfkaji priv, kterd se maji uplatnit
nebo zdile2itosti, kter6 se maji projednivat v tomto stditS, za podminky, 2e tyto
listiny a smiouvy nejsou v rozporu s prdvnim iddem pfijimajiciho stditu.

eldnek 35. Konzulirni tifednik je oprdvn~n pfijimat od ob~anO vysilajiciho
stdtu do tischovy listiny, penize, cennd pfedm~ty a jin' majetek jim ndIe~ejici.

Tyto listiny, penize, cenn6 pfedm6ty a majetek mohou bt vyvezeny z
pfijimajiciho stdtu pouze v souladu s jeho privnimi pfedpisy.

Cldnek 36. Listiny a dokumenty uveden6 v Odincich 33 a 34 maji v
pfijimajicim stit6 stejnou platnost a prfikazni silu jako dokumenty ovfen6,
osv~d~end nebo potvrzend soudnimi orginy nebo jin ,mi pfislugnmi orgfny tohoto
stdtu.

CIldnek 37. Pfijimajici stit uzni platnost a diinnost, ani2 by bylo vy adovino
jakdkoli ovfeni, podpisM konzulfi na listindich, kter6 vyddvaji nebo jimiU potvrzuji
shodnost opisCi s origindlem vydanm pfislugn m orgdnem, jestli~e tyto listiny
budou opatfeny otiskem tOfedniho razitka.

Oldnek 38. Konzuldrni tiednici jsou oprivn~ni doru~ovat soudni a
mimosoudni pisemnosti a vyfizovat soudni do dini podle platn ,ch mezinarodnich
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dohod nebo, pokud takovd dohody neexistuji, jin~m zpisobem, kter je v souladu s
prdvnimi pfedpisy pfijimajiciho stitu.

Cldnek 39. V pfipad6 tmrti obana vysilajiciho sttu na izemi piijimajiciho
stdtu pfislugn6 orgdny pfijimajicfho stdtu o tom neprodlen6 informuji konzuldrni
fifad a to nejddle do tii dnfi pot6, co se o tom dozv~di.

Tyto orginy rovnl sd~li konzuldrnimu iiadu informace, kter6 jsou jim zndmy
o d~dictvi zemfeldho obana, o pfipadnch ustanovenich zdv~ti, o majetkovdm stavu
zemielho a o existenci zdkonn ,ch d~dicik.

(idnek 40. 1. Jestlile je v pfijimajicim stit6 zahtjeno fizeni o pozfistalosti
obana vysflajicilho stitu, kter Eije na dizemi tohoto stitu, pfislugnd orgdny
pfijimajiciho stitu o tom informuji konzulirni tdfad vysilajiciho stdtu.

2. Pfislugn6 orgdny piijimajiciho stdtu neprodlen6 podaji informace o
opatfenich u~in~nch k zajigt~ni o spriv6 majetku, kter je sou~dsti d~dictvi obana
vysilajiciho stdtu a kter se nachf.zi na dizemi piijimajiciho stdtu.

3. Jestlile zesnul, oban vysilajiciho stitu nejmenoval pozilstalostniho
vykonavatele a jestlile to povaha, rozsah majetku a slolitost majetkov6 situace
vyladuje, konzulirni tifednik vysilajiciho stitu, jehol byl zesnul, obanem, mhi-e
tuto funkci vykondvat podle prdvnich pfedpisil pfijimajiciho stdtu.

Toto ustanoveni se poulije v kaid6m pHpad, jestlile sou~dsti d~dictvi je
nemovit, majetek.

4. Jestlile po rozd~leni d~dictvi a po vyfizeni d~dick~ch formalit existuji
movitosti nebo v't.ek z prodeje nemovitosti, kter, patti d6dici nebo odkazniku,
kter je ob~anem vysilajiciho stdtu a kter, nemd trva6 bydligt6 v pfijimajicim stdtt
nebo kterr nejmenoval svdho zdstupce, tento majetek nebo tato Ustka je pfedAna
konzulirnimu difadu vysfilajiciho stdtu k pfedini tam, kterm patfi.

Toto pfeddni majetku je vdzdno na:
a) Zaplaceni dddick3ch dluhCi ze strany toho, kdo tento majetek nebo Ustky

obdriel;
b) Zaplaceni d~dick6 dan6 ze strany toho, kdo tento majetek nebo 6istky obdriel.

Tyto iihrady mohou b t nahrazeny platnou zfrukou.
V pfipad6, kdy bylo zahdjeno jedno nebo vice fizeni o rozd~leni d~dictvi,

ustanoveni tohoto 61nku budou pou.ita a2 po jejich uzavfeni.

(Idnek 41. V pfipad6, ie oban vysilajiciho stdtu se nach.Azi do~asn na tizemi
pFijimajicilho stitu a zemfe na jeho tizemi, jeho osobni svrgky, penize a cennosti,
kter6 md s sebou, jsou pfeddny bez jak~chkoliv formalit konzultrnimu diadu
vyslajiciho stitu za pfedpokladu, le je nepoladuji rodinni pfislugnici, ktefi byli
spolen6 s nim.

Pfedni, a kde je to nezbytn6, v'voz tohoto majetku bude provid~n v souladu s
privnimi pfedpisy pfijimajiciho stAtu.

(Idnek 42. 1. Orgdny pfijimajiciho stitu pisemn ozndmi pfislu~n~mu kon-
zul,irnimu tiiadu pfipady, jakmile se o nich dozv~di, kdy je tfeba ustanovit
poru~nika nebo opatrovnika pro ob6ana vysilajiciho st.Atu.

2. Ustanoveni ldnku 30 t~to O0mluvy plati i pro ochranu a hdjeni prdv a zdjmi
mladistv~ch nebo jinch osob, kter6 nemaji plnou zpfisobilost k prdvnim dkonmm.
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3. Konzulhrni tilednik mtie zasdhnout u pffslugnch orgdntc pfijimajiciho
stdtu pfi jmenovini porudnikO nebo opatrovnikCi zejmdna poddnim ndvrho na kan-
didity pro v~kon t~chto funkci.

4. Jestlile vgak orgdny vysflajiciho stdtu maji za to, le zdjem nezletil6ho tak
vyladuje, mohou jmenovat opatrovnika a uinit vegkerd vhodnd opatfeni k ochran6
jeho osoby a jeho majetku podle privnich pfedpisi tohoto stdtu.

V tomto pfipad6 pfislun6 orgdny pfijfmajiciho stitu provedou vgechna
opatfeni, uin~nd orgdny vysfilajiciho stdtu tkajici se opatrovnictvi, jeho zm~n a
jeho zrugeni a sou~asn6 zrugi opatfeni, je2 pfipadn6 uinily pfed jmenovdnim
opatrovnika orgny vysilajiciho stdtu.

eldnek 43. 1. Za tielem usnadn~ni vfkonu konzuldrnfch funkci tkajicich
se obani vysfilajicilo stdtu:

a) Konzuldrni tifednici maji prdvo na spojeni s ob~any vysilajfciho stitu a
pfistup k nim; ob~an6 vysilajiciho stdtu maji stejn6 prdvo na spojeni s konzultrnimi
tiifedniky a pfistup k nim.

b) Pfislugn6 orgdny pfijimajiciho stdtu musi bez prodleni a v ka~d~m pfipad6
nejpozd~ji do tf dn0i informovat konzulrni diifad vysilajiciho stdtu, jestli.e v jeho
konzuldrnim obvod6 je ob~an vysilajiciho stdtu zaten nebo jeho osobni svoboda je
jakoukoli jinou formou omezena.

Ka~dd zprdva ur~end konzuldrnimu difadu osobou, kterd je vzata do vazby nebo
jejil osobni svoboda je jinak omezena, musi b t t~mito orgd.ny rovn62 doruena a to
nejpozd~ji do p~ti dnii.

Tyto orgdny musi bez prodleni informovat osobu, kter6 se to ttk o jejich
prdvech, jel md podle ustanoveni tohoto odstavce.

c) Konzulrni tdfednici maji prdvo ob~ana vysilajiciho stdtu uveden6ho v
odstavci b) nkolikrdt navgtivit, avgak nejm~n6 jednou za 21 dni, hovotit a dopisovat
si s nim a zajistit jeho prAvni zastoupeni. Vfkon t~chto prdv nemiie bs' pfijimajicim
st~tem odlo~en po dobu delgi deseti dnfi po~inaje dnem zateni nebo omezeni jeho
osobni svobody; polddd-li v~ak konzuldrni tIfednik o ndvgt~vu po uplynuti pti dnfi
od poitku zbaveni nebo omezeni osobni svobody tohoto ob~ana, musi b't ndvgt~va
umo~n~na ve lhIt6 p~ti dnfi od poddni idosti.

d) Jestli~e po odsouzeni je tento ob~an ve v 'konu trestu odn~ti svobody nebo
je-li jeho svoboda omezena, konzuldrni 6fednici maji prdvo jej navgtivit nejm~n6
jednou za m~sic. Pfi kad takov~to ndvgt~ve bude konzulirnfmu tifedniku umo~n~n
rozhovor s v~zn~m.

2. Prdva uvedend v odstavci I tohoto 6l1nku budou vykonfvdna v souladu s
prdvnimi pfedpisy pfijimajiclio stftu s tim, 2e tyto prdvni pfedpisy neobsahuji
ustanoveni, kterd by znemolhovala nebo podstatn6 omezovala vkon prdv,
pfiznanch v odstavci 1.

(Idnek 44. 1. Konzuldrni difednik mci e v konzulIrnim obvod6 poskytnout
pomoc nimofnim a fifnim lodim majicim pfislugnost vysfilajiciho stitu, kter6
pfiplouvajf do pffstavu nebo do jin6ho mista, kde mohou zakotvit nebo se tam ji2 na-
chizeji. Jakmile je vstup na lod6 povolen, mohou konzuldrni tiiednici vstoupit na
palubu t~chto lodi a spojit se s kapitfnem, 6Ieny posfidky a cestujicimi, ktefi jsou
obdany vyslajiciho stftu.
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2. V zijmu plavby kapitinu lodi vysilajiciho stdtu, kterd se nalzd v pfistavu
ptijimajiciho stdtu nebo 6lenu posidky jim ur~endho m0k e bt na idost povoleno
odebrat se na konzulirni diad vysilajiciho stdtu.

3. Ani2 by tim byla dottena pravomoc orgdn0 pfijimajiciho stdtu, mohou
konzulIrni Ciednici vygetfovat vgechny nehody, k nim2 doglo v prfibhu plavby lodi
vysilajiciho stdtu, vyslechnout kapitdna a ka~d~ho 61ena posddky, kontrolovat pa-
lubni dokumenty, pfijimat prohldAeni o cest6 a mist6 ur~eni a pokud je to privnimi
piedpisy vysilajiciho stitu povoleno, fegit spory veho druhu mezi kapitinem,
dfistojniky a ostatnimi 61eny posddky, u~init opatfeni k pfijeti kapitdna nebo
kter~hokoli 61ena posidky do nemocni~niho 1Weni nebo k nivratu do vlasti, usnad-
nit piijezd lodi, jeji odjezd a pobyt v pfistavu.

Pfi vfkonu tchto funkci mohou konzulirni tifednici polddat orgdny
pfijimajicho stdtu o pomoc.

4. V pfipad6, 2e by piislugni orgdny piijimajiciho stdtu m~1y v imyslu provost
prohlidky, vygetfovdni nebo donucovaci opatfeni na palub lodi vysfilajiciho stdtu,
je2 se nalzd ve voddch pfijimajiciho stdtu, vyrozumi pfed jejich provedenim
konzulirni dfad, aby se provedeni mohli ztiiastnit konzulirni Ciednici. V tomto
ozndmeni bude uvedeno pfesnd datum a hodina. Neztiiastni-li se konzultrni Cifednici
nebo jejich zdstupci podniknut~ch opatfeni, mohou po!Adat tyto orgdny o pfeddni
vAech informaci o jejich prib~hu.

Ustanoveni pfedchoziho pododstavce plati rovn~t v pfipad6, kdy kapitdn nebo
kter~koli 6len posddky md bt vyslchdn orgdny ptijimajiflho st'itu.

5. V piipad6, te jde o neodkladnd opatfeni a providi-li se vygetovdni na dost
kapitdna, musi o tom b't informovdn konzuldrni tifednik v prfibhu vygetiovini, a
to co mo~nA nejdfive.

Na podddni bude konzuldrni iiednik v takovdm pfipad6 rovn t zpraven o
prib~hu vygetfovdni, konan~ho za jeho nepfitomnosti.

6. Ustanoveni odstavcfi 4 a 5 tohoto linku nemohou bt poutita, jde-Ii o
uplatn~ni celnich piedpisi a dalich kontrolnich opatfeni vztahujicich se na zdravot-
nictvi, pifstavni policii, zabezpe~eni zboti a piistup cizinc0i.

7. Ustanoveni tohoto Mldnku se nevztahuji na vile~n6 lod.

CIdnek 45. 1. Jestlite lod vysilajiciho stdtu ztroskotd, uvizne nebo je jinak
po~kozena v pobie nich nebo vnitinich voddch pfijimajicilio stitu, podaji o tom
pfislugn6 orginy tohoto stdtu bez prodleni zprdvu konzultrnimu iiadu a sezndmi ho
s u~in~n~mi nebo zam ,1enmi opatienimi k zdchran cestujicich, lodi a ndkladu.

KonzulIrni tlfednik mfife poskytnout vegkerou pomoc lodi, M1enim posddky a
cestujicim a u~init ve~kerA opatteni k zabezpe~eni ndk1adu a k oprav6 lodi. Mtle se
rovn62 obrdtit na orgdny pfijimajiciho stitu se tdosti o takovd opatfeni.

2. Jestlite provozovatel lodi, kapitdn nebo jakdkoliv jint oprdvn~nA osoba
neni s to, aby u6inila nezbytnd opatieni k udriovini a sprdv lodi nebo jejiho
ndkladu, mOle konzulrni ifednik u6init jm~nem provozovatele lodi opatieni, kterd
by v tomto smru mohl uinit provozovatel lodi.

3. Ustanoveni odstavce 2 tohoto 6lnku se rovnU vztahuji na jakkoli
pfedm~t, kter patti osob6 majici stdtni pfislugnost vysilajicilo stdtu a pochizi z
ndkladu lodi vysilajiciho stitu nebo tietiho sttu, kter, by byl nalezen na pobreti
nebo v blizkosti pobfefi piijimajiciho stitu nebo dopraven do pifistavu konzulirnho
obvodu.
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4. Pfislun orgdny pfijimajiciho stdtu poskytnou konzuldrnimu tifedniku
nezbytnou pomoc ph vgech opatfenich, je2 je tfeba u~init ph pogkozeni lodi.

5. Lod, kterA utrp~la pogkozeni, jeji ndklad a palubni zdsoby nepodlhaji na
dzemi phjimajicihlo stdtu celnim poplatkiim pokud nejsou vyddny k pou~iti nebo
spotieb v tomto stltS.

eldnek 46. PH zachovdni platn'ch prdvnich pfedpisfi ptijimajiciho stitu,
konzuhirni tifednik mfike vykondvat kontrolni a inspeknf funkce civilnich letadel
vysflajiciho stitu a jejich posddek, podle prdvnich pfedpisfi tohoto stitu. Stejn tak
mfe prokkzat pomoc uvedenm letadlim a posddkdm.

Ustanoveni 6ldnkfi 44 a 45 t~to CJmluvy se pfim~Ien6 pouliji pokud jde o
letadla, jak je uvedeno v pfedchozim odstavci, v souladu s jin ,mi platn3mi smlou-
vami mezi smluvnimi stranami.

ldnek 47. 1. Konzuldrni dfad mtike vybirat na dzemi ptijimajiciho stdtu
poplatky a ddvky stanovend privnimi pfedpisy vysflajiciho stdtu za konzuldrni
tikony.

2. Cdstky vybran6 ve form6 poplatkii a ddvek uveden~ch v odstavci 1 tohoto
6hinku a stvrzenky o jejich zaplaceni jsou osvobozeny od viech dani a ddvek v
pfijimajicim stt6.

Cidnek 48. Krom6 funkci stanoven'ch touto Omluvou min.e konzuhirni died-
nik vykondvat jin6 konzuhirni funkce, kterd jsou mu svfeny vysflajfcim stitem,
pokud nejsou v rozporu s prdvnim fddem phjimajiciho stdtu.

HLAVA IV. ZAVIERECNA USTANOVENI

(ldnek 49. 1. Bez djmy na sv ,ch vsaddch a imunitdch maji vgechny osoby
po~ivajici konzulrnich v'sad a imunit povinnost dbdt prdvnich predpisi
phjimajiciho stttu. Jsou rovnU povinny nevmgovat se do vnitfnich v~ci tohoto
stdtu.

2. Konzuldrni mistnosti nemohou b't poulivdny zptisobem, kter by byl v roz-
poru s vkonem konzuhdrnich funkci, nebo prdvnimi pfedpisy ptijimajiciho stdtu.

Cidnek 50. Clenov6 konzuldrniho dfadu se podhdi v~em povinnostem
ulo~en~rm prdvnimi pfedpisy phjimajiciho stdtu, pokud jde o ob~anskoprivni
odpov~dnost za gkody zptsoben6 tfetim osobdm ph provozu vozidla, lodi nebo
letadla.

Oldnek 51. 1. Konzuldrni zam~stnanci, ktefi jsou ob~any phjimajiciho
stdtu nebo jsou v nfm trvale usedli nebo vykondvaji soukromou vdlenou 6innost v
tomto stdt6, polivaji jen imunit uveden~ch v 6ldnku 13 odstavec I a v NI~nku 15
odstavec 3 t~to Umluvy.

2. Ustanoveni hlavy II t6to Uimluvy, s vkjimkou 6hdnku 15 odstavec 3, se ne-
vztahuji na:
a) Rodinnd phslugniky Mleni konzuldrniho tfadu, kteh jsou obany phjimajiciho

stitu nebo jsou v n~m trvale usedli nebo v n~m vykondvaji soukromou
vdlenou 6innost;
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b) Rodinn6 pfislugniky Mlena konzuldrniho tiiadu, ktefi jsou obany pfijimajiciho
stdtu nebo jsou v n~m trvale usedli nebo vykondvaji soukromou v&denou in-
nost v tomto stt ;

c) Cleny slu ebniho a Mleny soukrom~ho persondlu, ktefijsou obany pfijimajiciho
stltu nebo jsou v n~m trvale usedli nebo ktefi vykondvaji soukromou vdIenou
6innost v tomto stdt6.
3. Pfijimajici stdt musi vykondvat svoji jurisdikci nad osobami uveden~mi v

odstavcich 1 a 2 tohoto 61nku takovym zpfisobem, aby neodfvodn~n6 neomezoval
vfkon funkci konzulirnio tfadu.

Cidnek 52. 1. Ustanoveni t6to limluvy se vztahuji, pokud to souvislosti
dovoluji, rovn62 na vfkon konzultrnich funkci diplomatickou misi.

2. Jm~na Mlenfi diplomatick6 mise pov~en ,ch praci v konzulirnim odd~leni
nebo jinak pov~fen~ch vfkonem konzulirnich funkci mise jsou pisemn
oznamovina ministerstvu zahrani~nich v~ci ptijimajiciho stitu.

3. Vsady a imunity Mlen6i diplomatick6 mise uveden3ch v odstavci 2 tohoto
Oldnku jsou i naddle upravovdny pravidly mezindrodniho prdva o diplomatick3ch
stycich.

Oldnek 53. Tato lOmluva nahrazuje a rugi Konzuldrni timluvu mezi ICeskoslo-
venskem a ItdIii podepsanou v Rim6 dne 1. bfezna 1924.

Oldnek 54. Tato limluva podlhd ratifikaci. V ,m~na ratifika~nich listin bude
provedena v Pkim .

(ldnek 55. Tato 0mluva vstoupi v platnost tficit6ho dne po dni vmfny
ratifika~nich listin a zfistane v platnosti, dokud ji jedna ze smluvnich stran nevypovi
s gestim~sifni v ,pov~dni lhMitou.

NA DUKAZ CEHOZ zmocn~nci smluvnich stran tuto Umluvu podepsali a opatfili ji
pefetmi.

DANO v Praze dne 10. fijna 1975 ve dvou vyhotovenich, kad v jazyce 6esk6m
a italsk~m, pfi6em± ob6 zn~ni maji stejnou platnost.

Z pIn6 moci prezidenta Z pin6 moci prezidenta

Ceskoslovensk socialistick6 republiky: Italsk6 republiky:

Dr. DUSANSPACIL FRANCESCO CATTANEI
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[ITALIAN TEXT - TEXTE ITALIEN]

CONVENZIONE CONSOLARE FRA LA REPUBBLICA SOCIALISTA
CECOSLOVACCA E LA REPUBBLICA ITALIANA

Il Presidente della Repubblica Socialista Cecoslovacca e it Presidente della
Repubblica Italiana,

Desiderano stabilire le regole applicabili nelle relazioni consolari fra i due Stati e
svilupparle in uno spirito di amicizia e di collaborazione,

Hanno deciso di concludere una convenzione consolare ed hanno a tal fine
designato come Plenipotenziari:
II Presidente della Repubblica Socialista Cecoslovacca: Dr. Dugan Sp~il, Vice

Ministro degli Affari Esteri
I1 Presidente della Repubblica Italiana: On. Francesco Cattanei, Sottosegretario agli

Affari Esteri
i quali dopo essersi scambiati i loro rispettivi pieni poteri, riconosciuti in buona e
debita forma, hanno convenuto le disposizioni seguenti:

TITOLO I. DEFINIZIONI E DISPOSIZIONI GENERALI

Articolo 1. Ai fini della presente convenzione le espressioni seguenti si inten-
dono come 6 precisato qui di seguito:

a) L'espressione "Ufficio consolare" designa ogni consolato generale, con-
solato, vice consolato o agenzia consolare.

b) L'espressione "circoscrizione consolare" designa il territorio attributio ad
un Ufficio consolare per l'esercizio delle funzioni consolari.

c) L'espressione "capo dell'Ufficio consolare" designa ogni persona incaricata
dallo Stato inviante di agire in tale qualiti.

d) L'espressione "funzionario consolare" designa ogni persona ivi compreso il
capo dell'Ufficio consolare, incaricato, in tale qualiti, dell'esercizio di funzioni con-
solari.

e) L'espressione "impiegato consolare" designa ogni persona impiegata nei ser-
vizi amministrativi o tecnici di un Ufficio consolare.

J) L'espressione "membro del personale di servizio" designa ogni persona
adibita al servizio domestico di un ufficio consolare.

g) L'espressione "membri dell'ufficio consolare" designa i funzionari con-
solari, gli impiegati consolari ed i membri del personale di servizio.

h) L'espressione "membro del personale consolare" designa i funzionari con-
solari oltre che il capo dell'ufficio consolare, gli impiegati consolari e i membri del
personale di servizio.

i) L'espressione "membro del personale privato" designa una persona impie-
gata esclusivamente al servizio privato di un membro dell'ufficio consolare.

j) L'espressione "membri della famiglia" designa i parenti prossimi, delle per-
sone di cui si tratta, che vivono nel domicilio ed a carico di queste ultime.
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k) L'espressione "locali consolari" designa gli edifici e le parti di edifici ed il ter-
reno relativo utilizzati esclusivamente ai fini dell'ufficio consolare, chiunque ne sia il
proprietario.

1) L'espressione "archivi consolari" comprende tutte le carte, documenti, cor-
rispondenza, libri, films, nastri magnetici e registri dell'ufficio consolare, nonch il
materiale della cifra, gli schedari ed i mobili destinati a proteggerli ed a conservarli.

Articolo 2. 1. Un Ufficio consolare non pub essere aperto nel territorio dello
Stato di residenza se non con il consenso di quest'ultimo.

2. La sede dell'Ufficio consolare, la classe e la circoscrizione sono stabilite
dallo Stato d'invio e sottoposte all'approvazione dello Stato di residenza.

3. Ulteriori modifiche non possono essere apportate dallo Stato di invio alla
sede dell'Ufficio consolare, alla sua classe o alla sua circoscrizione se non con l'assen-
so dello Stato di residenza.

4. Il consenso espresso e preliminare dello Stato di residenza ugualmente
richiesto per l'apertura di un ufficio facente parte di un consolato gii esistente, al di
fuori della sede di quest'ultimo.

Articolo 3. 1. Il capo dell'Ufficio consolare ammesso all'esercizio della sua
funzione da una autorizzazione dello Stato di residenza, concessa nella forma di un
exequatur, dopo la presentazione delle lettere patenti.

2. Le lettere patenti devono attestare nome, cognome e grado del capo
dell'Ufficio consolare, come pure la circoscrizione consolare e la sede dell'Ufficio con-
solare.

3. Lo Stato che rifiuta di concedere un exequatur non tenuto a comunicare
allo Stato d'invio i motivi del suo rifiuto.

4. In attesa della concessione dell'exequatur, il capo dell'Ufficio consolare pub
essere ammeso provvisoriamente all'esercizio delle sue funzioni. In questo caso, le
disposizioni della presente Convenzione gli sono applicabili.

Articolo 4. 1. Se il capo dell'Ufficio consolare impedito per una ragione
qualunque nell'esercizio delle sue funzioni o se il suo posto vacante, lo Stato d'invio
pub incaricare delle funzioni di reggente temporaneo dell'Ufficio consolare un fun-
zionario consolare di quella sede o di un altro Ufficio consolare o un membro del per-
sonale diplomatico della sua missione diplomatica; il nome di questa persona sark
comunicato preventivamente al Ministero degli Affari Esteri dello Stato di residenza.

2. Il reggente temporaneo dell'Ufficio consolare godr& dei diritti, privilegi,
immunitA previsti dalla presente Convenzione per il capo dell'Ufficio consolare.

3. Qualora un membro del personale diplomatico della rappresentanza
diplomatica dello Stato d'invio nello Stato di residenza venga nominato reggente
temporaneo dallo Stato d'invio, alle condizioni previste al paragrafo I del presente
articolo, egli continua a godere dei privilegi e immunitA diplomatiche se lo Stato di
residenza non vi si oppone.

Articolo 5. Non appena il capo dell'Ufficio consolare ammesso, anche a
titolo provvisorio, all'esercizio delle sue funzioni, lo Stato di residenza ne informerA
immediatamente le autoritA competenti della circoscrizione consolare e prendera le
misure necessarie affinch egli possa esercitare i compiti inerenti alla sua carica e
beneficiare del trattamento previsto dalla presente Convenzione.
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Articolo 6. I funzionari consolari debbono avere la cittadinanza dello Stato
d'invio.

Articolo 7. 1. Lo Stato di residenza pub in ogni momento e senza dover co-
municare i motivi della propria decisione, informare lo Stato d'invio che un fun-
zionario consolare persona non grata o che un qualsiasi altro membro del personale
consolare non accettabile. In tal caso lo Stato d'invio richiamer/h la persona in ques-
tione e porrA fine alle sue funzioni nell'Ufficio consolare. Se lo Stato di residenza fa
tale comunicazione prima che la persona nominata membro di un Ufficio consolare
giunga nel proprio territorio, lo Stato di invio deve ritirarne la nomina.

2. Se lo Stato di invio rifiuta di eseguire o non esegue entro un termine
ragionevole gli obblighi che ad esso incombono in applicazione del paragrafo 1 del
presente articolo, lo Stato di residenza pub, secondo i casi, ritirare l'exequatur alla
persona in questione ovvero cessare di considerarla come membro del personale con-
solare.

Articolo 8. 1. Al Ministero degli Afrari Esteri dello Stato di residenza sono
notificati per iscritto:
a) La nomina dei membri di un ufficio consolare, il loro arrivo dopo la nomina

all'ufficio consolare, la loro partenza definitiva o la cessazione delle loro fun-
zioni, nonch6 ogni altra modificazione relativa al loro status che possa verificarsi
nel corso del servizio all'Uffizio consolare;

b) L'arrivo e la partenza definitivi di una persona della famiglia di un membro di un
ufficio consolare e, se 6 il caso, il fatto che una persona divenga o cessi di essere
membro della famiglia;

c) L'arrivo e la partenza definitivi dei membri del personale privato e, se il caso, la
fine del loro servizio;

d) L'assunzione ed il licenziamento delle persone residenti nello Stato di residenza
in quanto membri dell'ufficio consolare o in quanto membri del personale
privato.
2. L'arrivo e le partenze definitivi devono formare oggetto di una notifica

preventiva in un termine ragionevole.

Articolo 9. Le funzioni di un membro di un ufficio consolare hanno termine in
particolare a seguito:
a) Della notifica dallo Stato d'invio allo Stato di residenza del fatto che le funzioni

sono venute a cessare;
b) Del ritiro dell'exequatur;
c) Della notifica dallo Stato di residenza allo Stato di invio che esso ha cessato di

considerare la persona in questione come membro del personale consolare, nei
casi previsti dall'articolo 7, paragrafo 2.

TITOLO n. PRIVILEGI ED IMMUNITA

Articolo 10. 1. Lo Stato di residenza concede ogni facilitazione per l'eser-
cizio delle funzioni dell'ufficio consolare e dei funzionari ed impiegati consolari. Esso
adotta le disposizioni necessarie affinch l'ufficio consolare ed i funzionari ed im-
piegati consolari godano dei diritti, privilegi ed immunita previsti dalla presente Con-
venzione.
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2. Lo Stato di residenza tratteri i funzionari consolari col rispetto che loro
dovuto e adotterA tutte le misure appropriate allo scopo di assicurare la loro prote-
zione, la loro libert e dignitA.

Articolo 11. 1. Lo Stato di invio hail diritto di utilizzare la propria bandiera
ed il proprio stemma nello Stato di residenza conformemente alle disposizioni del
presente articolo.

2. La bandiera nazionale dello Stato di invio pub essere esposta e lo stemma
dello Stato apposto sull'edificio occupato dal'Ufficio consolare e sulla porta di
ingresso nonch sulla residenza del capo dell'ufficio consolare e sui suoi mezzi di
trasporto quando questi ultimi sono utilizzati per le necessitA del servizio.

3. Nell'esercizio del diritto concesso dal presente articolo, si terroA conto delle
leggi, dei regolamenti e degli usi dello Stato di residenza.

Articolo 12. 1. Lo Stato di residenza deve sia facilitare nell'ambito delle sue
leggi e regolamenti l'acquisto nel suo territorio da parte dello Stato di invio dei locali
necessari all'Ufficio consolare, sia aiutare Lo Stato di invio a procurarsi i locali in
un'altra maniera.

2. Esso deve egualmente, se necessario, aiutare l'Ufficio consolare ad otte-
nere abitazioni convenienti per i suoi membri.

Articolo 13. 1. I funzionari ed impiegati consolari sono esenti dalla giurisdi-
zione dello Stato di residenza per gli atti compiuti nell'esercizio delle funzioni con-
solari.

2. Tuttavia tale esenzione non si estende alle responsabilita che derivano ai
funzionari e impiegati consolari dall'inadempimento di un contratto o da atti dan-
nosi causati da un veicolo, una nave o un aereo.

Articolo 14. 1. Nel caso in cui il funzionario consolare sia sottoposto a pro-
cedimento penale, esso deve essere trattato con in riguardi dovuti alla sua posizione
ufficiale ed in maniera di ostacolare il meno possibile l'esercizio delle sue funzioni.

2. I1 funzionario consolare non pub essere posto in stato di arresto o di deten-
zione preventiva se non nei casi in cui il reato di cui incolpato sia punibile con una
pena non inferiore, nel massimo, o cinque anni di privazione della libertA e che sia di
natura dolosa. L'ordine che priva il funzionario consolare della sua liberth personale
deve essere emesso, in ogni caso, dall'autoritA giudiziaria ordinaria.

3. Se il funzionario o l'impiegato consolare sottoposto a procedimento
penale o posto in stato di arresto o di detenzione preventiva, 'autorith competente
deve informare immediatamente il capo dell'Ufficio consolare dello Stato di invio.

Se quest'ultimo esso stesso oggetto di una delle predette misure 1o Stato di
residenza deve informarne 1o Stato di invio per via diplomatica.

Le procedure relative devono essere condotte e concluse il piii rapidamente
possibile.

4. L'esito di ogni procedura penale relativa ad un funzionario o impiegato con-
solare dello Stato di invio deve essere immediatamente comunicato all'Ufficio con-
solare dall'autoritA competente. Tuttavia se il capo dell'Ufficio consolare esso stesso
oggetto del procedimento, la comunicazione sara faita dallo Stato di residenza allo
Stato di invio per via diplomatica.
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Articolo 15. 1. I membri di un Ufficio consolare possono essere chiamati a
rispondere come testimoni nel corso di procedure giudiziarie e amministrative. Gli
impiegati consolari e i membri del personale di servizio non devono rifiutarsi di
rispondere come testimoni, se non nei casi menzionati al paragrafo 3 del presente
articolo. Se un funzionario consolare rifiuta di testimoniare, nessuna misura coer-
citiva o altra sanzione pu6 essergli applicata.

2. L'autoritA che richiede la testimonianza deve evitare di intralciare un fun-
zionario consolare nel compimento delle sue funzioni. Essa pub raccogliere la
testimonianza presso la residenza del funzionario o presso l'Ufficio consolare, o ac-
cettare una dichiarazione scritta dello stesso funzionario, ogni qual volta ci6 sia
possibile.

3. I membri di un Ufficio consolare e i membri delle loro famiglie non sono
tenuti a deporre su fatti relativi all'esercizio delle funzioni consolari n a produrre la
corrispondenza ed i documenti ufficiali relativi. Essi hanno egualmente il diritto di
rifiutarsi di testimoniare in qualiti di esperti sulle leggi e regolamenti dello Stato di
invio.

Articolo 16. 1. Lo Stato di invio pu6 rinunciare ai privilegi e immunita
previsti agli articoli 13 a 14 nei confronti di un membro dell'Ufficio consolare.

2. La rinuncia deve sempre essere espressa, sotto riserva delle disposizioni del
paragrafo 3 del presente articolo e deve essere comunicata per iscritto allo Stato di
residenza.

3. Se un funzionario consolare o impiegato consolare inizia una procedura, in
una materia nella quale beneficierebbe dell'immunitA di giurisdizione, in virtOi
dell'articolo 13, egli non pub invocare l'immunitA di giurisdizione nei confronti di
ogni domanda riconvenzionale direttamente connessa alla domanda prinicipale da
esso proposta.

4. La rinuncia all'immunitA di giurisdizione per una azione civile o ammi-
nistrativa non implica la rinuncia all'immunitA relativamente alle misure di esecu-
zione del giudizio per le quali 6 necessaria una rinuncia distinta.

Articolo 17. 1. Gli edifici o parti di edifici ed il terreno relativo che sono
utilizzati esclusivamente a fini consolari sono inviolabili.

Le autoritA dello Stato di residenza non possono penetrarvi senza I'accordo del
capo dell'Ufficio consolare, del capo della missione diplomatica dello Stati di invio o
della persona designata da uno di essi.

Le stesse disposizioni si applicano anche nei riguardi della residenza del capo
dell'Ufficio consolare, a condizione che questa sia destinata esclusivamente a tal fine e
che si trovi nello stesso edificio nel quale sono situati i locali consolari.

2. Lo Stato di residenza ha l'obbligo di prendere tutte le misure appropriate
per impedire che i locali consolari siano occupati o danneggiati o per impedire che la
tranquillitA dell'Ufficio consolare sia turbata o la sua dignita diminuita.

3. I locali consolari, il loro arredamento e i beni dell'Ufficio consolare, nonch6
i suoi mezzi di trasporto non possono essere oggetto di alcuna forma di requisizione a
fini di difesa nazionale o di utilitA pubblica. Nel caso in cui una espropriazione fosse
necessaria a tali stessi fini verr adottata ogni disposizione appropriata allo scopo di
evitare che sia recato ostacolo all'esercizio delle funzioni consolari, ed un indennizzo
pronto adeguato ed effettivo sariA versato allo Stato di invio.
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Articolo 18. Gli archivi consolari e i documenti consolari sono inviolabili in
ogni momento ed in qualunque luogo questi si trovano.

Negli archivi consolari non devono esserre conservati che documenti ufficiali.

Articolo 19. Lo Stato di residenza deve esentare i membri dell'Ufficio con-
solare ed i membri delle loro famiglie da ogni prestazione personale e da ogni servizio
de interesse pubblico di qualsiasi natura nonch da obblighi militari quali le requisi-
zioni, le contribuzioni e gli alloggiamenti militari.

Articolo 20. 1. I funzionari consolari e gli impiegati consolari, nonch i
membri delle loro famiglie sono esenti da tutti gli obblighi previsti dalle leggi e
regolamenti dello Stato di residenza in materia di registrazione degli stranieri e di
permesso di soggiorno.

2. Tuttavia le disposizioni del paragrafo 1 del presente articolo non si appli-
cano n all'impiegato consolare che non sia impiegato permanente dello Stato di
invio o che eserciti una attivitA privata di carattere lucrativo nello Stato di residenza,

n6 a un membro della sua famiglia.

Articolo 21. 1. Salve restando le disposizioni del paragrafo 3 del presente
articolo, i membri dell'Ufficio consolare, per quanto riguarda i servizi che rendono
allo Stato d'invio, e i membri della loro famiglia sono esentati dalle disposizioni sulla
sicurezza sociale che sono in vigore nello Stato di residenza.

2. L'esenzione prevista al paragrafo I del presente articolo si applica
ugualmente ai membri del personale privato che sono al servizio esclusivo dei mem-
bri del posto consolare a condizione:
a) Che non siano cittadini dello Stato di residenza o non abbiano ivi la loro resi-

denza permanente; e
b) Che siano assoggettati alle disposizioni sulla sicurezza sociale che sono in vigore

nello Stato d'invio o in uno Stato terzo.
3. I membri dell'Ufficio consolare che hanno al proprio servizio persone alle

quali non si applica l'esenzione prevista al paragrafo 2 del presente articolo devono
osservare gli obblighi imposti al datore di lavoro dalle disposizioni sulla sicurezza
sociale vigente nello Stato di residenza.

4. L'esenzione prevista ai paragrafi 1 e 2 del presente articolo non esclude la
partecipazione volontaria al regime di sicurezza sociale vigente nello Stato di resi-
denza, sempre che sia ammessa da questo Stato.

Articolo 22. 1. I funzionari consolari e gli impiegati consolari nonch i
membri delle loro famiglie sono esenti da ogni imposta e tassa, personale o reale,
statale, regionale e comunale, ad eccezione:
a) Delle imposte indirette che sono normalmente incorporate nel prezzo delle merci

o dei servizi;
b) Delle imposte e tasse sui beni immobili privati situati sul territorio dello Stato di

residenza, salvo le disposizioni dell'articolo 25;
c) Delle imposte di successione e sui trasferimenti percepite dallo Stato di resi-

denza, con riserva delle disposizioni del paragrafo b dell'articolo 24;
d) Delle imposte e tasse sui redditi privati, ivi compresi gli interessi sul capitale, che

hanno la loro origine nello Stato di residenza e delle imposte sul capitale

Vol. 1141,1-17905



66 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait&s 1979

prelevate sugli investimenti effettuati in imprese commerciali e finanziarie situate
nello Stato di residenza;

e) Delle imposte e tasse percepite in rimunerazione di specifici servizi prestati;
f) Dei diritti di registrazione, di cancelleria, di ipoteca e di bollo, con riserva delle

disposizioni dell'articolo 25.
2. I membri del personale di servizio sono esenti dalle imposte e tasse sui salari

che percepiscono in ragione dei loro servizi.
3. I membri dell'Ufficio consolare che impiegano persone i cui salari o

remunerazioni non sono esentati dall'imposta sul reddito nello Stato di residenza
devono rispettare gli obblighi che le leggi ed i regolamenti di detto Stato impongono
ai datori di lavoro in materia di percezione delle imposte sul reddito.

Articolo 23. 1. In conformitA alle prescrizioni giuridiche che pu6 adottare,
lo Stato di residenza autorizza l'ingresso ed accorda l'esenzione da ogni diritto di
dogana, tassa o altro onere connesso, diverso dalle spese di deposito, di trasporto o
attinente a servizi analoghi, per:
a) Gli oggetti, comprese le automobili, destinate all'uso ufficiale dell'Ufficio con-

solare;
b) Gli oggetti destinati all'uso personale del funzionario consolare e dei membri

della sua famiglia, ivi compresi gli oggetti destinati alla sua sistemazione. Gli
articoli di consumo non devono eccedere le quantitA necessarie ad una loro utiliz-
zazione diretta da parte degli interessati.
2. Gli impiegati consolari beneficiano dei privilegi ed esenzioni previsti nel

paragrafo 1 del presente articolo per quanto concerne gli oggetti importati in occa-
sione della loro prima sistemazione.

3. I bagagli personali che viaggiano accompagnati dai funzionari consolari e
dai membri della loro famiglia sono esenti da visita doganale. Essi non possono
essere sottoposti a visita se non nel caso in cui si abbiano serie ragioni di supporre che
contengano oggetti diversi da quelli indicati al punto b del paragrafo 1 del presente
articolo o oggetti la cui importazione o esportazione vietata dalle leggi e dai
regolamenti dello Stato di residenza o sottoposta alle leggi e regolamenti di
quarantena. Questa visita pu6 aver luogo soltanto in presenza del funzionario con-
solare o del membro della sua famiglia che vi ha interesse.

Articolo 24. In caso di morte di un membro dell'Ufficio consolare o di un
membro della sua famiglia, lo Stato di residenza tenuto:
a) A consentire l'esportazione dei beni mobili del defunto ad eccezione di quelli che

sono stati acquistati nello Stato di residenza e che sono oggetto di un divieto di
esportazione al momento del decesso;

b) A non prelevare diritti di successione o di trasferimento statali, regionali o
comunali sui beni mobili che si trovano nello Stato di residenza unicamente in
relazione al soggiorno in detto Stato del defunto nella qualita di membro
dell'Ufficio consolare o di membro della famiglia di un membro dell'Ufficio con-
solare.

Articolo 25. 1. I locali consolari e la residenza del capo dell'Ufficio con-
solare, dei quali lo Stato di invio o ogni altra persona che agisce per conto di questo
Stato proprietario o locatario, sono esenti da ogni imposta e tassa di qualsiasi
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natura, statale, regionale o comunale, purch non si tratti di tasse percepite in
remunerazione di specifici servizi prestati.

2. L'esenzione fiscale prevista al paragrafo 1 del presente articolo non si
applica a quelle imposte e tasse che, secondo le leggi ed i regolamenti dello Stato di
residenza, sono a carico della persona che ha stipulato il contratto con lo Stato di
invio o con la persona che agisce per conto di questo Stato.

Articolo 26. 1. Lo Stato di residenza permette e protegge la libertk di com-
unicazione dell'Ufficio consolare per tutti gli scopi ufficiali. Nel comunicare con il
Governo, con le missioni diplomatiche e con altri uffici consolari dello Stato di invio,
dovunque si trovino, l'Ufficio consolare pub impiegare tutti i mezzi di comunicazione
appropriati, compresi i corrieri diplomatici o consolari, la valigia diplomatica o con-
solare e i messaggi in codice o in cifra. Tuttavia l'Ufficio consolare pub installare e
utilizzare una stanzione radio trasmittente soltanto con il consenso dello Stato di
residenza.

2. La corrispondenza ufficiale dell'Ufficio consolare inviolabile. L'espres-
sione "corrispondenza ufficiale" designa tutta la corrispondenza relativa all'Ufficio
consolare ed alle sue funzioni.

3. I colli che costituiscono la valigia consolare devono recare dei segni esterni
visibili indicanti la loro natura e non possono contenere che la corrispondenza uffi-
ciale, noncht documenti od oggetti destinati esclusivamente all'uso d'ufficio.

4. La valigia consolare non deve essere n aperta, n trattenuta. Tuttavia, se le
autoritA competenti dello Stato di residenza hanno fondati motivi per ritenere che la
valigia contiene oggetti diversi dalla corrispondenza ufficiale o dai documenti od
oggetti destinati esclusivamente all'uso d'ufficio, esse possono chiedere che la valigia
sia aperta in loro presenza da parte di un rappresentante autorizzato dello Stato di in-
vio. Se le autorith del detto Stato si oppongono a tale richiesta, la valigia rinviata al
suo luogo di origine.

5. La valigia consolare pub essere affidata al comandante di una nave o di un
aereo civile che deve giungere ad un punto di entrata autorizzato. I1 comandante deve
essere munito di un documento ufficiale attestante il numero dei colli costituenti la
valigia, ma non considerato come corriere consolare. In base ad intese con le
autoritA locali competenti, l'Ufficio consolare pub incaricare uno dei suoi membri di
ritirare, direttamente e liberamente, la valigia dal comandante della nave o dell'aereo
o a rimetterla a questi.

Articolo 27. Fatte salve le proprie leggi e regolamenti, relativi alle zone alle
quali l'accesso vietato o disciplinato per motivi de sicurezza nazionale, lo Stato di
residenza assicura la libertA di movimento e di circolazione sul suo territorio a tutti i
membri dell'Ufficio consolare.

TITOLO 1i1. COMPETENZA E FUNZIONI CONSOLARI

Articolo 28. 1 funzionari consolari sono abilitati a:
a) Proteggere nello Stato di residenza i diritti e gli interessi dello Stato di invio, non-

ch quelli dei cittadini ivi comprese le persone giuridiche;
b) Favorire lo sviluppo di relazioni commerciali, economiche, culturali e scien-

tifiche tra le Parti contraenti e promuovere le relazioni amichevoli;

Vol. 1141, 1-17905



68 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitis 1979

c) Informarsi con tutti i mezzi leciti delle condizioni e dell'evoluzione della vita
commerciale, economica, culturale e scientifica dello Stato di residenza, riferirne
in proposito al Governo di invio e dare informazioni alle persone interessate.

Articolo 29. Nell'esercizio delle loro funzioni, i funzionari consolari possono
rivolgersi:
a) Alle autoritA locali competenti della loro circoscrizione consolare;
b) Alle autoritA centrali competenti dello Stato di residenza, se e nella misura in cui

ci6 ammesso dalle leggi, regolamenti ed usi dello Stato di residenza o dagli
accordi internazionali in materia.

Articolo 30. 1. II funzionario consolare ha il diritto, conformandosi alle
leggi e regolamenti dello Stato di residenza, di rappresentare i cittadini dello Stato di
invio e di prendere delle disposizioni al fine di assicurare la loro rappresentanza ap-
propriata davanti ai Tribunali o alle altre autoritA dello Stato di residenza, allorch
tali cittadini a motivo della loro assenza o per ogni altra causa non possono difendere
in tempo utile i loro diritti ed interessi. Quanto sopra si applica anche alle persone
giuridiche dello Stato di invio.

2. La rappresentanza prevista al paragrafo 1 del presente articolo termina
quando le persone rappresentate hanno designato un mandatario o hanno assunto
esse medesime la difesa dei propri diritti ed interessi.

3. Quando un funzionario consolare, esercita le funzioni di rappresentanza
considerate al paragrafo 1 del presente articolo, 6 sottoposto, nell'esercizio di dette
funzioni, alle leggi e regolamenti dello Stato di residenza ed alla giurisdizione delle
autoriti giudiziarie ed amministrative del detto Stato, nelle stesse condizioni e nella
stessa misura di un cittadino di questo Stato.

Articolo 31. I funzionari consolari hanno il diritto:
a) Di registrare i cittadini dello Stato di invio;
b) Di rilasciare ai cittadini dello Stato di invio dei passaporti o altri titoli di viaggio e

di rinnovarli;
c) Di rilasciare i visti e documenti appropriati alle persone che desiderano recarsi

nello Stato di invio e di rinnovarli.

Articolo 32. 1. Nella misura di cui le disposizioni giuridiche dello Stato di
invio lo abilitano, il funzionario consolare autorizzato a:
a) Redigere e trascrivere gli atti di nascita e di morte dei cittadini dello Stato di invio

e copie di essi;
b) Celebrare i matrimoni e redigere gli atti corrispondenti, quando i futuri sposi

sono tutti e due cittadini dello Stato d'invio, con riserva di informare le autoriti
competenti dello Stato di residenza se le leggi e regolamenti di questo lo esigono;

c) Trascrivere o annotare lo scioglimento del matrimonio conformemente alle leggi
e regolamenti dello Stato d'invio.
2. Le disposizioni di cui sopra non esentano le persone interessate dall'obbligo

di fare le dichiarazioni prescritte dalle leggi e regolamenti dello Stato di residenza.
3. Le autoritA competenti dello Stato di residenza comunicheranno senza ritar-

do e senza spese all'Ufficio consolare le copie o estratti degli atti di stato civile relativi
ai cittadini dello Stato di invio che saranno loro richiesti a fini amministrativi.
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Articolo 33. Nei limiti stabiliti dalle leggi e regolamenti dello Stato di invio, il
funzionario consolare ha il diritto:
a) Di ricevere tutte le dichiarazioni dei cittadini dello Stato d'invio e di certificarle;
b) Di redigere, certificare e ricevere in deposito i testamenti ed altri atti, nonch6 le

dichiarazioni dei cittadini dello Stato di invio;
c) Di autenticare o legalizzare le firme dei cittadini dello Stato di invio;
d) Di tradurre tutti gli atti e documenti rilasciati dalle autoritA dello Stato di invio o

dallo Stato di residenza, nonch6 di certificare le traduzioni, copie ed estratti di
questi documenti.

Articolo 34. Nei limiti stabiliti dalle leggi e regolamenti dello Stato di invio, il
funzionario consolare ha il diritto di compiere le operazioni seguenti nell'Ufficio con-
solare, nel suo domicilio o nel domicilio di uno dei suoi cittadini nonch6 a bordo di
una nave o di un aeromobile dello Stato di invio:
a) Redigere a autenticare gli atti e contratti che vengono conclusi tra cittadini dello

Stato di invio, nella misura in cui questi atti e contratti non contravvengono
all'ordine pubblico dello Stato di residenza e non concernnono la costituzione o
il trasferimento di diritti relativi a beni immobili situati in questo Stato;

b) Redigere ed autenticare gli atti e contratti, quale che sia la cittadinanza delle
parti, nella misura in cui questi atti e contratti si riferiscono esclusivamente a
beni esistenti nello Stato di invio o concernono diritti da esercitare o affari da
trattare in questo Stato, a condizione che questi atti e contratti non contrav-
vengono a l'ordine pubblico dello Stato di residenza.

Articolo 35. Il funzionario consolare ha diritto di ricevere in deposito, da cit-
tadini dello Stato di invio, documenti, somme di danaro, oggetti di valore ed altri
beni ad essi appartenti.

I predetti documenti, somme di danaro, oggetti di valore e qualsiasi altro bene
devono essere esportati dallo Stato di residenza secondo le disposizioni di
quest'ultimo.

Articolo 36. Gli atti e documenti indicati negli articoli 33 e 34 hanno, nello
Stato di residenza, lo stesso valore giuridico e la stessa forza probatoria dei documen-
ti autenticati, legalizzati o certificati conformi da parte delle autorith giudiziarie o da
altre autoriti competenti di questo Stato.

Articolo 37. Lo Stato di residenza deve riconoscere come valide ed efficaci le
sottoscrizioni apposte dai consoli sui documenti che essi rilasciano o dei quali cer-
tificano la spedizione conforme all'originale rilasciato dall'autoritA competente,
senza alcuna legalizzazione, purch tali documenti siano provvisti del loro timbro
ufficiale.

Articolo 38. I funzionari consolari hanno il diritto di trasmettere gli atti
giudiziari ed extra giudiziari, e di eseguire le commissioni rogatorie conformementi
agli accordi internazionali in vigore o, in mancanza di tali accordi, in qualsiasi modo
compatibile con le leggi o regolamenti dello Stato di residenza.

Articolo 39. Nel caso di morte di un cittadino dello Stato di invio nel terri-
torio dello Stato di residenza, le autoritA competenti di quest'ultimo ne informano il

Vol. 1141,1-17905



70 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitis 1979

posto consolare al pifi presto possibile ed, in ogni caso, entro tre giorni da quello in
cui sono venute a conoscenza del fatto.

Tali autoritA comunicano, inoltre, all'Ufficio consolare le informazioni sulla
successione del cittadino deceduto, delle quali abbiano conoscenza, per quanto
riguarda sia eventuali disposizioni testamentarie, sia la situazione patrimoniale del de
cuius, sia l'esistenza di eredi legittimi.

A rticolo 40. 1. Se si apre, nello Stato di residenza, la successione di un cit-
tadino dello Stato di invio, residente nel territorio del primo, le autorita competenti
dello Stato di residenza ne informano l'Ufficio consolare dello Stato di invio.

2. Le autoritA competenti dello Stato di residenza comunicano, al piii presto
possibile, le misure adottate relativamente alla conservazione ed alla amministra-
zione dei beni che fanno parte della successione di un cittadino dello Stato di invio, e
che si trovano nel territorio dello Stato di residenza.

3. Se il de cuius cittadino dello Stato inviante non ha nominato un esecutore
testamentario, e la qualitA e quantitA dei beni, come pure la complessita della situa-
zione patrimoniale, lo richiedono, un funzionario consolare dello Stato di invio, del
quale il defunto era cittadino, pu6 esercitarne le funzioni, secondo le leggi dello Stato
di residenza.

Questa disposizione si applica in ogni caso quando tra i beni della successione vi
sono beni immobili.

4. Se, una volta terminata la divisione ed adempiute le formalita della succes-
sione, vi sono dei beni mobili o delle somme di denaro ottenute dalla vendita di beni
immobili, destinati a un erede o legatario dello Stato di invio che non risiede nello
Stato di residenza o che non ha nominato un rappresentante, questi beni o queste
somme saranno trasmesse all'Ufficio consulare dello Stato di invio perch vengano
consegnati ai loro aventi diritto.

La trasmissione di questi beni subordinata:
a) Al pagamento della quota dei debiti ereditari che & a carico del beneficiario;
b) Al pagamento della quota delle imposte di successione dovuta dal beneficiario.

Questi pagamenti possono essere sostituiti da una garanzia efficace. Nel caso in
cui siano in corso uno o piii giudizi per l'attribuzione dell'ereditk o di parte dei beni
ad essa apparteneti, l'applicazione delle disposizioni del presente articolo rinviata
ad epoca successiva alla loro definizione.

Articolo 41. Nel caso in cui un cittadino dello Stato di invio che si trova prov-
visoriamente nel territorio dello Stato di residenza venga a morire, gli effetti per-
sonali, il denaro e gli oggetti di valore che questi aveva seco, sono consegnati senza
alcuna formalitA, all'Ufficio consolare dello Stato di invio, a meno che essi non
vengano reclamati da un membro della sua famiglia che lo accompagnava.

La consegna e, quando ci6 sia necessario l'esportazione dei beni, sono effettuate
secondo le leggi dello Stato di residenza.

Articolo 42. 1. Le autoritA dello Stato di residenza comunicano per iscritto
al'Ufficio consolare competente, quando ne siano a conoscenza, i casi in cui occor-
rerebbe provvedere alla nomina di un tutore o di un curatore per un cittadino dello
Stato di invio.
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2. Le disposizioni dell'articolo 30 della presente Convenzione si applicano per
quanto concerne la protezione e la difesa dei diritti e degli interessi dei minori e degli
altri incapaci.

3. Il funzionario consolare pub intervenire presso le autorit , competenti dello
Stato di residenza per quanto concerne la nomina dei tutori e dei curatori ed, in par-
ticolare, proporre candidature per l'esercizio di queste funzioni.

4. Se tuttavia l'autoritA competente dello Stato di invio ritiene che I'interesse
del minore lo esiga, essa pub procedere alla nomina di un tutore e prendere tutte le
misure idonee alla protezione della sua persona e dei suoi beni, secondo le norme
della propria legge nazionale.

In tal caso l'autorith competente dello Stato di residenza, applicherh tutti i prov-
vedimenti presi da quella dello Stato di invio in ordine al rapporto di tutela, alle sue
modificazioni ed alla sua cessazione, revocando latresi i provvedimenti che essa
avesse eventualmente presi precedentemente alla nomina del tutore da parte dello
Stato di invio.

Articolo 43. 1. Affinch l'esercizio delle funzioni consolari relative ai cit-
tadini dello Stato di invio sia facilitato:

a) I funzionari consolari hanno il diritto di comunicare con i cittadini dello
Stato di invio e di recarsi presso di loro. I cittadini dello Stato di invio hanno lo stesso
diritto di comunicare con i funzionari consolari e di recarsi presso di loro.

b) Le autoritk competenti dello Stato di residenza devono avvertire immedia-
tamente ed in ogni caso nel termine di tre giorni l'Ufficio consolare dello Stato di
invio quando, nella sua circoscrizione consolare, un cittadino di questo Stato arres-
tato o sottoposto a qualsiasi altra forma di limitazione della sua libertA personale.

Le dette autorith devono far pervenire ogni commicazione indirizzata all'Ufficio
consolare dalla persona arrestata o sottoposta a qualsiasi altra forma di limitazione
della sua libertA personale al phi tardi nel termine di cinque giorni.

Le stesse autoritA devono informare immediatamente l'interessato dei suoi
diritti a termini del presente paragrafo.

c) I funzionari consolari hanno il diritto di recarsi, anche a pi riprese ed
almeno una volta ogni 21 giorni presso il cittadino dello Stato di invio indicato nella
lettera b, di intrattenersi e di corrispondere con lui e di provvedere alla sua difesa in
giudizio. L'esercizio di questi diritti no pub essere rinviato dallo Stato di residenza al
di l di un termine di dieci giorni decorrenti dall'arresto dell'interessato o dallo inizio
della limitazione della sua libertA personale; se tuttavia il funzionario consolare
richiede di effettuare questa visita phi di cinque giorni dopo l'inizio della privazione o
della limitazione della libertA personale del suo cittadino, detta visita dovr& essere
autorizzata in un termine non eccedente i cinque giorni a decorrere della presenta-
zione della richiesta.

d) Quando il cittadino espia, dopo la condanna, una pena privativa della sua
liberta o se la sua liberta limitata, i funzionari consolari hanno il diritto di visitarlo
almeno una volta al mese. Ogni visita di questo genere deve permettere ai funzionari
consolari di intrattenersi con il detenuto.

2. I diritti previsti dal paragrafo 1 del presente articolo sono esercitati secondo
le modalitA prescritte dalle leggi e dai regolamenti dello Stato di residenza, a meno
che tali leggi e regolamenti non contengano disposizioni che impediscano i limitano
sostanzialmente l'esercizio dei diritti riconosciuti dal predetto paragrafo 1.
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Articolo 44. 1. I1 funzionario consolare pub prestare aiuto e assistenza alle
navi marittime e fluviali battenti la bandiera dello Stato di invio che entrano o che si
trovano in un posto od altro luogo di ancoraggio, nei limiti della circoscrizione con-
solare. Egli pub recarsi a bordo di dette navi una volta che queste siano state
ammesse alla libera pratica e comunicare liberamente con il comandante, i membri
dell'quipaggio, nonch6 con i passeggeri cittadini dello Stato di invio.

2. Nell'interesse della navigazione, il comandante di una nave dello Stato di
invio che si trova in un porto dello Stato di residenza o un membro del'equipaggio da
lui designato, pub essere autorizzato, su richiesta, a recarsi presso l'Ufficio consolare
dello Stato di invio.

3. Senza pregiudizio dei poteri delle autoritA dello Stato di residenza, il fun-
zionario consolare pub compiere inchieste su ogni incidente sopravvenuto nel corso
del viaggio a bordi di una nave dello Stato di invio, interrogare ii capitano ed ogni
membro dell'equipaggio, verificare i documenti di bordi, ricevere le dichiarazioni
concernenti il viaggio ed il luogo di destinazione, dirimere, per quanto le leggi e
regolamenti dello Stato di invio lo autorizzino, le contestazioni di ogni natura tra il
comandante, gli ufficiali ed i membri dell'equipaggio, prendere le misure per il
ricovero ospedaliero o il rimpatrio del comandante o di ogni altro membro
dell'equipaggio, facilitare rentrata e l'uscita della nave nonch il suo soggiorno nel
porto.

Il funzionario consolare pub chiedere il concorso e I'assistenza delle autoritA
dello Stato di residenza nell'esercizio di queste funzioni.

4. Nel caso in cui le autoritA competenti dello Stato di residenza abbiano
l'intenzione di effettuare delle visite, investigazioni o atti coercitivi a bordo di una
nave dello Stato di invio che si trovi nelle acque dello Stato di residenza, le dette
autoritA, prima di procedere a tali atti, informano l'Ufficio consolare affinch un fun-
zionario consolare possa assistervi. Detto avviso indica una data e un'ora precise. Se
il funzionario consolare o un suo rappresentante non vi ha assistito, pub rivolgersi
alle autoritA predette e ricevere tutte le informazioni su quanto avvenuto.

Le disposizioni del punto precedente si applicano ugualmente al caso in cui il
comandante o ogni altro membro dell'equipaggio debba essere interrogato dalle
autoritA dello Stato di residenza.

5. In caso di procedure d'urgenza o se l'inchiesta fatta su richiesta del coman-
dante, il funzionario consolare deve essere avvisato nel caso dell'inchiesta ed il pill
presto possibile. A sua domanda, egli viene in questo caso informato ugualmente
degli atti dell'inchiesta compiuti in sua assenza.

6. Le disposizioni dei paragrafi 4 e 5 del presente articolo non sono opponibili
alle autoritA dello Stato di residenza per quanto concerne l'applicazione delle leggi e
regolamenti doganali nonch delle altre misure di controllo relative alla sanitA pub-
blica, alla polizia portuale, alla sicurezza delle merci ed all'ammissione degli
stranieri.

7. Le disposizioni del presente articolo non si applicano alle navi da guerra.

Articolo 45. 1. Se una nave dello Stato di invio naufraga o s'incaglia o
subisce ogni altra avaria nelle acque territoriali o interne dello Stato di residenza, le
autoriti competenti del detto Stato ne informano, al pifi presto possibile, l'Ufficio
consolare e lo mettono al corrente delle misure adottate o previste per il salvataggio
dei passeggeri, della nave e del carico.
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I1 funzionario consolare pub prestare ogni aiuto alla nave, ai membri
dell'equipaggio ed ai passeggeri, nonch adottare le misure per la salvaguardia del
carico e la riparazione della nave. Egli pub ugualmente rivolgersi alle autoritA dello
Stato di residenza per chiedere loro di adottare tali misure.

2. Se l'armatore, il comandante o qualsiasi altra persona a cib autorizzata non
in grado di adottare le disposizioni necessarie per la conservazione e l'amministra-

zione della nave e del suo carico, il funzionario consolare in nome dell'armatore della
nave, pub adottare le misure che questi avrebbe potuto prendere allo stesso fine.

3. Le disposizioni del paragrafo 2 del presente articolo si applicano
ugualmente ad ogni oggetto appartenente ad un cittadino dello Stato di invio e prove-
niente dal carico di una nave dello Stato di invio o di uno Stato terzo che sara stato
trovato sulla costa o in prossimitA della costa dello Stato di residenza a trasportato in
un porto della circoscrizione consolare.

4. Le autoritA competenti dello Stato di residenza prestano al funzionario con-
solare l'assistenza necessaria per ogni misura da adottare in relazione alle avarie della
nave.

5. La nave che ha subito una avaria, il suo carico e le provviste di bordo non
sono soggette a diritti di dogana nel territorio dello Stato di residenza se non sono
destinati all'uso o al consumo in detto Stato.

Articolo 46. Senza pregiudizio dell'osservanza delle disposizioni in vigore
nello Stato di residenza, il funzionario consolare pub esercitare le funzioni di con-
trollo e di ispezione degli aereomobili civili dello Stato di invio e dei loro equipaggi
previsti dalle leggi e regolamenti di detto Stato. Egli pub ugualmente prestare
assistenza agli aereomobili ed agli equipaggi suddetti.

Le disposizioni degli articoli 44 e 45 della presente Convenzione sono ap-
plicabili, per analogia, agli aereomobili di cui al precedente alinea, compatibilmente
con le altre Convenzioni in vigore tra le due Parti contraenti.

Articolo 47. 1. Sul territorio dello Stato di residenza, l'Ufficio consolare pub
percepire i diritti e tasse che le leggi e i regolamenti dello Stato di invio prevedono per
gli atti consolari.

2. Le somme percepite a titolo di diritti e tasse previste al paragrafo 1 del
presente articolo e le ricevute relative sono esenti da ogni imposta e tassa nello Stato
di residenza.

Articolo 48. Oltre alle funzioni previste dalla presente Convenzione il fun-
zionario consolare pub esercitare altre funzioni consolari che gli sono attribuite dallo
Stato di invio e che non sono contrarie all'ordine pubblico dello Stato di residenza.

TITOLO iv. DISPOSIZIONI FINALI

Articolo 49. 1. Senza pregiudizio dei loro privilegi ed immunitA, tutte le per-
sone che beneficiano di privilegi ed immunitA consolari hanno il dovere di rispettare
le leggi ed i regolamenti dello Stato di residenza. Esse hanno egualmente il dovere di
non interferire negli affari di detto Stato.

2. I locali consolari non possono essere utilizzati in maniera incompatibile con
l'esercizio delle funzioni consolari o contrarie alle leggi e regolamenti dello Stato di
residenza.
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Articolo 50. I membri dell'Ufficio consolare devono conformarsi a tutti gli
obblighi imposti dalle leggi e regolamenti dello Stato di residenza in materia di
assicurazione sulla responsabilitA civile verso terzi per l'utilizzazione di qualsiasi
veicolo, battello o aeromobile.

Articolo 51. 1. Gli impiegati consolari che sono cittadini o residenti per-
manenti dello Stato di residenza o che vi esercitano una attivita privata di carattere
lucrativo beneficiano soltanto delle immunitA previste agli articoli 13, paragrafo 1, e
15, paragrafo 3, della presente Convenzione.

2. Le disposizioni del titolo II della presente Convenzione, ad eccezione tut-
tavia di quelle del paragrafo 3 dell'articolo 15, non sono applicabili:
a) Ai membri delle famiglie dei membri dell'ufficio consolare che sono cittadini o

residenti permanenti dello Stato di residenza o che vi esercitano una attivita
privata di carattere lucrativo;

b) Ai membri della famiglia di un membro dell'ufficio consolare, che siano essi
stessi cittadini o residenti permanenti dello Stato di residenza, o che vi esercitano
una attivitA privata di carattere lucrativo;

c) Ai membri del personale di servizio e del personale privato che siano essi stessi
cittadini o residenti permanenti dello Stato di residenza, o che vi esercitino una
attivit privata di carattere lucrativo;
3. Lo Stato di residenza deve esercitare la sua giurisdizione sulle persone men-

zionate ai paragrafi 1 e 2 del presente articolo in modo da non ostacolare, im-
motivatamente, le funzioni dell'Ufficio consolare.

Articolo 52. 1. Le disposizioni della presente Convenzione si applicano
ugualmente, nella misura in cui le circostanze lo consentano, all'esercizio delle fun-
zioni consolari da parte della missione diplomatica.

2. I nomi dei membri della missione diplomatica addetti alla senzione con-
solare o altrimenti incaricati dell'esercizio delle funzioni consolari della missione
sono notificati per iscritto al Ministero degli Affari Esteri dello Stato di residenza.

3. I privilegi ed immunitA dei membri della missione diplomatica, menzionati
al paragrafo 2 del presente articolo, restano determinati dalle regole del diritto inter-
nazionale concernenti le relazioni diplomatiche.

Articolo 53. La presente Convenzione abroga e sostituisce la Convenzione
consolare tra la Cecoslovacchia e l'Italia firmata a Roma il 10 Marzo 1924.

Articolo 54. La presente Convenzione sara ratificata. Lo scambio degli
strumenti di ratifica avrA luogo a Roma.

Articolo 55. La presente Convenzione entrerA in vigore il trentesimo giorno
successivo allo scambio degli strumenti di ratifica e resterbL in vigore fino a quando
una delle Parti contraenti l'abbia denunciata, dopo averne informato preven-
tivamente l'altra Parte contraente con un preavviso di sei mesi.
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IN FEDE DE CHE i Plenipotenziari delle Parti contraenti hanno firmato la presente
Convenzione e vi hanno apposto i loro sigilli.

FATTO a Praga 10 ottobre 1975 in doppio esemplare, ciascuno in lingua ceca e
italiana e i due testi facenti ugualmente fede.

Per il Presidente
della Repubblica Socialista

Cecoslovacca:

Dr. DUSAN SPACIL

Per il Presidente
della Repubblica Italiana:

FRANCESCO CATrANEI
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONSULAR CONVENTION' BETWEEN THE CZECHOSLOVAK
SOCIALIST REPUBLIC AND THE ITALIAN REPUBLIC

The President of the Czechoslovak Socialist Republic and the President of the
Italian Republic,

Wishing to establish rules applicable in consular relations between the two States
and to develop those relations in a spirit of friendship and co-operation,

Have decided to conclude a Consular Convention and have for that purpose ap-
pointed as their plenipotentiaries:
The President of the Czechoslovak Socialist Republic: Dr. Dugan Spifil, Deputy

Minister for Foreign Affairs;
The President of the Italian Republic: Mr. Francesco Cattanei, Under Secretary of

State for Foreign Affairs,
who, having exchanged their full powers, found in good and due form, have agreed
as follows:

CHAPTER I. DEFINITIONS AND GENERAL PROVISIONS

Article 1. For the purposes of this Convention, the following expressions
shall have the meanings hereunder assigned to them:

(a) "Consular post" means any consulate-general, consulate, vice-consulate or
consular agency.

(b) "Consular district" means the area assigned to a consular post for the exer-
cise of consular functions.

(c) "Head of consular post" means any person authorized by the sending State
to act in that capacity.

(d) "Consular officer" means any person, including the head of a consular
post, entrusted in that capacity with the exercise of consular functions.

(e) "Consular employee" means any person employed in the administrative or
technical service of a consular post.

V) "Member of the service staff" means any person employed in the domestic
service of a consular post.

(g) "Members of the consular post" means consular officers, consular
employees and members of the service staff.

(h) "Members of the consular staff" means consular officers, other than the
head of a consular post, consular employees and members of the service staff.

(i) "Member of the private staff" means a person who is employed exclusively
in the private service of a member of the consular post.

(j) "Members of the family" means close relations of the persons in question,
living in their household as their dependants.

I Came into force on 6 January 1979, i.e., the thirtieth day after the exchange of the instruments of ratification, which
took place at Rome on 7 December 1978, in accordance with article 55.
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(k) "Consular premises" means the buildings and parts of buildings and the
land ancillary thereto, used exclusively for the purposes of the consular post, ir-
respective of ownership.

(1) "Consular archives" includes all the papers, documents, correspondence,
books, films, tapes and registers of the consular post, together with the ciphers and
codes, the card-indexes and any article of furniture intended for their protection or
safekeeping.

Article 2. 1. A consular post may be established in the territory of the
receiving State only with that State's consent.

2. The seat of the consular post, its classification and the consular district shall
be established by the sending State and shall be subject to the approval of the receiv-
ing State.

3. Subsequent changes in the seat of the consular post, its classification or the
consular district may be made by the sending State only with the consent of the
receiving State.

4. The prior express consent of the receiving State shall also be required for the
opening of an office forming part of an existing consular post elsewhere than at the
seat thereof.

Article 3. 1. The head of a consular post is admitted to the exercise of his
functions by an authorization from the receiving State granted to him, following
presentation of the consular commission, in the form of an exequatur.

2. The consular commission shall show the full name and rank of the head of
the consular post, the consular district and the seat of the consular post.

3. A State which refuses to grant an exequatur is not obliged to give the send-
ing State reasons for such refusal.

4. Pending delivery of the exequatur, the head of a consular post may be ad-
mitted on a provisional basis to the exercise of his functions. In that case, the provi-
sions of this Convention shall apply.

Article 4. 1. If the head of a consular post is unable for any reason to carry
out his functions or the position of head of the consular post is vacant, the sending
State may entrust a consular officer belonging to the same or another consular post or
a member of the diplomatic staff of its diplomatic mission with the functions of tem-
porary head of the consular post. The name of such person shall be notified in ad-
vance to the Ministry of Foreign Affairs of the receiving State.

2. The temporary head of the consular post shall enjoy the rights, privileges
and immunities accorded to the head of the consular post under this Convention.

3. When, in the circumstances referred to in paragraph 1 of this article, a
member of the diplomatic staff of the diplomatic mission of the sending State in the
receiving State is designated by the sending State as temporary head of post, he shall,
if the receiving State does not object thereto, continue to enjoy diplomatic privileges
and immunities.

Article 5. As soon as the head of a consular post is admitted even provisionally
to the exercise of his functions, the receiving State shall immediately notify the com-
petent authorities of the consular district and shall take the necessary measures to
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enable him to carry out the duties of his office and to have the benefit of the provi-
sions of this Convention.

Article 6. Consular officers shall have the nationality of the sending State.

Article 7. 1. The receiving State may at any time and without being obliged
to give the reasons for its decision, notify the sending State that a consular officer is
persona non grata or that any other member of the consular staff is not acceptable. In
that event, the sending State shall recall the person concerned or terminate his func-
tions at the consular post. If the receiving State gives such notification before the per-
son appointed a member of a consular post arrives in its territory, the sending State
shall withdraw his appointment.

2. If the sending State refuses or fails within a reasonable time to carry out its
obligations under paragraph 1 of this article, the receiving State may, as the case may
be, either withdraw the exequatur from the person concerned or cease to consider
him as a member of the consular staff.

Article 8. 1. The Ministry of Foreign Affairs of the receiving State shall be
notified in writing of:
(a) The appointment of members of a consular post, their arrival after appointment

to the consular post, their final departure or the termination of their functions
and any other changes affecting their status that may occur in the course of their
service with the consular post;

(b) The arrival and final departure of a person belonging to the family of a member
of a consular post and, where appropriate, the fact that a person becomes or
ceases to be such a member of the family;

(c) The arrival and final departure of members of the private staff and, where ap-
propriate, the termination of their service;

(d) The engagement and discharge of persons resident in the receiving State as
members of a consular post or as members of the private staff.
2. Prior notification of arrival and final departure shall also be given within a

reasonable period.

Article 9. The functions of a member of a consular post shall come to an end
inter alia:
(a) On notification by the sending State to the receiving State that his functions have

come to an end;
(b) On withdrawal of the exequatur;
(c) On notification by the receiving State to the sending State that the receiving State

has ceased to consider him as a member of the consular staff, in the cases provided
for in article 7, paragraph 2.

CHAPTER ii. PRIVILEGES AND IMMUNITIES

Article 10. 1. The receiving State shall accord full facilities for the per-
formance of the functions of the consular post and of the consular officers and
employees. It shall take the necessary steps to enable the consular post and consular
officers and employees to enjoy the rights, privileges and immunities provided for in
this Convention.
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2. The receiving State shall treat consular officers with the respect due to them
and shall take all appropriate steps to ensure their protection, freedom and dignity.

Article 11. 1. The sending State shall have the right to the use of its national
flag and coat of arms in the receiving State in accordance with the provisions of this
article.

2. The national flag of the sending State may be flown and its coat of arms
displayed on the building occupied by the consular post and at the entrance door
thereof, on the residence of the head of the consular post and on his means of
transport when used on official business.

3. In the exercise of the right accorded by this article regard shall be given to
the laws, regulations and usages of the receiving State.

Article 12. 1. The receiving State shall either facilitate the acquisition in its
territory, in accordance with its laws and regulations, by the sending State of
premises necessary for its consular post or assist the latter in obtaining accommoda-
tion in some other way.

2. It shall also, where necessary, assist the consular post in obtaining suitable
accommodation for its members.

Article 13. 1. Consular officers and consular employees shall be exempt
from the jurisdiction of the receiving State in respect of acts performed in the exer-
cise of consular functions.

2. However, such immunity shall not extend to obligations of consular officers
and employees deriving from breach of contract or damage caused by a vehicle,
vessel or aircraft.

Article 14. 1. Where a consular officer is the object of criminal proceedings,
the proceedings shall be conducted with the respect due to him by reason of his
official position and in a manner which will impede the performance of his functions
as little as possible.

2. A consular officer shall not be liable to arrest or detention pending trial
unless he has been charged with an offence for which the maximum prescribed penalty
is not less than five years of deprivation of freedom and such offence was committed
with intent. An order depriving a consular officer of his personal freedom must, in all
cases, be issued by the ordinary judicial authority.

3. If a consular officer or employee is the object of criminal proceedings or is
placed under arrest or detention pending trial, the competent authority shall im-
mediately inform the head of the consular post of the sending State.

If the latter is himself the object of one of the aforesaid measures, the receiving
State shall inform the sending State through the diplomatic channel.

The procedures in question shall be conducted and completed as speedily as
possible.

4. The outcome of any criminal proceedings in respect of a consular officer or
employee of the sending State shall be notified immediately to the consular post by
the competent authority. However, if the head of the consular post is himself the ob-
ject of the proceedings, such notification shall be given by the receiving State to the
sending State through the diplomatic channel.
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Article 15. 1. Members of a consular post may be called upon to attend as
witnesses in the course of judicial or administrative proceedings. A consular
employee or a member of the service staff shall not, except in the cases mentioned in
paragraph 3 of this article, decline to give evidence. If a consular officer should
decline to do so, no coercive measure or penalty may be applied to him.

2. The authority requiring the evidence of a consular officer shall avoid in-
terference with the performance of his functions. It may, when possible, take such
evidence at his residence or at the consular post or accept a statement from him in
writing.

3. Members of a consular post and the members of their families are under no
obligation to give evidence concerning matters connected with the exercise of con-
sular functions or to produce official correspondence and documents relating
thereto. They are also entitled to decline to give evidence as expert witnesses with
regard to the law of the sending State.

Article 16. 1. The sending State may waive any of the privileges and im-
munities provided for in articles 13 and 14, with regard to a member of the consular
post.

2. The waiver shall in all cases be express, except as provided in paragraph 3 of
this article, and shall be communicated to the receiving State in writing.

3. The initiation of proceedings by a consular officer or a consular employee in
a matter where he might enjoy immunity from jurisdiction under article 13 shall
preclude him from invoking immunity from jurisdiction in respect of any counter-
claim directly connected with the principal claim.

4. The waiver of immunity from jurisdiction for the purposes of civil or ad-
ministrative proceedings shall not imply the waiver of immunity from the measures
of execution resulting from the judicial decision; in respect of such measures, a
separate waiver shall be necessary.

Article 17. 1. Buildings or parts of buildings and land appurtenant thereto
used exclusively for consular purposes shall be inviolable.

The authorities of the receiving State may not enter such premises without the
consent of the head of the consular post, the head of the diplomatic mission of the
sending State or a person designated by one of them.

The same provisions shall also apply to the residence of the head of the consular
post, provided that it is intended exclusively for that purpose and is situated in the
same building as the consular premises.

2. The receiving State shall be under a duty to take all appropriate steps to pro-
tect the consular premises against any attack or damage and to prevent any disturb-
ance of the peace of the consular post or impairment of its dignity.

3. The consular premises, their furnishings, the property of the consular post
and its means of transport shall be immune from any form of requisition for pur-
poses of national defence or public utility. If expropriation is necessary for such pur-
poses, all possible steps shall be taken to avoid impeding the performance of consular
functions, and prompt, adequate and effective compensation shall be paid to the
sending State.
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Article 18. The consular archives and consular documents shall be inviolable
at all times and wherever they may be.

Only official documents may be kept in the consular archives.

Article 19. The receiving State shall exempt members of the consular post and
members of their families from all personal services and from all public service of
any kind whatsoever, and from military obligations such as those connected with re-
quisitioning, military contributions and billeting.

Article 20. 1. Consular officers and consular employees and members of
their families shall be exempt from all obligations under the laws and regulations of
the receiving State in regard to the registration of aliens and residence permits.

2. The provisions of paragraph 1 of this article shall not, however, apply to
any consular employee who is not a permanent employee of the sending State or who
carries on any private gainful occupation in the receiving State or to any member of
the family of any such employee.

Article 21. 1. Subject to the provisions of paragraph 3 of this article,
members of the consular post with respect to services rendered by them for the send-
ing State, and members of their families, shall be exempt from social security provi-
sions in force in the receiving State.

2. The exemption provided for in paragraph 1 of this article shall apply also to
members of the private staff who are in the sole employ of members of the consular
post, on condition:
(a) That they are not nationals of or permanently resident in the receiving State; and
(b) That they are covered by the social security provisions which are in force in the

sending State or a third State.
3. Members of the consular post who employ persons to whom the exemption

provided for in paragraph 2 of this article does not apply shall observe the obliga-
tions which the social security provisions of the receiving State impose upon
employers.

4. The exemption provided for in paragraphs 1 and 2 of this article shall not
preclude voluntary participation in the social security system of the receiving State,
provided that such participation is permitted by that State.

Article 22. 1. Consular officers and consular employees and members of
their families shall be exempt from all dues and taxes, personal or real, national,
regional or municipal, except:
(a) Indirect taxes which are normally incorporated in the price of goods or services;
(b) Dues or taxes on private immovable property situated in the territory of the

receiving State, subject to the provisions of article 25;
(c) Estate, succession or inheritance duties, and duties on transfers, levied by the

receiving State, subject to the provisions of article 24 (b);
(d) Dues and taxes on private income, including capital gains, having its source in

the receiving State and capital taxes relating to investments made in commercial
or financial undertakings in the receiving State;

(e) Charges levied for specific services rendered;
(f) Registration, court or record fees, mortgage dues and stamp duties, subject to

the provisions of article 25.
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2. Members of the service staff shall be exempt from dues and taxes on the
wages which they receive for their services.

3. Members of the consular post who employ persons whose wages or salaries
are not exempt from income tax in the receiving State shall observe the obligations
which the laws and regulations of that State impose upon employers concerning the
levying of income tax.

Article 23. 1. The receiving State shall, in accordance with such legal provi-
sions as it may adopt, permit entry of and grant exemption from all customs duties,
taxes, and related charges other than charges for storage, cartage and similar serv-
ices, on:
(a) Articles, including motor cars, for the official use of the consular post;
(b) Articles for the personal use of a consular officer or members of his family, in-

cluding articles intended for his establishment. The articles intended for con-
sumption shall not exceed the quantities necessary for direct utilization by the
persons concerned.
2. Consular employees shall enjoy the privileges and exemptions specified in

paragraph 1 of this article in respect of articles imported at the time of first installa-
tion.

3. Personal baggage accompanying consular officers and members of their
families shall be exempt from customs inspection. It may be inspected only if there is
serious reason to believe that it contains articles other than those referred to in para-
graph 1 (b) of this article, or articles the import or export of which is prohibited by
the laws and regulations of the receiving State or which are subject to its quarantine
laws and regulations. Such inspection shall be carried out in the presence of the con-
sular officer or member of his family concerned.

Article 24. In the event of the death of a member of the consular post or of a
member of his family, the receiving State:
(a) Shall permit the export of the movable property of the deceased, with the excep-

tion of any such property acquired in the receiving State the export of which was
prohibited at the time of his death;

(b) Shall not levy national, regional or municipal estate, succession or inheritance
duties, and duties on transfers, on movable property the presence of which in the
receiving State was due solely to the presence in that State of the deceased as a
member of the consular post or as a member of the family of a member of the
consular post.

Article 25. 1. Consular premises and the residence of the head of the con-
sular post, owned or rented by the sending State or by any other person acting on
behalf of that State, shall be exempt from all national, regional or municipal dues
and taxes whatsoever, other than such as represent payment for specific services
rendered.

2. The exemption from taxation referred to in paragraph 1 of this article shall
not apply to dues and taxes which, under the laws and regulations of the receiving
State, are payable by persons who have contracted with the sending State or with a
person acting on behalf of that State.

Article 26. 1. The receiving State shall permit and protect the freedom of
communication of the consular post for all official purposes. In communicating with
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the Government, diplomatic missions and other consular posts of the sending State,
wherever they may be, the consular post may employ all appropriate means of com-
munication, including diplomatic or consular couriers, diplomatic or consular bags
and messages in code or cipher. However, the consular post may install and use a
wireless transmitter only with the consent of the receiving State.

2. The official correspondence of the consular post shall be inviolable. "Official
correspondence" means all correspondence relating to the consular post and its func-
tions.

3. The packages constituting the consular bag must bear visible external marks
of their character and may contain nothing but official correspondence and
documents and articles intended exclusively for official use.

4. The consular bag may be neither opened nor detained. However, if the com-
petent authorities of the receiving State have serious reason to believe that the bag
contains articles other than official correspondence or documents or articles intended
exclusively for official use, they may request that the bag should be opened in their
presence by an authorized representative of the sending State. If the authorities of
the latter State refuse the request, the bag shall be returned to its place of origin.

5. The consular bag may be entrusted to the master of a vessel or the captain of
a civil aircraft scheduled to land at an authorized point of entry. He must be provided
with an official document indicating the number of packages constituting the con-
sular bag, but shall not be regarded as a consular courier. By arrangement with the
competent local authorities, the consular post may send one of its members to take
possession of the bag directly and freely from the master of the vessel or captain of
the aircraft or deliver it to him.

Article 27. Subject to its laws and regulations concerning zones entry into
which is prohibited or restricted for reasons of national security, the receiving State
shall ensure freedom of movement and travel in its territory to all members of the
consular post.

CHAPTER III. CONSULAR JURISDICTION AND FUNCTIONS

Article 28. Consular officers shall be entitled to:
(a) Protect in the receiving State the rights and interests of the sending State and

those of its nationals, including bodies corporate;
(b) Further the development of commercial, economic, cultural and scientific rela-

tions between the Contracting Parties and promote friendly relations between
them;

(c) Ascertain by all lawful means conditions and developments in the commercial,
economic, cultural and scientific life of the receiving State, reporting thereon to
the Government of the sending State and giving information to persons in-
terested.

Article 29. In the exercise of their functions, consular officers may address:
(a) The competent local authorities of their consular district;
(b) The competent central authorities of the receiving State if and to the extent that

this is permitted by the laws, regulations and usages of the receiving State or by
international agreements on the subject.
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Article 30. 1. Consular officers shall be entitled, in conformity with the laws
and regulations of the receiving State, to represent nationals of the sending State and
arrange for appropriate representation for them before the courts or other
authorities of the receiving State, where, because of absence or any other reason,
such nationals are unable at the proper time to assume the defence of their rights and
interests. The foregoing shall also apply to bodies corporate of the sending State.

2. The representation provided for in paragraph 1 of this article shall cease
when the persons represented have appointed an attorney or have themselves assumed
the defence of their rights and interests.

3. A consular officer performing the representational functions referred to in
paragraph 1 of this article shall be subject, in the performance of such functions, to
the laws and regulations of the receiving State and to the jurisdiction of the judicial
and administrative authorities of that State, on the same conditions and to the same
extent as a national of that State.

Article 31. Consular officers shall be entitled to:
(a) Register nationals of the sending State;
(b) Issue passports or other travel documents to nationals of the sending State and

renew them;
(c) Issue visas and appropriate documents to persons wishing to visit the sending

State and renew them.

Article 32. 1. To the extent permitted by the laws of the sending State, con-
sular officers shall be authorized to:
(a) Draw up and record certificates of the birth and death of nationals of the sending

State and copies thereof;
(b) Solemnize marriages and draw up appropriate certificates, where the future

spouses are both nationals of the sending State, provided that the competent
authorities of the receiving State are duly informed, if the laws and regulations
of that State so require;

(c) Record or register the dissolution of a marriage in accordance with the laws and
regulations of the sending State.
2. The foregoing provisions shall not exempt the persons concerned from the

obligation to make such declarations as may be required by the laws and regulations
of the receiving State.

3. The competent authorities of the receiving State shall transmit to the con-
sular post, without delay and free of charge, copies of or extracts from any civil
register document relating to nationals of the sending State requested of them for ad-
ministrative purposes.

Article 33. Within the limits prescribed by the laws and regulations of the
sending State, consular officers shall be entitled to:
(a) Accept any declarations by nationals of the sending State and certify them;
(b) Draw up, certify and accept for safekeeping wills and other documents, as well

as declarations, of nationals of the sending State;
(c) Authenticate or legalize signatures of nationals of the sending State;
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(d) Translate any instruments or documents issued by the authorities of the sending
State or of the receiving State, and certify translations and copies of and extracts
from such documents.

Article 34. Within the limits prescribed by the laws and regulations of the
sending State, a consular officer shall be entitled to perform the following acts at the
consular post, at his residence or at the residence of any of his compatriots and also
on board a vessel or aircraft of the sending State:
(a) Draw up and authenticate instruments and contracts concluded between na-

tionals of the sending State, provided that such instruments and contracts are
not contrary to the public policy of the receiving State and do not relate to the
establishment or transfer of rights to immovable property situated in such State;

(b) Draw up and authenticate instruments and contracts, irrespective of the nation-
ality of the parties, in so far as such instruments and contracts relate exclusively
to property situated in the sending State or concern rights to be exercised or
transactions to be made in that State, provided that such instruments and con-
tracts are not contrary to the public policy of the receiving State.

Article 35. Consular officers shall be entitled to accept for safekeeping, from
nationals of the sending State, documents, sums of money, valuables and other pro-
perty belonging to them.

The aforesaid documents, sums of money, valuables and other property may be
exported from the receiving State only in compliance with the law of that State.

Article 36. The instruments and documents referred to in articles 33 and 34
shall have the same legal effects and evidentiary value in the receiving State as
documents authenticated, legalized or certified by the judicial authorities or other
competent authorities of that State.

Article 37. The receiving State shall recognize as valid and effective the
signatures appended by Consuls to documents issued by them or copies certified by
them as conforming to the original issued by the competent authority, without the
need for certification, provided that such documents bear their official stamp.

Article 38. Consular officers shall be entitled to transmit judicial and extra-
judicial documents and execute letters rogatory in accordance with the international
agreements in force or, in the absence of such agreements, in any manner compatible
with the laws or regulations of the receiving State.

Article 39. In the event of the death of a national of the sending State in the
territory of the receiving State, the competent authorities of the latter State shall
report that fact to the consular post as soon as possible and in any case within three
days after the date on which the event came to their knowledge.

The aforesaid authorities shall also report to the consular post any information
coming to their knowledge concerning the estate of the deceased, any testamentary
provisions, the financial situation of the deceased, or the existence of lawful heirs.

Article 40. 1. Where succession proceedings are opened in the receiving
State in the case of a national of the sending State resident in the territory of the first-
mentioned State, the competent authorities of the receiving State shall inform the
consular post of the sending State.
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2. The competent authorities of the receiving State shall give notice, as soon as
possible, of the measures taken for the protection and administration of property
forming part of the estate of a national of the sending State and situated in the ter-
ritory of the receiving State.

3. If the deceased national of the sending State has not appointed an executor
and the quality and quantity of the property and the complexity of the financial situa-
tion so require, a consular officer of the sending State, of which the deceased was a
national, may perform the functions of executor in accordance with the laws of the
receiving State.

This provision shall apply wherever the property of the estate includes im-
movable property.

4. If, after completion of the partition of and execution of the formalities
relating to the estate, there should be any movable property or sums of money deriv-
ing from the sale of immovable property devolving to an heir or legatee of the send-
ing State who is not resident in the receiving State or who has not appointed an at-
torney, such property or sums of money shall be transmitted to the consular post of
the sending State for delivery to the persons entitled to them.

The transmittal of such property shall be subject to:
(a) Payment of the portion of the claims on the estate payable by the beneficiary;
(b) Payment of the portion of estate duties owed by the beneficiary.

These payments may be replaced by effective security.
Where one or more lawsuits for the apportionment of the estate or part of the

property belonging to it are pending, the application of the provisions of this article
shall be deferred until the conclusion of such lawsuits.

Article 41. If a national of the sending State dies while temporarily in the ter-
ritory of the receiving State the personal effects, money and valuables in his posses-
sion shall be delivered to the consular post of the sending State without formal
proceedings, unless they are claimed by a member of his family accompanying him.

The delivery and, where necessary, the export of such property shall be effected
in accordance with the laws of the receiving State.

Article 42. 1. The authorities of the receiving State shall notify the com-
petent consular post in writing of any cases coming to their knowledge in which it is
necessary to arrange for the appointment of a guardian or trustee for a national of
the sending State.

2. The provisions of article 30 of this Convention shall apply in matters con-
cerning the protection and defence of the rights and interests of minors and other
persons lacking full legal capacity.

3. A consular officer may apply to the competent authorities of the receiving
State concerning the appointment of guardians or trustees and, in particular, pro-
pose candidates for the performance of those functions.

4. If, however, the competent authority of the sending State considers that the
interests of the minor so require, it may proceed to appoint a guardian and take all
appropriate steps for the protection of his person and property, in accordance with
the provisions of its own national laws.

In such cases the competent authority of the receiving State shall implement all
measures prescribed by the authority of the sending State with regard to the
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guardianship arrangement, any modification thereof or the cessation of such
guardianship, thereby cancelling any arrangements it may have made prior to the
appointment of the guardian by the sending State.

Article 43. 1. To facilitate the performance of consular functions pertaining
to nationals of the sending State:

(a) Consular officers shall be entitled to communicate with nationals of the
sending State and to visit them. Nationals of the sending State shall have the same
right to communicate with consular officers and to visit them.

(b) The competent authorities of the receiving State shall notify the consular
post of the sending State forthwith, and in any case within three days, when a na-
tional of the latter State is arrested, or subjected to any other form of restriction on
his personal freedom, in its consular district.

The aforesaid authorities shall ensure that any communication addressed to the
consular post by the person arrested or subjected to any other restriction on his per-
sonal freedom is delivered within five days at the latest.

The authorities in question must immediately inform the person concerned of
his rights under this paragraph.

(c) Consular officers shall be entitled, on a recurrent basis and at least once
every 21 days, to visit such a national of the sending State as is referred to in sub-
paragraph (b), to converse and correspond with him and to arrange for his legal
defence. The exercise of such rights may not be postponed by the receiving State
beyond a time-limit of 10 days reckoned from the date of arrest of the person con-
cerned or the date on which the restriction on his personal freedom began; however,
if the consular officer requests permission to make such a visit more than five days
after the date on which the deprivation of or restriction on the personal freedom of
its national began, the visit must be authorized within a time-limit not exceeding five
days reckoned from the date of submission of the request.

(d) If, after sentencing, such national is serving a sentence entailing deprivation
of freedom or if his freedom has been restricted, consular officers shall be entitled to
visit him at least once a month. During any such visit the consular officers shall be
permitted to converse with the prisoner.

2. The rights provided for in paragraph 1 of this article shall be exercised in ac-
cordance with the procedures prescribed by the laws and regulations of the receiving
State, unless such laws and regulations contain provisions which preclude or substan-
tially limit the exercise of the rights recognized in paragraph 1.

Article 44. 1. Consular officers shall be entitled to render assistance and aid
to seagoing vessels and river vessels flying the flag of the sending State entering or
being in a port or other place of anchorage, within their consular district. They may
board the vessel as soon as it has received pratique and communicate freely with the
master, and the members of the crew, and also with passengers who are nationals of
the sending State.

2. In the interests of navigation, the master of a vessel of the sending State
which is in a port of the receiving State or a crew member designated by him, may be
authorized, upon request, to visit the consular post of the sending State.

3. Without prejudice to the powers of the authorities of the receiving State, a
consular officer may investigate any incident occurring during the voyage on board a
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vessel of the sending State, question the master and any member of the crew, ex-
amine the ship's papers, take statements concerning the voyage and the destination,
settle disputes of any kind between the master, officers and crew members, in so far
as the laws and regulations of the sending State permit, arrange for the hospitaliza-
tion or repatriation of the master or any other member of the crew, and facilitate the
entry and departure of the vessel as well as its stay in the port.

The consular officer may request the co-operation and assistance of the
authorities of the receiving State in the performance of such functions.

4. Where the competent authorities of the receiving State intend to make in-
spections, carry out investigations or take coercive measures on board a vessel of the
sending State which is in the waters of the receiving State, such authorities, before
the action is taken, shall notify the consular post so that a consular officer may be
present. Such notification shall indicate an exact date and time. If the consular officer
or his representative was not present, he may apply to the aforesaid authorities and
obtain any information concerning the action taken.

The provisions of the foregoing paragraph shall also apply in cases when the
master or any other member of the crew has to be questioned by the authorities of the
receiving State.

5. In the event of any emergency measures or if an investigation is carried out
at the request of the master, a consular officer shall be notified in the course of the in-
vestigation and as soon as possible. At his request, he shall in such cases also be in-
formed of any investigation procedures carried out in his absence.

6. The provisions of paragraphs 4 and 5 of this article may not be invoked
against the authorities of the receiving State in matters concerning enforcement of
the customs laws and regulations or other control measures pertaining to public
health, harbour policies, the safety of merchandise or the admission of aliens.

7. The provisions of this article shall not apply to warships.

Article 45. 1. Where a vessel of the sending State is wrecked, runs aground
or is otherwise damaged in the territorial or inland waters of the receiving State, the
competent authorities of that State shall notify the consular post as soon as possible
of the occurrence and shall inform it of the measures taken or to be taken to save the
passengers, the vessel and the cargo.

Consular officers may extend all possible assistance to the vessel, the members of
its crew and its passengers and may take measures to safeguard the cargo and repair
the vessel. They may also request the authorities of the receiving State to take such
measures.

2. If the owner of the vessel, the master or any other authorized person is not
in a position to make the necessary arrangements for the preservation and manage-
ment of the vessel and its cargo, a consular officer may, on behalf of the owner of the
vessel, make such arrangements as the owner might have made for the same purpose.

3. The provisions of paragraph 2 of this article shall also apply to any article
belonging to a national of the sending State and coming from the cargo of a vessel of
the sending State or of a third State and which is found on the coast or near the coast
of the receiving State or brought into a port in the consular district.

4. The competent authorities of the receiving State shall extend the necessary
assistance to consular officers in any measures to be taken in connection with the
damage to the vessel.
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5. The shipwrecked vessel and its cargo and supplies shall not be subject to
customs duties in the territory of the receiving State unless they are intended for use
or consumption in that State.

Article 46. Subject to compliance with the legal provisions in force in the
receiving State, consular officers may perform such functions pertaining to control
and inspection of civil aircraft of the sending State and their crew members as are
prescribed in the rules and regulations of that State. They may also extend assistance
to the aforesaid aircraft and their crew members.

The provisions of articles 44 and 45 of this Convention shall apply mutatis
mutandis to the aforesaid aircraft in so far as they are compatible with the other con-
ventions in force between the two Contracting Parties.

Article 47. 1. In the territory of the receiving State, the consular post may
collect the fees and charges prescribed in the laws and regulations of the sending
State for consular acts.

2. The sums collected in the form of the fees and charges referred to in
paragraph 1 of this article and the receipts relating thereto shall be exempt from all
taxes and charges in the receiving State.

Article 48. In addition to the functions provided for in this Convention, con-
sular officers may perform any other consular functions assigned to them by the
sending State which are not contrary to the public policy of the receiving State.

CHAPTER IV. FINAL PROVISIONS

Article 49. 1. Without prejudice to their privileges and immunities, it is the
duty of all persons enjoying consular privileges and immunities to respect the laws
and regulations of the receiving State. They also have a duty not to interfere in the
affairs of that State.

2. The consular premises may not be used in any manner incompatible with
the exercise of consular functions or contrary to the laws and regulations of the
receiving State.

Article 50. Members of the consular post shall comply with any requirement
imposed by the laws and regulations of the receiving State in respect of insurance
against third party risks arising from the use of any vehicle, vessel or aircraft.

Article 51. 1. Consular employees who are nationals or permanent residents
of the receiving State, or who carry on any private gainful activities there shall enjoy
only the immunities provided for in article 13, paragraph 1, and article 15, para-
graph 3, of this Convention.

2. The provisions of chapter II of this Convention, except for those laid down
in article 15, paragraph 3, shall not apply to:
(a) The family members of members of the consular post who are nationals or per-

manent residents of the receiving State or who carry on any private gainful ac-
tivity there;

(b) The family members of a member of the consular post who are themselves na-
tionals or permanent residents of the receiving State, or who carry on any private
gainful activity there;
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(c) Members of the service staff and private staff who are themselves nationals or
permanent residents of the receiving State, or who carry on any private gainful
activity there.
3. The receiving State shall exercise jurisdiction over the persons referred to in

paragraphs 1 and 2 of this article in such a way as not to impede the functions of the
consular post without good cause.

Article 52. 1. The provisions of this Convention shall also apply, in so far as
the circumstances permit, to the performance of consular functions by a diplomatic
mission.

2. The names of members of a diplomatic mission assigned to the consular sec-
tion or otherwise charged with the exercise of the consular functions of the mission
shall be notified in writing to the Ministry of Foreign Affairs of the receiving State.

3. The privileges and immunities of the members of a diplomatic mission
referred to in paragraph 2 of this article shall continue to be governed by the rules of
international law concerning diplomatic relations.

Article 53. This Convention shall replace and supersede the Consular Con-
vention between Czechoslovakia and Italy signed at Rome on 1 March 1924.'

Article 54. This Convention shall be ratified. The exchange of the instruments
of ratification shall take place at Rome.

Article 55. This Convention shall enter into force on the thirtieth day follow-
ing the exchange of the instruments of ratification and shall remain in force until one
of the Contracting Parties denounces it after giving six months' notice to that effect
to the other Contracting Party.

IN WITNESS WHEREOF the plenipotentiaries of the Contracting Parties have signed
this Convention and have thereto affixed their seals.

DONE at Prague on 10 October 1975, in duplicate in the Czech and Italian
languages, both texts being equally authentic.

For the President For the President
of the Socialist Republic of the Italian Republic:

of Czechoslovakia:
Dr. DUSAN SPACIL FRANCESCO CATTANEI

League of Nations, Treaty Series, vol. XXXIV, p. 55.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONVENTION' CONSULAIRE ENTRE LA R8PUBLIQUE SOCIA-
LISTE TCHCOSLOVAQUE ET LA RI1PUBLIQUE ITALIENNE

Le President de la R~publique socialiste tch~coslovaque et le President de la
Rpublique italienne,

D~sireux de normaliser les r~gles applicables aux relations consulaires entre les
deux Etats et les d~velopper dans un esprit d'amiti6 et de collaboration,

Ont d~cid& de conclure une Convention consulaire et ont d~sign6 A cette fin
comme leurs pl~nipotentiaires :
Le President de la R~publique socialiste tch~coslovaque : M. Dugan Spfil, Vice-

Ministre des affaires dtrang~res,
Le President de la R6publique italienne : M. Francesco Cattanei, Sous-Secr~taire

aux affaires dtrang~res,
lesquels, apr~s avoir 6changd leurs pleins pouvoirs respectifs, trouv6s en bonne et due
forme, sont convenus des dispositions suivantes :

TITRE PREMIER. DtFINITIONS ET DISPOSITIONS GtNtRALES

Article premier. Aux fins de la pr6sente Convention, les expressions ci-apr~s
ont le sens suivant :

a) L'expression oposte consulaire s'entend de tout consulat g6n6ral, consulat,
vice-consulat ou agence consulaire.

b) L'expression "circonscription consulaire> s'entend du territoire attribu6 t
un poste consulaire pour l'exercice des fonctions consulaires.

c) L'expression «chef de poste consulaire d6signe toute personne charg6e par
l'Etat d'envoi d'agir en cette qualit6.

d) L'expression «fonctionnaire consulaire> s'entend de toute personne, y corn-
pris le chef de poste consulaire, charg6e, en cette qualit6, de l'exercice de fonctions
consulaires.

e) L'expression oemploy6 consulaire s'entend de toute personne qui remplit
au poste consulaire des fonctions administratives ou techniques.

f) L'expression «membre du personnel de service s'entend de toute personne
qui exerce dans le poste consulaire des fonctions de service dornestique.

g) L'expression «membre du poste consulaire> s'entend des fonctionnaires
consulaires, des employ~s consulaires et des membres du personnel de service.

h) L'expression «membre du personnel consulaire> d6signe les fonctionnaires
consulaires autres que le chef de poste consulaire, les employ~s consulaires et les
membres du personnel de service.

i) L'expression «membre du personnel priv6> s'entend d'une personne
employ6e exclusivement au service priv6 d'un membre du poste consulaire.

I Entree en vigueur le 6 janvier 1979, soit le trentieme jour suivam F'change des instruments de ratification, qui a eu
lieu 5 Rome le 7 d6cembre 1978, conformement A ['article 55.
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j) L'expression <omembre de la famille>> ddsigne les proches parents de in-
tdressd vivant A son foyer et A sa charge.

k) L'expression <locaux consulaires> s'entend des bAtiments ou des parties de
bAtiments et du terrain attenant qui, quel qu'en soit le propridtaire, sont utilisds ex-
clusivement aux fins du poste consulaire.

1) L'expression (archives consulaires> comprend tous les papiers, documents,
correspondance, livres, films, bandes magndtiques et registres du poste consulaire,
ainsi que le materiel du chiffre, les fichiers et les meubles destines A les prot6ger et & les
conserver.

Article 2. 1) Un poste consulaire ne peut Etre 6tabli sur le territoire de l'Etat
de rdsidence qu'avec le consentement de cet Etat.

2) Le sifge du poste consulaire, sa classe et sa circonscription sont fix6s par
l'Etat d'envoi avec l'assentiment de l'Etat de rdsidence.

3) Toutes modifications ultdrieures pouvant tre apport6es par l'Etat d'envoi
au sifge du poste consulaire, A sa classe ou A sa circonscription seront soumises au
consentement de l'Etat de r6sidence.

4) Le consentement expr~s et pr6alable de l'Etat de r6sidence est 6galement re-
quis pour l'ouverture d'un bureau faisant partie d'un consulat ddja existant hors du
sifge de ce dernier.

Article 3. 1) Le chef de poste consulaire est admis A l'exercice de ses fonc-
tions avec l'autorisation de l'Etat de r6sidence, accord~e sous forme d'exequatur,
apr~s pr6sentation de la lettre de provision.

2) La lettre de provision doit indiquer les nom et pr6noms et la classe du chef
de poste consulaire, la circonscription consulaire et le siege du poste consulaire.

3) L'Etat refusant d'accorder l'exequatur n'est pas tenu de communiquer A
l'Etat d'envoi les motifs de son refus.

4) En attendant la d~livrance de 'exequatur, le chef de poste consulaire peut
etre admis A I'exercice de ses fonctions sur une autorisation provisoire de I'Etat de
rdsidence. Dans ce cas, les dispositions de la pr6sente Convention lui sont ap-
plicables.

Article 4. 1) Si le chef de poste consulaire se trouve, pour une raison
quelconque, empchd d'exercer ses fonctions ou si son poste est vacant, la direction
du poste consulaire peut 8tre confide A titre temporaire A un fonctionnaire consulaire
faisant partie du meme poste consulaire ou d'un autre poste consulaire ou A un
membre du personnel diplomatique de sa mission diplomatique; les nom et pr6noms
de cette personne sont notifi6s A I'avance au Ministre des affaires 6trangres de l'Etat
de residence.

2) Le g~rant int~rimaire du poste consulaire jouit des droits, des privileges et
des immunit6s prdvus par la pr6sente Convention pour le chef du poste consulaire.

3) Lorsqu'un membre du personnel diplomatique de la mission diplomatique
de I'Etat d'envoi dans l'Etat de residence est nomm6 g6rant temporaire par l'Etat
d'envoi aux conditions prdvues au paragraphe 1 du pr6sent article, il continue A jouir
des privilges et des immunit6s diplomatiques si l'Etat de residence ne s'y oppose pas.

Article 5. Ds que le chef du poste consulaire est admis, mime A titre tem-
poraire, A 'exercice de ses fonctions, r'Etat de r6sidence en informe immdiatement
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les autorit6s comp~tentes de la circonscription consulaire et prend les mesures
n6cessaires pour qu'il puisse exercer les fonctions inherentes A sa charge et beneficier
du traitement pr6vu par la pr~sente Convention.

Article 6. Les fonctionnaires consulaires doivent etre ressortissants de 'Etat
d'envoi.

Article 7. 1) L'Etat de r6sidence peut A tout moment, et sans avoir A motiver
sa decision, informer l'Etat d'envoi qu'un fonctionnaire consulaire est persona non
grata ou que tout autre membre du personnel consulaire n'est pas acceptable. En
pareil cas, l'Etat d'envoi rappelle la personne en question ou peut mettre fin A ses
fonctions au poste consulaire. Si l'Etat de r6sidence fait une telle notification avant
que la personne nomm~e membre d'un poste consulaire entre sur son territoire, 'Etat
d'envoi doit retirer la nomination.

2) Si l'Etat d'envoi refuse de s'acquitter ou ne s'acquitte pas dans un d6lai
raisonnable des obligations qui lui incombent en application du paragraphe 1 du pr6-
sent article, l'Etat de residence peut, selon le cas, retirer l'exequatur A la personne en
question ou cesser de la consid~rer comme membre du personnel consulaire.

Article 8. 1) Doivent etre notifies au Minist~re des affaires 6trangres de
'Etat de rdsidence :

a) La nomination des membres du poste consulaire, leur arriv6e apr~s la nomina-
tion au poste consulaire, leur d6part d6finitif ou la cessation de leurs fonctions,
ou toutes autres modifications apport~es h leur statut pendant leur service au
poste consulaire;

b) L'arriv6e et le d6part d6finitif d'une personne appartenant k la famille d'un
membre du poste consulaire et, s'il y a lieu, le fait qu'une personne devient
membre de la famille ou cesse de l'etre;

c) L'arriv6e et le d6part d6finitif des membres du personnel priv6 et, s'il y a lieu, la
fin de leur service;

d) L'engagement et le licenciement des personnes r6sidant dans l'Etat de residence
en tant que membres du poste consulaire ou que membres du personnel priv6.
2) L'arriv6e et le d6part d6finitif doivent faire l'objet d'une notification

pr6alable dans un dM1ai raisonnable.

Article 9. Les fonctions d'un membre du poste consulaire prennent fin notam-
ment par :
a) La signification par l'Etat d'envoi A l'Etat de r6sidence que ces fonctions ont pris

fin;
b) Le retrait de 'exequatur;
c) La notification par 'Etat de r6sidence A 'Etat d'envoi qu'il a cess6 de consid6rer

la personne en question comme un membre du personnel consulaire, dans les cas
privus au paragraphe 2 de l'article 7.

TITRE H. PRIVILtGES ET IMMUNITIES

Article 10. 1) L'Etat de r6sidence accorde toutes facilit6s pour 'accomplisse-
ment des fonctions du poste consulaire et des fonctionnaires et employ6s consulaires.
Il adopte les dispositions n6cessaires pour que le poste consulaire et les fonction-

Vol. 1141. 1-17905



94 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Traitis 1979

naires et employds consulaires jouissent des droits, privileges et immunit~s pr~vus par
la pr6sente Convention.

2) L'Etat de r6sidence traite les fonctionnaires consulaires avec le respect qui
leur est dfo et adopte toutes les mesures appropri6es pour assurer leur protection, leur
libert6 et leur dignit6.

Article 11. 1) L'Etat d'envoi a le droit d'utiliser son pavilion et son 6cusson
dans I'Etat de rdsidence conform6ment aux dispositions du present article.

2) Le pavilion de 'Etat d'envoi peut 8tre arbor6 et l'cussion dudit Etat plac6
sur le bAtiment occup6 par le poste consulaire et sur la porte d'entrde de la r6sidence
du chef de poste consulaire ainsi que sur ses moyens de transport lorsque ceux-ci sont
utilisds pour les besoins du service.

3) Dans l'exercice du droit pr6vu par le pr6sent article, il est tenu compte des
lois, des r~glements et des usages de l'Etat de rdsidence.

Article 12. 1) L'Etat de r6sidence, dans le cadre de ses lois et r~glements,
doit soit faciliter l'acquisition sur son territoire par FEtat d'envoi des locaux
n6cessaires au poste consulaire, soit aider FEtat d'envoi A se les procurer d'une autre
mani~re.

2) L'Etat de r6sidence doit 6galement, si besoin est, aider le poste consulaire A
obtenir des logements convenables pour ses membres.

Article 13. 1) Les fonctionnaires et employ6s consulaires jouissent de l'im-
munit6 de juridiction dans l'Etat de r6sidence pour les actes accomplis dans 'exercice
des fonctions consulaires.

2) II est entendu toutefois que cette immunit6 ne s'6tend pas bk la responsabilit6
ddcoulant pour les fonctionnaires et employds consulaires de l'inexdcution d'un
contrat ou des dommages caus6s par un v~hicule, un navire ou un adronef.

Article 14. 1) Lorsqu'une proc6dure p6nale est intent6e contre un fonction-
naire consulaire, ce dernier doit 8tre trait6 avec le respect do A sa position officielle et
de fagon A gener le moins possible rexercice de ses fonctions.

2) Le fonctionnaire consulaire ne peut 8tre ni arr&t ni d6tenu, si ce n'est dans
les cas oai le ddlit dont il est accus6 est passible d'une peine non inf~rieure, au maxi-
mum, A cinq ans de privation de libertd et est de caract~re dolosif. L'ordonnance par
laquelle le fonctionnaire consulaire est priv6 de sa libert6 personnelle doit tre prise,
dans tous les cas, par les autorit6s judiciaires ordinaires.

3) Lorsqu'un fonctionnaire ou un employ6 consulaire fait l'objet d'une pro-
c6dure p~nale ou est mis en 6tat d'arrestation ou de d6tention preventive, l'autorit6
comp~tente doit en informer imm6diatement le chef du poste consulaire de FEtat
d'envoi.

Si ce dernier fait lui-meme l'objet d'une telle mesure, FEtat de residence doit en
informer l'Etat d'envoi par la voie diplomatique.

Les proc6dures doivent atre men6es A bien le plus rapidement possible.
4) L'issue de toute proc6dure p6nale relative h un fonctionnaire ou A un

employd consulaire de FEtat d'envoi doit 8tre imm~diatement communiqude au poste
consulaire par l'autorit6 comp6tente. I1 est entendu toutefois que si le chef du poste
consulaire fait lui-meme l'objet de la proc6dure, la communication est adressde par
l'Etat de r6sidence l'Etat d'envoi par la voie diplomatique.
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Article 15. 1) Les membres du poste consulaire peuvent etre appelks A
d~poser comme t6moins en cas de procedures judiciaires administratives. Les
employ6s consulaires et les membres du personnel de service ne peuvent refuser de
d~poser comme t~moins, si ce n'est dans les cas mentionn6s au paragraphe 3 du prd-
sent article. Si un fonctionnaire consulaire refuse de d6poser, aucune mesure coer-
citive ne peut lui 8tre appliqude.

2) L'autorit6 qui requiert le t6moignage doit 6viter de gener un fonctionnaire
consulaire dans l'exercice de ses fonctions. Elle peut recueillir son tdmoignage au lieu
de sa r6sidence ou au poste consulaire ou accepter une d6claration 6crite de sa part
toutes les fois que cela est possible.

3) Les membres du poste consulaire et les membres de leur famille ne sont pas
tenus de d6poser sur des faits ayant trait A l'exercice de leurs fonctions et de produire
la correspondance et les documents officiels y relatifs. Ils ont 6galement le droit de
refuser de t~moigner en tant qu'experts sur les lois et les r~glements de l'Etat d'envoi.

Article 16. 1) L'Etat d'envoi peut renoncer aux privileges et immunit6s
prdvus par les articles 13 et 14 en ce qui concerne un membre du poste consulaire.

2) La renonciation doit touj ours etre expresse, sous rdserve des dispositions du
paragraphe 3 du present article, et doit etre communiqu6e par 6crit par l'Etat de
r6sidence.

3) Si un fonctionnaire consulaire ou employ6 consulaire intente une proc6dure
dans une matire pour laquelle il bdn~ficierait de l'immunitd de juridiction en vertu de
l'article 13, il ne peut invoquer ladite immunit6 en ce qui concerne toute demande
reconventionnelle directement lide A la demande principale.

4) La renonciation A l'immunit6 de juridiction en cas d'action civile ou ad-
ministrative n'implique pas la renonciation A l'immunitd pour ce qui est des mesures
d'ex6cution du jugement, pour lesquelles une renonciation distincte est n6cessaire.

Article 17. 1) Les batiments ou parties de bAtiments et le terrain y attenant,
utilisds exclusivement A des fins consulaires, sont inviolables.

Les autorit~s de l'Etat de residence ne peuvent y p~n~trer sans le consentement
du chef de poste consulaire, du chef de la mission diplomatique de l'Etat d'envoi ou
de la personne d6sign6e par eux.

Les m~mes dispositions sont applicables A la r6sidence du chef de poste consu-
laire, si celle-ci est utilis6e exclusivement A cette fin et si elle se trouve dans le meme
batiment que les locaux consulaires.

2) L'Etat de r6sidence est tenu de prendre toutes les mesures appropri~es pour
empecher que les locaux consulaires ne soient occupds ou endommagds ou pour
empecher que la tranquillit6 du poste consulaire ne soit troubl6e ou sa dignit6
amoindrie.

3) Les locaux consulaires, leur mobilier et les biens du poste consulaire, de
meme que ses moyens de transport, ne peuvent faire 1'objet d'aucune forme de r6-
quisition A des fins de d6fense nationale ou d'utilit6 publique. Au cas oi une telle ex-
propriation serait n~cessaire A ces fins, toutes les dispositions approprides seront
prises pour 6viter de faire obstacle 4 l'exercice des fonctions consulaires, et une in-
demnisation prompte et ad6quate sera vers6e A l'Etat d'envoi.

Article 18. Les archives consulaires et les documents consulaires sont invio-
lables A tout moment, oi qu'ils se trouvent.

Les archives consulaires ne doivent contenir que des documents officiels.
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Article 19. L'Etat de residence est tenu d'exempter les membres du poste
consulaire et les membres de leur famille de toutes prestations personnelles et de tous
services d'int6rt public, de quelque nature que ce soit, ainsi que des obligations
militaires comme r6quisitions, contributions et logement h des fins militaires.

Article 20. 1) Les fonctionnaires consulaires et les employds consulaires,
ainsi que les membres de leur famille, sont exempts de toutes les obligations prdvues
par les lois et r~glements de l'Etat de r6sidence en matire d'immatriculation des
6trangers et de permis de sdjour.

2) Cependant, les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article ne sont pas
applicables A un employ6 consulaire qui n'est pas employ6 k titre permanent par
l'Etat d'envoi ou qui exerce une activit6 priv~e de caract~re lucratif dans l'Etat de
rdsidence, ni A un membre de sa famille.

Article 21. 1) Sous r6serve des dispositions du paragraphe 3 du pr6sent ar-
ticle, les membres du poste consulaire, pour ce qui est des services qu'ils rendent a
l'Etat d'envoi, ainsi que les membres de leur famille, sont exempt6s des dispositions
de sdcuritd sociale en vigueur dans l'Etat de rdsidence.

2) L'exemption pr6vue au paragraphe 1 du pr6sent article s'applique 6galement
aux membres du personnel privd qui sont au service exclusif des membres du poste
consulaire et A condition :
a) Qu'ils ne soient pas ressortissants de l'Etat de r6sidence ou n'y aient pas leur

rdsidence permanente; et
b) Qu'ils soient assujettis aux dispositions de s6curit6 sociale en vigueur dans l'Etat

d'envoi ou dans un Etat tiers.
3) Les membres du poste consulaire qui ont A leur service des personnes aux-

quelles l'exemption prdvue au paragraphe 2 du prdsent article ne s'applique pas
doivent observer les obligations que les dispositions de s6curit6 sociale de l'Etat de
rdsidence imposent A l'employeur.

4) L'exemption pr6vue aux paragraphes 1 et 2 du pr6sent article n'exclut pas la
participation volontaire au rdgime de s6curit6 sociale en vigueur dans rEtat de
residence, pour autant qu'elle soit admise par ledit Etat.

Article 22. 1) Les fonctionnaires consulaires et les employ6s consulaires ainsi
que les membres de leur famille sont exempts de tous imp6ts et taxes, personnels ou
r6els, d'Etat, r6gionaux et communaux, A l'exception :
a) Des imp6ts indirects qui sont normalement incorpor6s dans le prix des marchan-

dises ou des services;
b) Des imp6ts et taxes sur les biens immeubles priv~s situ6s sur le territoire de l'Etat

de rdsidence, sous rdserve des dispositions de l'article 25;
c) Des imp6ts et autres droits de succession et de mutation pergus par l'Etat de

rdsidence, sous rdserve des dispositions de l'alinda b de l'article 24;
d) Des imp~ts et taxes sur les revenus priv6s, y compris les intdrets sur le capital, qui

ont leur source dans l'Etat de rdsidence, ainsi que des imp6ts sur le capital
pr6lev6s sur les investissements effectu~s dans des entreprises commerciales et
financires situ~es dans l'Etat de rdsidence;

e) Des imp6ts et taxes perqus en r6mun6ration de services sp6cifiques rendus;
f) Des droits d'enregistrement, de greffe, d'hypoth~que et de timbre, sous r6serve

des dispositions de I'article 25.
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2) Les membres du personnel de service sont exempts des imp6ts et taxes sur
les salaires qu'ils pergoivent du fait de leur service.

3) Les membres du poste consulaire qui emploient des personnes dont les
traitements ou r~mundrations ne sont exempt6s de l'imp6t sur le revenu dans l'Etat de
r6sidence doivent respecter les obligations que les lois et r~glements dudit Etat im-
posent A l'employeur en matire de perception de l'imp6t sur le revenu.

Article 23. 1) Conform6ment aux dispositions juridiques en vigueur, l'Etat
de r6sidence autorise l'entre et accorde 'exon~ration de tous droits de douane, taxes
ou autres droits connexes autres que les droits de d6p6t et de transport et les droits
pergus pour des services analogues, en ce qui concerne :
a) Les objets, y compris les automobiles, destines A l'usage officiel du poste consu-

laire;
b) Les objets destin6s A l'usage personnel du fonctionnaire consulaire et des

membres de sa famille, y compris les objets destin6s A leur installation. Les ar-
ticles de consommation ne doivent pas d~passer les quantit6s n6cessaires pour
leur utilisation directe par les int6ress6s.
2) Les employ6s consulaires b6n6ficient des privileges et exon6rations pr6vus

au paragraphe 1 du pr6sent article en ce qui concerne les objets import~s a l'occasion
de leur premiere installation.

3) Les bagages personnels accompagn6s du fonctionnaire consulaire et des
membres de sa famille sont exemptds de la visite douani~re. Ils ne peuvent atre
soumis A la visite que s'il y a de s6rieuses raisons de supposer qu'ils contiennent des
objets autres que ceux mentionn6s A l'alinda b du paragraphe 1 du present article ou
des objets dont l'exportation ou l'importation est interdite par les lois et les
r~glements de 'Etat de r6sidence ou soumise aux lois et r~glements relatifs A la
quarantaine. La visite doit alors avoir lieu en prdsence du fonctionnaire consulaire
ou du membre de sa famille int6ress6e.

Article 24. En cas de d6c~s d'un membre du poste consulaire ou d'un membre
de sa famille, l'Etat de r6sidence est tenu :
a) D'autoriser l'exportation des biens meubles du d6funt, A 'exception de ceux qui

ont 6 acquis dans 'Etat de r6sidence et qui font l'objet d'une interdiction d'ex-
portation au moment du ddc~s;

b) De ne pas pr6lever de droits de succession ou de mutation d'Etat, r6gionaux ou
communaux sur les biens meubles qui se trouvent dans 'Etat de r6sidence en
raison de la pr6sence dans cet Etat du d6funt en qualit6 de membre du poste
consulaire ou de membre de la famille d'un membre du poste consulaire.

Article 25. 1) Les locaux consulaires et la r6sidence du chef de poste consu-
laire, qu'ils appartiennent A 'Etat d'envoi ou A une autre personne agissant pour le
compte dudit Etat ou que ceux-ci en soient locataires, sont exempts d'imp6ts et taxes
de toute nature, d'Etat, r6gionaux ou communaux, pourvu qu'il ne s'agisse pas de
taxes pergues en rdmundration de services particuliers rendus.

2) L'exon~ration fiscale pr~vue au paragraphe 1 du pr6sent article n'est pas ap-
plicable aux imp6ts et taxes qui, conform6ment aux lois et r~glements de 'Etat de
r6sidence, sont i la charge de la personne qui 'a conclu le contrat avec 'Etat d'envoi
ou avec la personne agissant pour le compte dudit Etat.
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Article 26. 1) L'Etat de residence permet et protege la libert6 de communica-
tion du poste consulaire A toutes les fins officielles. Pour communiquer avec le
gouvernement, avec les missions diplomatiques et avec les autres postes consulaires
de l'Etat d'envoi, ofi qu'ils se trouvent, le poste consulaire peut utiliser tous les
moyens de communication appropri6s, y compris les courriers diplomatiques ou
consulaires, la valise diplomatique ou consulaire et les messages en code ou en
chiffres. I1 est entendu toutefois que le bureau consulaire ne peut installer et utiliser
un poste 6metteur de radio qu'avec le consentement de rEtat de rdsidence.

2) La correspondance officielle du poste consulaire est inviolable. L'expression
(< correspondance officielle>> ddsigne toute la correspondance relative au poste consu-
laire et A ses fonctions.

3) Les colis constituant la valise consulaire doivent porter des marques ex-
tdrieures visibles indiquant leur nature et ne peuvent contenir que de la correspon-
dance officielle ou des documents et objets destin6s exclusivement aux besoins du
poste consulaire.

4) La valise consulaire ne peut Wre ni ouverte ni retenue. Toutefois, si les
autorit~s comp~tentes de l'Etat de rdsidence ont de s6rieux motifs de croire que la
valise contient des objets autres que de la correspondance officielle ou des documents
ou objets destinds exclusivement aux besoins du poste consulaire, elles peuvent
demander que la valise soit ouverte en leur pr6sence par un repr6sentant autoris de
l'Etat d'envoi. Si les autorit6s dudit Etat s'opposent A cette demande, la valise est ren-
voy~e A son lieu d'origine.

5) La valise consulaire peut re confi6e au commandant d'un navire ou d'un
a6ronef civil devant arriver A un point d'entr6e autoris6. Le commandant doit 8tre
muni d'un document officiel attestant le nombre de colis constituant la valise, mais il
n'est pas considdrd comme courrier consulaire. A la suite d'un arrangement avec les
autoritds locales comp6tentes, le poste consulaire peut envoyer un de ses membres
prendre directement et librement possession de la valise des mains du commandant
du navire ou de l'a6ronef ou la lui remettre.

Article 27. Sous reserve de ses lois et r~glements relatifs aux zones dont l'accis
est interdit ou rdglement6 pour des raisons de sdcuritd nationale, 'Etat de rdsidence
assure la libert6 de d6placement et de circulation sur son territoire a tous les membres
du poste consulaire.

TITRE in. FONCTIONS CONSULAIRES

Article 28. Les fonctionnaires consulaires sont habilit6s &
a) Prot6ger dans l'Etat de r6sidence les droits et les int&rets de l'Etat d'envoi ainsi

que de ses ressortissants, y compris les personnes morales;
b) Favoriser le ddveloppement des relations commerciales, 6conomiques, cultu-

relles et scientifiques entre les Parties contractantes et promouvoir les relations
amicales;

c) S'informer par tous les moyens licites de la situation et de I'Nvolution de la vie
commerciale, 6conomique, culturelle et scientifique de I'Etat de r6sidence, en
r~f6rer au gouvernement d'envoi et donner les informations aux personnes in-
tdressdes.
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Article 29. Dans l'exercice de leurs fonctions, les fonctionnaires consulaires
peuvent s'adresser :
a) Aux autorit6s locales comp6tentes de leur circonscription consulaire;
b) Aux autorit6s centrales comp6tentes de 'Etat de r6sidence, si et dans la mesure

oi cela est admis par les lois, r~glements et usages de l'Etat de residence ou par les
accords internationaux en la mati~re.

Article 30. 1) Le fonctionnaire consulaire a le droit, en se conformant aux
lois et rlglements de 'Etat de r6sidence, de repr6senter les ressortissants de l'Etat
d'envoi et de prendre des dispositions pour assurer leur repr6sentation appropride de-
vant les tribunaux ou autres autorit6s de 'Etat de r6sidence, si lesdits ressortissants,
par suite d'absence ou pour toute autre raison, ne peuvent pas d6fendre en temps
utile leurs droits et int&r&s. Les dispositions qui prc dent sont applicables 6gale-
ment aux personnes morales de 'Etat d'envoi.

2) La repr6sentation pr6vue au paragraphe 1 du pr6sent article s'ach~ve
lorsque la personne repr6sent~e a d~sign6 un mandataire ou a assum6 elle-meme la
d6fense de ses propres droits et int6rets.

3) Lorsqu'un fonctionnaire consulaire exerce les fonctions de repr6sentation
vis6es au paragraphe 1 du pr6sent article, il est soumis, dans l'exercice de ces fonc-
tions, aux lois et rfglements de l'Etat de r6sidence et A la juridiction des autorit6s
judiziaires et administratives dudit Etat, dans les memes conditions et dans la m~me
mesure qu'un ressortissant dudit Etat.

Article 31. Les fonctionnaires consulaires ont le droit
a) D'immatriculer les ressortissants de l'Etat d'envoi;
b) De ddlivrer aux ressortissants de l'Etat d'envoi des passeports ou autres

documents de voyage, et de les renouveler;
c) De d6livrer des visas et des documents appropri6s aux personnes souhaitant se

rendre dans l'Etat d'envoi, et de les renouveler.

Article 32. 1) Dans la mesure oi les dispositions en vigueur dans l'Etat d'en-
voile lui permettent, le fonctionnaire consulaire est autoris6 A :
a) R6diger et transcrire les actes de naissance et de d6c~s des ressortissants de 'Etat

d'envoi et en d6livrer copie;
b) C616brer des mariages et r6diger les actes correspondants lorsque les futurs 6poux

sont tous deux ressortissants de l'Etat d'envoi, sous r6serve d'en informer les
autoritds comp6tentes de l'Etat de r6sidence si les lois et rfglements dudit Etat
l'exigent;

c) Transcrire ou annoter les actes de mariage conform6ment aux lois et r~glements
de 'Etat d'envoi.
2) Les dispositions qui pr6c~dent n'exemptent pas les personnes int6ress~es de

l'obligation de faire les d6clarations prescrites par les lois et r~glements de 'Etat de
r6sidence.

3) Les autorit6s competentes de l'Etat de rdsidence communiquent sans retard
et sans frais au poste consulaire les copies ou extraits des actes d'6tat civil relatifs aux
ressortissants de l'Etat d'envoi qui peuvent leur atre demand~s des fins ad-
ministratives.
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Article 33. Dans les limites prescrites par les lois et r~glements de l'Etat d'en-
voi, le fonctionnaire consulaire a le droit :
a) De recevoir toutes d6clarations des ressortissants de l'Etat d'envoi et de les

authentifier;
b) De r~diger, authentifier et recevoir en d~p6t des testaments et autres actes, ainsi

que des ddclarations de ressortissants de l'Etat d'envoi;
c) D'authentifier ou de l6galiser la signature de ressortissants de l'Etat d'envoi;
d) De traduire tous actes et documents d6livrds par les autorit6s de l'Etat d'envoi ou

de l'Etat de residence, ainsi que d'en authentifier les traductions, copies et ex-
traits.

Article 34. Dans les limites prescrites par les lois et r~glements de l'Etat d'en-
voi, le fonctionnaire consulaire a le droit d'accomplir les operations suivantes au
poste consulaire, b son domicile ou au domicile d'un ressortissant de l'Etat d'envoi,
ainsi qu'A bord d'un navire ou d'un adronef dudit Etat :
a) Rddiger et authentifier les actes et contrats conclus entre ressortissants de 'Etat

d'envoi, dans la mesure ofi ces actes et contrats ne contreviennent pas A l'ordre
public de l'Etat de rdsidence et ne concernent pas la constitution ou le transfert de
droits relatifs A des biens immeubles situds dans ledit Etat;

b) Rddiger et authentifier les actes et contrats, quelle que soit la nationalit6 des par-
ties, dans la mesure oii lesdits actes et contrats se rdfrent exclusivement A des
biens existants dans l'Etat d'envoi ou concernent des droits qui doivent etre
exercds ou des affaires traitdes dans ledit Etat, A condition que lesdits actes et
contrats ne contreviennent pas A l'ordre public de l'Etat de residence.

Article 35. Le fonctionnaire consulaire a le droit de recevoir en ddp6ts de
ressortissants de l'Etat d'envoi des documents, sommes d'argent, objets de valeur et
autres biens leur appartenant.

Lesdits documents, sommes d'argent, objets de valeur et autres biens doivent
8tre exportds de 'Etat de rdsidence conformdment A la ldgislation dudit Etat.

Article 36. Les actes et documents visds aux articles 33 et 34 ont, dans l'Etat de
residence, la meme valeur juridique et la m~me force probante que les documents
authentifids, ldgalisds ou certifies conformes par les autoritds judiciaires ou les autres
autoritds compdtentes dudit Etat.

Article 37. L'Etat de residence reconnalt comme valables les mentions ap-
posdes par les fonctionnaires consulaires sur les documents ddlivrds par ces derniers
ou les mentions certifiant la conformit6 k l'original ddlivr6 par les autoritds com-
pdtentes, sans aucune ldgalisation, A condition que lesdits documents portent le
cachet officiel.

Article 38. Les fonctionnaires consulaires ont le droit de transmettre les actes
judiciaires et extrajudiciaires et de ddlivrer les commissions rogatoires conformdment
aux accords internationaux en vigueur ou, en l'absence de tels accords, de toute
manire compatible avec les lois et r~glements de l'Etat de rdsidence.

Article 39. En cas de ddc~s d'un ressortissant de l'Etat d'envoi sur le territoire
de l'Etat de rdsidence, les autoritds comp6tentes de ce dernier en informent le poste
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consulaire le plus rapidement possible et, dans tous les cas, avant l'expiration d'un
ddlai de trois jours A compter de la date A laquelle elles ont eu connaissance du fait.

Lesdites autorit6s communiquent 6galement au poste consulaire les informa-
tions relatives h la succession du d6funt dont elles ont connaissance en ce qui
concerne soit d'6ventuelles dispositions testamentaires, soit la situation patrimoniale
du d~funt, soit l'existence de crdanciers lgitimes.

Article 40. 1) Si la succession d'un ressortissant de 'Etat d'envoi r6sidant
dans l'Etat de rdsidence est ouverte dans ce dernier Etat, les autoritds comp6tentes
dudit Etat en informent le poste consulaire de l'Etat d'envoi.

2) Les autorit6s comp6tentes de l'Etat de r6sidence communiquent, le plus
rapidement possible, les mesures adopt6es en vue de la conservation et de 'ad-
ministration des biens faisant partie de la succession d'un ressortissant de l'Etat d'en-
voi se trouvant sur le territoire de l'Etat de rdsidence.

3) Si le d6funt, ressortissant de 'Etat d'envoi, n'a pas d6sign6 d'ex~cuteur
testamentaire et si la qualitd et la quantitd des biens, ainsi que la complexitd de la
situation patrimoniale du d6funt, rexigent, un fonctionnaire consulaire de l'Etat
d'envoi peut exercer les fonctions n6cessaires, conform~ment A la 1dgislation de l'Etat
de r6sidence.

Les pr6sentes dispositions sont applicables dans tous les cas lorsque les biens de
la succession comportent des biens immeubles.

4) Si, une fois achev6e la division et accomplies les formalit6s de la succession,
des biens meubles ou le produit de la vente de biens immeubles sont destin6s ; un
hdritier ou A un 16gataire ressortissant de l'Etat d'envoi qui ne r6side pas dans l'Etat de
rdsidence ou qui n'a pas nommd de reprdsentant, lesdits biens ou lesdites sommes
sont remis au poste consulaire de l'Etat d'envoi pour qu'ils soient transmis aux ayants
droit.

La remise desdits biens est subordonn6e
a) Au paiement de la quote-part des biens de succession A la charge du b~ndficiaire;
b) Au paiement des droits de succession dus par le b6ndficiaire.

Lesdits paiements peuvent 8tre remplacds par une garantie efficace.
Au cas oil une ou plusieurs proc6dures relatives A l'attribution de la succession

ou A une partie des biens de la succession seraient en cours, 'application des disposi-
tions du pr6sent article est remise A la date A laquelle les procedures ont pris fin.

Article 41. En cas de d6c~s d'un ressortissant de l'Etat d'envoi se trouvant pro-
visoirement sur le territoire de l'Etat de rdsidence, les effets personnels, sommes
d'argent et valeurs qu'il avait avec lui sont, sans autres formalit6s, remis au poste
consulaire de l'Etat d'envoi, A moins qu'ils ne soient rdclamds par un membre de sa
famille voyageant avec lui.

Le transfert et, s'il y a lieu, l'exportation de ces biens s'effectuent conform6ment
;h la 1dgislation de rEtat de rdsidence.

Article 42. 1) Les autorit6s de l'Etat de r6sidence notifient par 6crit au poste
consulaire comptent, lorsqu'elles en ont connaissance, les cas oil il y aurait lieu de
d6signer un tuteur ou un curateur pour un ressortissant de l'Etat d'envoi.

2) Les dispositions de 'article 30 de la pr6sente Convention sont applicables
pour ce qui est de la protection et de la defense des droits et des intdrets des mineurs et
autres incapables.
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3) Le fonctionnaire consulaire peut intervenir devant les autorit~s comp~tentes
de 'Etat de rdsidence en ce qui concerne la nomination des tuteurs et des curateurs et,
en particulier, proposer des candidats pour l'exercice de ces fonctions.

4) Si toutefois l'autorit6 compdtente de FEtat d'envoi consid~re que les int~rets
du mineur l'exigent, elle peut procdder A la nomination d'un tuteur et prendre toutes
les mesures appropri6es pour prot~ger sa personne et ses biens, conform6ment sa
legislation nationale.

En pareil cas, l'autorit comp~tente de l'Etat de r6sidence applique toutes les
dispositions prises par l'autoritd de l'Etat d'envoi en ce qui concerne les rapports de
tutelle, leur modification et leur cessation, en rapportant, le cas 6ch6ant, les disposi-
tions prises par elle antdrieurement A la nomination du tuteur par l'Etat d'envoi.

Article 43. 1) Afin de faciliter l'exercice des fonctions consulaires en ce qui
concerne les citoyens de l'Etat d'envoi :

a) Les fonctionnaires consulaires ont le droit de communiquer avec les ressor-
tissants de Etat d'envoi et de se rendre aupr~s d'eux. Les ressortissants de rEtat d'en-
voi ont le m~me droit de communiquer avec les fonctionnaires consulaires et de se
rendre aupr~s d'eux.

b) Les autorit6s comptentes de l'Etat de residence doivent avertir sans retard
et en tout cas dans les trois jours le poste consulaire de l'Etat d'envoi lorsque, dans sa
circonscription consulaire, un ressortissant de cet Etat est arr&t ou soumis A toute
autre forme de limitation de sa libertd personnelle.

Lesdites autorit6s doivent faire parvenir toute communication adressde au poste
consulaire par la personne arretde ou soumise A toute autre forme de limitation de sa
libert6 personnelle au plus tard dans un d6lai de cinq jours.

Elles doivent informer imm6diatement l'intdress6 de ses droits en vertu du pre-
sent paragraphe.

c) Les fonctionnaires consulaires ont le droit, imm~diatement et au moins une
fois tous les 21 jours, de se rendre aupr s du ressortissant de l'Etat d'envoi vis6 A
l'alinda b ci-dessus, de s'entretenir et de correspondre avec lui et de prendre des
dispositions pour assurer sa d6fense en justice. L'exercice desdits droits ne peut &re
ajournde par l'Etat de residence au-delh d'un d~lai de 10 jours A compter de l'arresta-
tion de l'intdressd ou de la date A laquelle il a fait l'objet d'une limitation de sa libert6
personnelle; si toutefois le fonctionnaire consulaire demande A effectuer cette visite
plus de cinq jours apr~s la date de la privation ou limitation de la libert6 personnelle
du ressortissant de l'Etat d'envoi, cette visite doit etre autoris6e dans un d~lai n'exc6-
dant pas cinq jours A compter de la date de la presentation de la demande.

d) Lorsqu'un ressortissant de I'Etat d'envoi purge, apr s sa condamnation, une
peine privative de libert6 ou lorsque sa libertd est limitde, les fonctionnaires consu-
laires ont le droit de lui rendre visite au moins une fois par mois. Lors de chacune de
ces visites, les fonctionnaires consulaires doivent pouvoir s'entretenir avec le ddtenu.

2) Les droits pr6vus au paragraphe 1 du pr6sent article sont exerc6s conform&
ment aux modalitds prescrites par les lois et r~glements de l'Etat de rdsidence, A moins
que lesdites lois et lesdits r~glements ne contiennent des dispositions empechant ou
limitant substantiellement l'existence des droits reconnus au paragraphe 1 ci-dessus.

Article 44. 1) Le fonctionnaire consulaire peut prater aide et assistance aux
navires maritimes et fluviaux battant pavillon de l'Etat d'envoi qui entrent ou qui se
trouvent dans un port ou un mouillage de sa circonscription consulaire. I] peut, ds
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que ceux-ci ont dtd admis la libre pratique, se rendre i bord des navires et communi-
quer librement avec le commandant et les membres de r'quipage et les passagers
ressortissants de l'Etat d'envoi.

2) Dans l'intdrat de la navigation, le commandant d'un navire de l'Etat d'envoi
se trouvant dans un port de l'Etat de residence ou un membre de rNquipage d6signd
par lui peut atre autoris6, sur sa demande, A se rendre au poste consulaire de l'Etat
d'envoi.

3) Sans prejudice des pouvoirs des autorit6s de l'Etat de r6sidence, le fonction-
naire ccnsulaire peut enquater sur tout incident survenu au cours de la travers6e A
bord d'un navire de l'Etat d'envoi, interroger le commandant et tout membre de
l'quipage, vdrifier les documents de bord, recevoir les d6clarations concernant la
travers~e et le lieu de destination, r6gler, si les lois et r~glements de l'Etat d'envoi l'y
autorisent, les litiges de toute nature entre le commandant, les officiers et les membres
de l'quipage, prendre les mesures n6cessaires pour l'hospitalisation ou le rapatrie-
ment du commandant ou de tout autre membre de l'quipage, et faciliter l'entr6e et le
s~jour du navire dans le port et sa sortie.

Le fonctionnaire consulaire peut demander le concours et l'assistance des
autoritds de l'Etat de r6sidence dans l'exercice de ces fonctions.

4) Au cas oit les autorit6s comp~tentes de 'Etat de r6sidence auraient l'inten-
tion d'effectuer des visites, d'entreprendre des enqu~tes ou d'appliquer des mesures
coercitives k bord d'un navire de l'Etat d'envoi se trouvant dans les eaux de l'Etat de
residence, les autoritds, avant de procdder A de tels actes, en informent le poste
consulaire pour qu'un fonctionnaire consulaire puisse y assister. Cette notification
doit indiquer une date et une heure prdcises. Si le fonctionnaire consulaire ou son
repr6sentant n'assiste pas A l'ex6cution desdites mesures, il peut s'adresser aux
autoritds comp6tentes et recevoir toutes informations sur ce qui s'est produit.

Les dispositions de l'alin6a pr6c6dent sont 6galement applicables lorsque le com-
mandant ou un autre membre de l'quipage doit etre interrog6 par les autorit6s de
'Etat de r6sidence.

5) En cas d'urgence et si l'enquete est effectu6e sur la demande du comman-
dant, le fonctionnaire consulaire doit en re inform6 le plus rapidement possible.
Sur sa demande, il est 6galement inform6 des actes accomplis en son absence dans le
cadre de l'enquete.

6) Les dispositions des paragraphes 4 et 5 du pr6sent article ne sont pas op-
posables aux autoritds de 'Etat de residence en ce qui concerne l'application des lois
et r~glements douaniers ni des autres mesures de contr6le concernant la sant6 publi-
que, la police du port, la s6curitd des marchandises et l'admission des 6trangers.

7) Les dispositions du pr6sent article ne sont pas applicables aux navires de
guerre.

Article 45. 1) Si un navire de 'Etat d'envoi fait naufrage, 6choue ou subit
toute autre avarie dans les eaux territoriales ou intdrieures de l'Etat de rdsidence, les
autorit6s comp~tentes dudit Etat en informent le plus t6t possible le poste consulaire
et lui font part des mesures prises ou prdvues pour le sauvetage des passagers, du
navire et de la cargaison.

Le fonctionnaire consulaire peut apporter toute aide au navire, aux membres de
rNquipage et aux passagers, et prendre des mesures en vue de la sauvegarde de la
cargaison et de la r6paration du navire. I1 peut 6galement s'adresser aux autorits de
rEtat de rdsidence pour leur demander de prendre de telles mesures.
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2) Si l'armateur, le commandant ou toute autre personne autoris~e par eux
n'est pas A meme d'adopter les dispositions n6cessaires pour la conservation et l'ad-
ministration du navire et de la cargaison, le fonctionnaire consulaire, au nom de l'ar-
mateur, peut adopter les mesures qu'il aurait lui-meme pu prendre A cette fin.

3) Les dispositions du paragraphe 2 du present article sont 6galement ap-
plicables en ce qui concerne tout objet appartenant A un ressortissant de l'Etat d'en-
voi et provenant de la cargaison d'un navire dudit Etat ou d'un Etat tiers trouv6 sur la
c6te ou A proximit6 de la c6te de l'Etat de residence ou apport dans un port de la cir-
conscription consulaire.

4) Les autorit~s comptentes de l'Etat de residence 1Ir~tent leur concours aux
fonctionnaires consulaires pour toutes mesures A prendre quant aux avaries du
navire.

5) Le navire qui a subi une avarie, sa cargaison et les provisions de bord ne sont
pas passibles de droits de douane sur le territoire de I'Etat de rtsidence, s'ils ne sont
pas destin6s A re utilisds ou consomm6s dans ledit Etat.

Article 46. Sans pr6judice de l'observation des dispositions en vigueur dans
l'Etat de r6sidence, le fonctionnaire consulaire peut exercer les fonctions relatives au
contrfle et A l'inspection des a~ronefs civils de l'Etat d'envoi ainsi que de leurs
dquipages pr6vues par les lois et riglements dudit Etat. I peut dgalement preter
assistance aux a~ronefs et A leurs dquipages.

Les dispositions des articles 44 et 45 de la pr6sente Convention sont applicables,
par analogie, aux a6ronefs pr6vus A l'alinda prdcddent, d'une fagon compatible avec
les autres conventions en vigueur entre les deux Parties contractantes.

Article 47. 1) Sur le territoire de l'Etat de r6sidence, le poste consulaire peu:
percevoir les droits et taxes que les lois et r~glements de l'Etat d'envoi prdvoient pour
les actes consulaires.

2) Les sommes per~ues au titre des droits et taxes vis6s au paragraphe I du pr6-
sent article et les quittances y relatives sont exemptes de tous imp6ts et taxes dans
l'Etat de residence.

Article 48. Inddpendamment des fonctions pr6vues par la pr6sente Conven-
tion, le fonctionnaire consulaire peut exercer les autres fonctions consulaires qui lui
sont attribu6es par l'Etat d'envoi et qui ne sont pas contraires h l'ordre public de l'Etat
de rdsidence.

TITRE Iv. DISPOSITIONS FINALES

Article 49. 1) Sans prdjudice de leurs privileges et immunitds, toutes les per-
sonnes qui b~ndficient des privilfges et immunit~s consulaires ont le devoir de
respecter les lois et les rfglements de l'Etat de rdsidence, ainsi que le droit de ne pas
s'ing6rer dans les affaires dudit Etat.

2) Les locaux consulaires ne peuvent pas atre utilis6s d'une mani~re incompa-
tible avec l'exercice des fonctions consulaires ou contraire aux lois et r~glements de
l'Etat de residence.

Article 50. Les membres du poste consulaire doivent se conformer A toutes les
obligations imposdes par les lois et r~glements de l'Etat de r6sidence en matire
d'assurance ou de la responsabilit6 civile h l'gard des tiers pour l'utilisation de tout
v~hicule, bateau ou a6ronef.
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Article 51. 1) Les employds consulaires qui sont ressortissants ou rdsidents
permanents de l'Etat de rdsidence et qui exercent une activit6 privde de caractre
lucratif ne b6n6ficient que de l'immunit6 pr6vue au paragraphe 1 de 'article 13 et au
paragraphe 3 de 'article 15 de la prdsente Convention.

2) Les dispositions du titre II de la pr~sente Convention, A l'exception toutefois
des dispositions du paragraphe 3 de 'article 15, ne sont pas applicables :
a) Aux membres de la famille des membres du poste consulaire qui sont ressor-

tissants ou rdsidents permanents de l'Etat de rdsidence ou qui y exercent une ac-
tivit6 priv~e de caract~re lucratif;

b) Aux membres de la famille d'un membre du poste consulaire s'ils sont eux-
memes citoyens ou rdsidents permanents de l'Etat de rdsidence ou y exercent une
activit6 priv~e de caract~re lucratif;

c) Aux membres du personnel de service et du personnel priv6 qui sont eux-memes
ressortissants ou rdsidents permanents de l'Etat de rdsidence ou qui y exercent
une activit6 priv6e de caractire lucratif.
3) L'Etat de rdsidence doit exercer sa juridiction l'Agard des personnes visdes

aux paragraphes 1 et 2 du present article de fagon h ne pas entraver indfiment les
fonctions du poste consulaire.

Article 52. 1) Les dispositions de la pr6sente Convention sont 6galement ap-
plicables, dans la mesure oil les circonstances le permettent, A l'exercice des fonctions
consulaires par la mission diplomatique.

2) Le nom des membres de la mission diplomatique affectis A la section consu-
laire ou, d'une autre mani~re, chargds de l'exercice des fonctions consulaires de la
mission est notifid par 6crit au Ministire des affaires trang&es de 'Etat de r6sidence.

3) Les privileges et immunit6s des membres de la mission diplomatique visds au
paragraphe 2 du prdsent article sont rdgis par les rigles du droit international concer-
nant les relations diplomatiques.

Article 53. La pr6sente Convention abroge et remplace la Convention consu-
laire entre la Tch~coslovaquie et l'Italie sign~e A Rome le 1 er mars 1924'.

Article 54. La pr6sente Convention est sujette A ratification. L'6change des
instruments de ratification se fera & Rome.

Article 55. La pr6sente Convention entrera en vigueur le trenti~me jour sui-
vant l'change des instruments de ratification et le restera tant qu'une des Parties
contractantes n'aura pas notifi6 A l'autre, moyennant pr6avis de six mois, son inten-
tion de la d6noncer.

EN FOI DE QUOI les pl~nipotentiaires des Parties contractantes ont sign6 la
prdsente Convention et y ont appos6 leur sceau.

FAIT A Prague le 10 octobre 1975, en double exemplaire en langues tch~que et
italienne, les deux textes faisant dgalement foi.

Pour le Pr6sident Pour le President
de la R~publique tch6coslovaque: de la R6publique italienne:

DUSAN SPACIL FRANCESCO CATTANEI

Socidti des Nations, Recued des Traids, vol. XXXIV, p. 55.
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CONVENTION' CONCERNING THE PROTECTION OF WORKERS
AGAINST OCCUPATIONAL HAZARDS IN THE WORKING EN-
VIRONMENT DUE TO AIR POLLUTION, NOISE AND VIBRA-
TION

The General Conference of the International Labour Organisation,
Having been convened at Geneva by the Governing Body of the International

Labour Office, and having met in its Sixty-third Session on 1 June 1977, and
Noting the terms of existing international labour Conventions and Recommen-

dations which are relevant and, in particular, the Protection of Workers' Health
Recommendation, 1953, the Occupational Health Services Recommendation, 1959,
the Radiation Protection Convention and Recommendation, 1960,2 the Guarding of
Machinery Convention and Recommendation, 1963,1 the Employment Injury
Benefits Convention, 1964,1 the Hygiene (Commerce and Offices) Convention and
Recommendation, 1964,' the Benzene Convention and Recommendation, 1971,6 and
the Occupational Cancer Convention and Recommendation, 1974, 7 and

Having decided upon the adoption of certain proposals with regard to working
environment: atmospheric pollution, noise and vibration, which is the fourth item on
the agenda of the session, and

Having determined that these proposals shall take the form of an international
Convention,
adopts this twentieth day of June of the year one thousand nine hundred and
seventy-seven the following Convention, which may be cited as the Working
Environment (Air Pollution, Noise and Vibration) Convention, 1977:

1 Came into force on II July 1979 in respect of the two following members of the International Labour Organisation,
i.e., 12 months after their ratifications had been registered with the Director-General of the International Labour Office,
on the dates indicated, in accordance with article 18 (2):

Date
State of deposit

Sweden ............................................................. 10 July 1978
Ecuador ............................................................. I1 July 1978

Thereafter, ratifications by the following States were registered with the Director-General of the International Labour
Office on the dates indicated, to take effect 12 months after such registration, in accordance with article 18 (3):

Date

State of deposit

United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland* ................. 8 March 1979
N orw ay ........................................................... 13 M arch 1979
Finland ........................................................... 8 June 1979

*For the text of the declaration made upon ratification, see p. 121 of this volume.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 431, p. 41.
3 Ibid., vol. 532, p. 159.
4 Ibid., vol. 602, p. 259.
5 Ibid., vol. 560, p. 201.
6 Ibid., vol. 885, p. 45.
7 Ibid., vol. 1010, p. 5.
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CONVENTION' CONCERNANT LA PROTECTION DES TRAVAIL-
LEURS CONTRE LES RISQUES PROFESSIONNELS DUS A LA
POLLUTION DE L'AIR, AU BRUIT ET AUX VIBRATIONS SUR
LES LIEUX DE TRAVAIL

La Conference g~n~rale de l'Organisation internationale du Travail,
Convoqu6e A Gen~ve par le Conseil d'administration du Bureau international du

Travail, et s'y 6tant r6unie le 1er juin 1977, en sa soixante-troisitme session;
Notant les conventions et recommandations internationales pertinentes, et

notamment la recommandation sur la protection de la sante des travailleurs, 1953; la
recommandation sur les services de m6decine du travail, 1959; la convention et la
recommandation sur la protection contre les radiations, 19602; la convention et la
recommandation sur la protection des machines, 19631; la convention sur les presta-
tions en cas d'accidents du travail et de maladies professionnelles, 1964'; la conven-
tion et la recommandation sur l'hygi~ne (commerce et bureaux), 19641; la convention
et la recommandation sur le benz~ne, 19716; et la convention et la recommandation
sur le cancer professionnel, 1974;

Apris avoir d6cid d'adopter diverses propositions relatives au milieu de travail:
pollution atmosph6rique, bruit et vibrations, question qui constitue le quatri~me
point A l'ordre du jour de la session;

Apr~s avoir d6cid6 que ces propositions prendraient la forme d'une convention
internationale,
adopte, ce vingti~me jour de juin mil neuf cent soixante-dix-sept, la convention ci-
apr~s, qui sera d~nomm6e Convention sur le milieu de travail (pollution de l'air, bruit
et vibrations), 1977 :

I Entre en vigueur le II juillet 1979 & l'6gard des deux membres suivants de l'Organisation internationale du Travail,
soit 12 mois apris que leurs ratifications eurent t6 enregistr6es par le Directeur g~n6ral du Bureau international du
Travail, aux dates indiqu6es, conform~ment A I'article 18, paragraphe 2

Date
Etat du ds'pOt

Su e ............................................................. l0 juillet 1978
Equateur .......................................................... II juillet 1978

Par la suite, les ratifications des Etats suivants ont t enregistr6es auprs du Directeur g~ntral du Bureau interna-
tional du Travail, aux dates indiques, pour prendre effet dans chaque cas 12 mois apr~s la date de cet enregistrement,
conform6ment A l'article 18, paragraphe 3

Date

Etat du d4pOt
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'lrlande du Nord* ................. 8 mars 1979
N orv~ge ............................................................ 13 m ars 1979
Finlande ....... ...................................... ............. 8 juin 1979

*Pour le texte de la d~claration faite lors de [a ratification, voir p. 121 du present volume.
2 Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 431, p. 41.
3 Ibid., vol. 532, p. 159.
4 Ibid., vol. 602, p. 259.
5 Ibid., vol. 560, p. 20 1

.
6 Ibid., vol. 885, p. 45.
7 Ibid., vol. 1010, p. 5.
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PART I. SCOPE AND DEFINITIONS

Article 1. 1. This Convention applies to all branches of economic activity.

2. A Member ratifying this Convention may, after consultation with the
representative organisations of employers and workers concerned, where such exist,
exclude from the application of the Convention particular branches of economic ac-
tivity in respect of which special problems of a substantial nature arise.

3. Each Member which ratifies this Convention shall list in the first report on
the application of the Convention submitted under Article 22 of the Constitution of
the International Labour Organisation any branches which may have been excluded
in pursuance of paragraph 2 of this Article, giving the reasons for such exclusion,
and shall state in subsequent reports the position of its law and practice in respect of
the branches excluded, and the extent to which effect has been given or is proposed to
be given to the Convention in respect of such branches.

Article 2. 1. Each Member, after consultation with the representative
organisations of employers and workers, where such exist, may accept the obliga-
tions of this Convention separately in respect of:
(a) Air pollution;
(b) Noise; and
(c) Vibration.

2. A Member which does not accept the obligations of the Convention in
respect of one or more of the categories of hazards shall specify this in its ratification
and shall give reasons in the first report on the application of the Convention sub-
mitted under Article 22 of the Constitution of the International Labour Organisa-
tion; it shall state in subsequent reports the position of its law and practice in respect
of the category or categories of hazards excluded and the extent to which effect has
been given or is proposed to be given to the Convention in respect of each such
category of hazards.

3. Each Member which has not on ratification accepted the obligations of this
Convention in respect of all the categories of hazards shall subsequently, when it is
satisfied that conditions permit this, notify the Director-General of the International
Labour Office that it accepts the obligations of the Convention in respect of a
category or categories previously excluded.

Article 3. For the purpose of this Convention:
(a) The term "air pollution" covers all air contaminated by substances,

whatever their physical state, which are harmful to health or otherwise dangerous.
(b) The term "noise" covers all sound which can result in hearing impairment

or be harmful to health or otherwise dangerous.
(c) The term "vibration" covers any vibration which is transmitted to the

human body through solid structures and is harmful to health or otherwise
dangerous.
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PARTIE I. CHAMP D'APPLICATION ET D]EFINITIONS

Article 1. 1. La pr6sente convention s'applique A toutes les branches d'ac-
tivit6 6conomique.

2. Un Membre qui ratifie la pr~sente convention peut, apr~s consultation des
organisations representatives des employeurs et des travailleurs int6ress~es, s'il en
existe, exclure de l'application de la convention des branches particuli~res d'activit6
6conomique lorsque cette application soulve des problmes sp~cifiques revtant une
certaine importance.

3. Tout Membre qui ratifie la convention devra, dans le premier rapport sur
l'application de celle-ci qu'il est tenu de pr6senter en vertu de l'article 22 de la Consti-
tution de l'Organisation internationale du Travail, indiquer, avec motifs A l'appui, les
branches qui ont W l'objet d'une exclusion en application du paragraphe 2 du pr6-
sent article et exposer, dans les rappoits ult6rieurs, l'6tat de sa 16gislation et de sa
pratique quant auxdites branches, en pr6cisant dans quelle mesure il a W donn6 effet
ou il est propos6 de donner effet 6 la convention en ce qui concerne les branches en
question.

Article 2. 1. Tout Membre peut, apr~s consultation des organisations
repr6sentatives des employeurs et des travailleurs, s'il en existe, accepter les obliga-
tions pr6vues par la prdsente convention s6par6ment en ce qui concerne
a) La pollution de Fair;
b) Le bruit;
c) Les vibrations.

2. Un Membre qui n'accepte pas les obligations pr6vues par la convention pour
une ou plusieurs cat6gories de risques le pr6cisera dans son instrument de ratification
et en fournira les motifs dans le premier rapport sur l'application de la convention
qu'il est tenu de pr6senter en vertu de l'article 22 de la Constitution de l'Organisation
internationale du Travail. I devra exposer dans les rapports ultrieurs l'tat de sa
16gislation et de sa pratique quant aux cat6gories de risques qui sont l'objet d'une ex-
clusion, en pr6cisant dans quelle mesure il a W donn6 effet ou il est propos6 de don-
ner effet A la convention en ce qui concerne chaque cat~gorie de risques.

3. Tout Membre qui n'a pas, lors de sa ratification, accept6 les obligations
pr6vues par la pr6sente convention pour toutes les cat6gories de risques devra, par la
suite, lorsqu'il estimera que les circonstances le permettent, informer le Directeur
g6n6ral du Bureau international du Travail qu'il accepte les obligations pr6vues par la
convention l'gard d'une ou plusieurs des cat6gories pr6c6demment exclues de son
acceptation.

Article 3. Aux fins de la pr6sente convention:
a) L'expression <pollution de Fair)> vise tout air contamin6 par des substances

qui sont nocives pour la sant6 ou dangereuses A d'autres 6gards, quel que soit leur 6tat
physique.

b) Le terme «bruit > vise tout son qui peut entrainer une perte d'audition ou
8tre nocif pour la sant6 ou dangereux A d'autres 6gards.

c) Le terme «vibrations ) vise toutes vibrations transmises au corps humain
par des structures solides et qui sont nocives pour la sant6 ou dangereuses A d'autres
6gards.
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PART ii. GENERAL PROVISIONS

Article 4. 1. National laws or regulations shall prescribe that measures be
taken for the prevention and control of, and protection against, occupational
hazards in the working environment due to air pollution, noise and vibration.

2. Provisions concerning the practical implementation of the measures so
prescribed may be adopted through technical standards, codes of practice and other
appropriate methods.

Article 5. 1. In giving effect to the provisions of this Convention, the compe-
tent authority shall act in consultation with the most representative organisations of
employers and workers concerned.

2. Representatives of employers and workers shall be associated with the
elaboration of provisions concerning the practical implementation of the measures
prescribed in pursuance of Article 4.

3. Provision shall be made for as close a collaboration as possible at all levels
between employers and workers in the application of the measures prescribed in pur-
suance of this Convention.

4. Representatives of the employer and representatives of the workers of the
undertaking shall have the opportunity to accompany inspectors supervising the ap-
plication of the measures prescribed in pursuance of this Convention, unless the in-
spectors consider, in the light of the general instructions of the competent authority,
that this may be prejudicial to the performance of their duties.

Article 6. 1. Employers shall be made responsible for compliance with the
prescribed measures.

2. Whenever two or more employers undertake activities simultaneously at
one workplace, they shall have the duty to collaborate in order to comply with the
prescribed measures, without prejudice to the responsibility of each employer for the
health and safety of his employees. In appropriate circumstances, the competent
authority shall prescribe general procedures for this collaboration.

Article 7. 1. Workers shall be required to comply with safety procedures
relating to the prevention and control of, and protection against, occupational
hazards due to air pollution, noise and vibration in the working environment.

2. Workers or their representatives shall have the right to present proposals, to
obtain information and training and to appeal to appropriate bodies so as to ensure
protection against occupational hazards due to air pollution, noise and vibration in
the working environment.

PART III. PREVENTIVE AND PROTECTIVE MEASURES

Article 8. 1. The competent authority shall establish criteria for determining
the hazards of exposure to air pollution, noise and vibration in the working environ-
ment and, where appropriate, shall specify exposure limits on the basis of these
criteria.
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PARTIE II. DISPOSITIONS GtNtRALES

Article 4. 1. La l6gislation nationale devra prescrire que des mesures seront
prises sur les lieux de travail pour prdvenir les risques professionnels dus la pollu-
tion de 'air, au bruit et aux vibrations, les limiter et protdger les travailleurs contre
ces risques.

2. Les modalitds d'application des mesures prescrites pourront etre adoptdes
par voie de normes techniques, de recueils de directives pratiques ou par d'autres
voies approprides.

Article 5. 1. En donnant effet aux dispositions de la prdsente convention,
I'autorit6 compdtente devra agir en consultation avec les organisations les plus
representatives des employeurs et des travailleurs intdressdes.

2. Des reprdsentants des employeurs et des travailleurs seront associds 4
l'6aboration des modalitds d'application des mesures prescrites en vertu de 'article 4.

3. Une collaboration aussi 6troite que possible devra etre institude i tous les
niveaux entre employeurs et travailleurs pour l'application des mesures prescrites en
vertu de la prdsente convention.

4. Des reprdsentants de 'employeur et des travailleurs de l'entreprise devront
avoir la possibilit6 d'accompagner les inspecteurs lorsqu'ils contr6lent 'application
des mesures prescrites en vertu de la prdsente convention, moins que ceux-ci n'es-
timent, la lumi~re des directives gdndrales de l'autorit6 comptente, que cela risque
de porter prejudice a l'efficacit6 de leur contr6le.

Article 6. 1. Les employeurs seront tenus pour responsables de 'application
des mesures prescrites.

2. Chaque fois que plusieurs employeurs se livreront simultandment a des acti-
vitds sur un meme lieu de travail, ils auront le devoir de collaborer en vue d'appliquer
les mesures prescrites, sans prejudice de la responsabilit6 de chaque employeur A
l'6gard de la sant6 et de la sdcurit6 des travailleurs qu'il emploie. Dans les cas ap-
proprids, 'autorit6 compdtente prescrira les procedures gdndrales selon lesquelles
cette collaboration doit avoir lieu.

Article 7. 1. Les travailleurs seront tenus de respecter les consignes de
sdcurit6 destindes A prdvenir les risques professionnels dus A la pollution de l'air, au
bruit et aux vibrations sur les lieux de travail, a les limiter et a assurer la protection
contre ces risques.

2. Les travailleurs ou leurs reprdsentants auront le droit de presenter des pro-
positions, d'obtenir des informations et une formation et de recourir a l'instance
appropride pour assurer la protection contre les risques professionnels dus A la pollu-
tion de Fair, au bruit et aux vibrations sur les lieux de travail.

PARTIE Ill. MESURES DE PREVENTION ET DE PROTECTION

Article 8. 1. L'autorit6 comptente devra fixer les crit~res permettant de
ddfinir les risques d'exposition la pollution de 'air, au bruit et aux vibrations sur les
lieux de travail et, le cas 6chdant, devra prdciser, sur la base de ces crit~res, les limites
d'exposition.
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2. In the elaboration of the criteria and the determination of the exposure
limits the competent authority shall take into account the opinion of technically com-
petent persons designated by the most representative organisations of employers and
workers concerned.

3. The criteria and exposure limits shall be, established, supplemented and
revised regularly in the light of current national and international knowledge and
data, taking into account as far as possible any increase in occupational hazards
resulting from simultaneous exposure to several harmful factors at the workplace.

Article 9. As far as possible, the working environment shall be kept free from
any hazard due to air pollution, noise or vibration:
(a) By technical measures applied to new plant or processes in design or installation,

or added to existing plant or processes; or, where this is not possible,

(b) By supplementary organisational measures.

Article 10. Where the measures taken in pursuance of Article 9 do not bring
air pollution, noise and vibration in the working environment within the limits
specified in pursuance of Article 8, the employer shall provide and maintain suitable
personal protective equipment. The employer shall not require a worker to work
without the personal protective equipment provided in pursuance of this Article.

Article 11. 1. There shall be supervision at suitable intervals, on conditions
and in circumstances determined by the competent authority, of the health of
workers exposed or liable to be exposed to occupational hazards due to air pollution,
noise or vibration in the working environment. Such supervision shall include a pre-
assignment medical examination and periodical examinations, as determined by the
competent authority.

2. The supervision provided for in paragraph 1 of this Article shall be free of
cost to the worker concerned.

3. Where continued assignment to work involving exposure to air pollution,
noise or vibration is found to be medically inadvisable, every effort shall be made,
consistent with national practice and conditions, to provide the worker concerned
with suitable alternative employment or to maintain his income through social
security measures or otherwise.

4. In implementing this Convention, the rights of workers under social security
or social insurance legislation shall not be adversely affected.

Article 12. The use of processes, substances, machinery and equipment, to be
specified by the competent authority, which involve exposure of workers to occupa-
tional hazards in the working environment due to air pollution, noise or vibration,
shall be notified to the competent authority and the competent authority, as ap-
propriate, may authorise the use on prescribed conditions or prohibit it.
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2. Lors de l' laboration des critres et de la determination des limites d'exposi-
tion, l'autorit6 comptente devra prendre en consideration I'avis de personnes
qualifies du point de vue technique, disign~es par les organisations les plus repr6sen-
tatives des employeurs et des travailleurs int6ress~es.

3. Les critres et les limites d'exposition devront etre fix6s, complt6s et r6vis~s
A des intervalles r6guliers, A la lumi~re des connaissances et des donn6es nouvelles na-
tionales et internationales en tenant compte, dans la mesure du possible, de toute
augmentation des risques professionnels resultant de l'exposition simultan6e
plusieurs facteurs nocifs sur le lieu de travail.

Article 9. Dans la mesure du possible, tout risque dl A la pollution de l'air, au
bruit et aux vibrations devra tre M1imin6 sur les lieux de travail :
a) Par des mesures techniques appliquies aux nouvelles installations ou aux

nouveaux proc6d6s lors de leur conception ou de leur mise en place, ou par des
adjonctions techniques apportes aux installations ou proc6d6s existants ou,
lorsque cela n'est pas possible;

b) Par des mesures compl~mentaires d'organisation du travail.

Article 10. Lorsque les mesures prises en vertu de l'article 9 ne r6duisent pas la
pollution de l'air, le bruit et les vibrations sur les lieux de travail aux limites spcifies
en vertu de l'article 8, l'employeur devra fournir et entretenir l' quipement de protec-
tion individuelle appropri6. L'employeur ne devra pas obliger un travailleur A tra-
vailler sans l'quipement de protection individuelle fourni en vertu du pr6sent article.

Article 11. 1. L'6tat de sante des travailleurs exposes ou susceptibles d'etre
exposes aux risques professionnels dus A la pollution de l'air, au bruit ou aux vibra-
tions sur les lieux de travail devra etre soumis h une surveillance, A des intervalles ap-
propri~s, dans les circonstances et conform6ment aux modalit~s fix6es par l'autorit6
comp6tente. Cette surveillance devra comporter un examen m6dical pr6alable A
l'affectation et des examens pdriodiques, dans des conditions ddtermin~es par
'autorit comp~tente.

2. La surveillance pr6vue au paragraphe 1 du pr6sent article ne devra entralner
aucune d6pense pour le travailleur intdressd.

3. Lorsque le maintien d'un travailleur A un poste qui implique l'exposition A la
pollution de 'air, au bruit et aux vibrations est d~conseill pour des raisons
m6dicales, tous les moyens devront Etre mis en ceuvre, conform6ment la pratique et
aux conditions nationales, pour le muter A un autre emploi convenable ou pour lui
assurer le maintien de son revenu par des prestations de s6curit6 sociale ou par toute
autre m6thode.

4. Les mesures prises pour donner effet i la pr6sente convention ne devront pas
affecter d6favorablement les droits des travailleurs au titre de la 16gislation sur la
sdcurit6 sociale ou l'assurance sociale.

Article 12. L'utilisation de proc6d6s, substances, machines ou mat6-
riels - sp6cifids par l'autoritd comptente - entranant 'exposition de travailleurs
aux risques professionnels dus A la pollution de l'air, au bruit et aux vibrations sur les
lieux de travail devra Wre notifide A l'autoritd comp~tente et cette autoritd pourra, le
cas 6ch6ant, l'autoriser selon des modalitgs dgtermin6es ou l'interdire.
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Article 13. All persons concerned shall be adequately and suitably:
(a) Informed of potential occupational hazards in the working environment due to

air pollution, noise and vibration; and

(b) Instructed in the measures available for the prevention and control of, and pro-
tection against, those hazards.

Article 14. Measures taking account of national conditions and resources
shall be taken to promote research in the field of prevention and control of hazards in
the working environment due to air pollution, noise and vibration.

PART IV. MEASURES OF APPLICATION

Article 15. On conditions and in circumstances determined by the competent
authority, the employer shall be required to appoint a competent person, or use a
competent outside service or service common to several undertakings, to deal with
matters pertaining to the prevention and control of air pollution, noise and vibration
in the working environment.

Article 16. Each Member shall:
(a) By laws or regulations or any other method consistent with national practice and

conditions take such steps, including the provision of appropriate penalties, as
may be necessary to give effect to the provisions of this Convention;

(b) Provide appropriate inspection services for the purpose of supervising the ap-
plication of the provisions of this Convention, or satisfy itself that appropriate
inspection is carried out.

PART v. FINAL PROVISIONS

Article 17. The formal ratifications of this Convention shall be communicated
to the Director-General of the International Labour Office for registration.

Article 18. 1. This Convention shall be binding only upon those Members of
the International Labour Organisation whose ratifications have been registered with
the Director-General.

2. It shall come into force twelve months after the date on which the ratifica-
tions of two Members have been registered with the Director-General.

3. Thereafter, this Convention shall come into force for any Member twelve
months after the date on which its ratification has been registered.

Article 19. 1. A Member which has ratified this Convention may denounce
it, in whole or in respect of one or more of the categories of hazards referred to in
Article 2 thereof, after the expiration of ten years from the date on which the Con-
vention first comes into force, by an act communicated to the Director-General of the
International Labour Office for registration. Such denunciation shall not take effect
until one year after the date on which it is registered.
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Article 13. Toutes les personnes int~ressges :
a) Devront etre informges de mani~re adequate et approprige des risques profes-

sionnels susceptibles de se presenter sur les lieux de travail du fait de la pollution
de l'air, du bruit et des vibrations;

b) Devront 6galement avoir requ des instructions adgquates et appropries, quant
aux moyens disponibles pour prgvenir ces risques, les limiter et prot(ger les
travailleurs contre ces risques.

Article 14. Des mesures, tenant compte des conditions et des ressources na-
tionales, devront etre prises pour promouvoir la recherche dans le domaine de la
prevention et de la limitation des risques dus A la pollution de l'air, au bruit et aux
vibrations sur les lieux de travail.

PARTIE IV. MESURES D'APPLICATION

Article 15. Selon les modalitgs et dans les circonstances fixes par l'autorit6
comptente, l'employeur devra Etre tenu de designer une personne compgtente, ou
avoir recours A un service comptent extgrieur ou commun A plusieurs entreprises,
pour s'occuper des questions de prevention et de limitation de la pollution de l'air, du
bruit et des vibrations sur les lieux de travail.

Article 16. Chaque Membre devra :
a) Prendre, par voie de legislation ou par toute autre mgthode conforme A la pra-

tique et aux conditions nationales, les mesures ngcessaires, y compris l'adoption
de sanctions appropri~es, pour donner effet aux dispositions de la convention;

b) Charger des services d'inspection appropri~s du contr6le de l'application des
dispositions de la convention ou verifier qu'une inspection adequate est assurge.

PARTIE v. DISPOSITIONS FINALES

Article 17. Les ratifications formelles de la pr~sente convention seront com-
muniqu~es au Directeur g~n6ral du Bureau international du Travail et par lui
enregistr~es.

Article 18. 1. La pr~sente convention ne liera que les Membres de l'Orga-
nisation internationale du Travail dont la ratification aura W enregistr6e par le
Directeur g6n6ral.

2. Elle entrera en vigueur douze mois apr~s que les ratifications de deux
Membres auront W enregistr6es par le Directeur g~n6ral.

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque membre douze
mois apr~s la date oii sa ratification aura W enregistr6e.

Article 19. 1. Tout Membre ayant ratifi6 la pr6sente convention peut, A
l'expiration d'une p(riode de dix ann6es apris la date de la mise en vigueur initiale de
la convention, d6noncer la convention dans son ensemble ou t l'6gard de l'une ou
plusieurs des cat6gories de risques vis6es A l'article 2 ci-dessus, par un acte commu-
niqu6 au Directeur g6n6ral du Bureau international du Travail et par lui enregistr6.
La d6nonciation ne prendra effet qu'une annie apr~s avoir W enregistr~e.
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2. Each Member which has ratified this Convention and which does not,
within the year following the expiration of the period of ten years mentioned in the
preceding paragraph, exercise the right of denunciation provided for in this Article,
will be bound for another period of ten years and, thereafter, may denounce this
Convention at the expiration of each period of ten years under the terms provided for
in this Article.

Article 20. 1. The Director-General of the International Labour Office shall
notify all Members of the International Labour Organisation of the registration of
all ratifications and denunciations communicated to him by the Members of the
Organisation.

2. When notifying the Members of the Organisation of the registration of the
second ratification communicated to him, the Director-General shall draw the atten-
tion of the Members of the Organisation to the date upon which the Convention will
come into force.

Article 21. The Director-General of the International Labour Office shall
communicate to the Secretary-General of the United Nations for registration in ac-
cordance with Article 102 of the Charter of the United Nations full particulars of all
ratifications and acts of denunciation registered by him in accordance with the provi-
sions of the preceding Articles.

Article 22. At such times as it may consider necessary the Governing Body of
the International Labour Office shall present to the General Conference a report on
the working of this Convention and shall examine the desirability of placing on the
agenda of the Conference the question of its revision in whole or in part.

Article 23. 1. Should the Conference adopt a new Convention revising this
Convention in whole or in part, then, unless the new Convention otherwise provides:

(a) The ratification by a Member of the new revising Convention shall ipsojure in-
volve the immediate denunciation of this Convention, notwithstanding the pro-
visions of Article 19 above, if and when the new revising Convention shall have
come into force;

(b) As from the date when the new revising Convention comes into force this Con-
vention shall cease to be open to ratification by the Members.

2. This Convention shall in any case remain in force in its actual form and con-
tent for those Members which have ratified it but have not ratified the revising Con-
vention.

Article 24. The English and French versions of the text of this Convention are
equally authoritative.

The foregoing is the authentic text of the Convention duly adopted by the
General Conference of the International Labour Organisation during its Sixty-third
Session which was held at Geneva and declared closed the twenty-second day of June
1977.
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2. Tout Membre ayant ratifi6 la pr~sente convention qui, dans le d~lai d'une
annie apr~s l'expiration de la p6riode de dix ann6es mentionn~e au paragraphe pr6-
c6dent, ne fera pas usage de la facult6 de d6nonciation pr6vue par le present article
sera li pour une nouvelle p6riode de dix annes et, par la suite, pourra d6noncer la
pr~sente convention A l'expiration de chaque p6riode de dix annes dans les condi-
tions pr6vues au pr6sent article.

Article 20. 1. Le Directeur g6n6ral du Bureau international du Travail
notifiera A tous les Membres de l'Organisation internationale du Travail l'enregistre-
ment de toutes les ratifications et d6nonciations qui lui seront communiqu6es par les
Membres de l'Organisation.

2. En notifiant aux Membres de l'Organisation l'enregistrement de la deuxime
ratification qui lui aura 6 communiqu~e, le Directeur g6n6ral appellera l'attention
des Membres de l'Organisation sur la date A laquelle la pr6sente convention entrera
en vigueur.

Article 21. Le Directeur g~nral du Bureau international du Travail com-
muniquera au Secr~taire g~n~ral des Nations Unies, aux fins d'enregistrement,
conform~ment a l'article 102 de la Charte des Nations Unies, des renseignements
complets au sujet de toutes ratifications et de tous actes de d6nonciation qu'il aura
enregistr6s conform6ment aux articles pr6c6dents.

Article 22. Chaque fois qu'il le jugera n6cessaire, le Conseil d'administration
du Bureau international du Travail pr6sentera A la Conference g6n6rale un rapport
sur l'application de la pr6sente convention et examinera s'il y a lieu d'inscrire A l'ordre
du jour de la Conference la question de sa r6vision totale ou partielle.

Article 23. 1. Au cas ofj la Conf6rence adopterait une nouvelle convention
portant r6vision totale ou partielle de la pr6sente convention, et & moins que la
nouvelle convention ne dispose autrement :
a) La ratification par un Membre de la nouvelle convention portant r6vision en-

trainerait de plein droit, nonobstant l'article 19 ci-dessus, d6nonciation im-
m6diate de la pr6sente convention, sous r6serve que la nouvelle convention por-
tant r6vision soit entr6e en vigueur;

b) A partir de la date de l'entr6e en vigueur de la nouvelle convention portant r6vi-
sion, la pr6sente convention cesserait d'8tre ouverte A la ratification des
Membres.
2. La pr6sente convention demeurerait en tout cas en vigueur dans sa forme et

teneur pour les Membres qui l'auraient ratifie et qui ne ratifieraient pas la conven-
tion portant r6vision.

Article 24. Les versions franqaise et anglaise du texte de la pr~sente conven-
tion font 6galement foi.

Le texte qui prcde est le texte authentique de la convention dfiment adopt&
par la Conference g~n~rale de l'Organisation internationale du Travail dans sa
soixante-troisi~me session qui s'est tenue A Gen~ve et qui a &6 d6clar6e close le
22 juin 1977.
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IN FAITH WHEREOF we have appended our signatures this twenty-third day of
June 1977.

EN FOI DE QUOI ont apposd leurs signatures, ce vingt-troisi~me jour de juin 1977:

The President of the Conference:
Le Pr6sident de la Conf6rence

J. K. AMEDUME

The Director-General of the International Labour Office:
Le Directeur gdn~ral du Bureau international du Travail:

FRANCIS BLANCHARD
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DECLARATION MADE UPON
RATIFICATION

UNITED KINGDOM OF GREAT
BRITAIN AND NORTHERN
IRELAND

Pursuant to article 2, paragraph 1, of
the Convention, the United Kingdom ac-
cepts the obligations of the Convention
in respect of air pollution only.

DtCLARATION FAITE LORS
DE LA RATIFICATION

RO YA UME-UNI DE GRANDE-
BRETAGNE ET D'IRLANDE DU
NORD

Conformdment A 'article 2, para-
graphe 1, de la Convention, le Royaume-
Uni accepte les obligations de la Conven-
tion seulement en ce qui concerne la
pollution de l'air.
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TERRITORIAL APPLICATION,
DECLARATION AND EXCLU-
SION

TERRITORIAL APPLICATION

Declaration registered with the
Director-General of the International
Labour Office on:

4 June 1979

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN

AND NORTHERN IRELAND

(Application without modification in
respect of Guernsey. With effect from
4 June 1979.)

DECLARATION

Registered with the Director-General
of the International Labour Office on:

4 June 1979

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND

(Decision reserved in respect of
Jersey.)

EXCLUSION

APPLICATION TERRITORIALE,
DtCLARATION ET EXCLU-
SION

APPLICATION TERRITORIALE

Ddclaration enregistrie aupr~s du
Directeur gindral du Bureau interna-
tional du Travail le:

4 juin 1979

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE
ET D'IRLANDE Du NORD

(Application sans modification A
l'dgard de Guernesey. Avec effet au 4 juin
1979.)

Di3CLARATION

Enregistrde aupr~s du Directeur gjnd-
rale du Bureau international du Travail le:

4 juin 1979

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE
ET D'IRLANDE DU NORD

(Declaration r~serv~e A l'6gard de
Jersey.)

EXCLUSION

Registered with the Director-General
of the International Labour Office on:

4 June 1979

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND

(The Convention is inapplicable to the
Isle of Man.)

Enregistrge auprbs du Directeur giniral
du Bureau international du Travail le :

4 juin 1979

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNEET D'IRLANDE DU NORD

(La Convention n'est pas applicable A
l'lle de Man.)
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MULTILATERAL

Convention (No. 149) concerning employment and condi-
tions of work and life of nursing personnel. Adopted
by the General Conference of the International Labour
Organisation at its sixty-third session, Geneva, 21 June
1977

Authentic texts: English and French.
Registered by the International Labour Organisation on 23 July 1979.

MULTILATERAL

Convention (n° 149) concernant l'emploi et les conditions
de travail et de vie du personnel infirmier. Adoptee par
ia Conference ge'nerale de l'Organisation internationale
du Travail ' sa soixante-troisieme session, Gen~ve,
21 juin 1977

Textes authentiques : anglais et fran pais.
Enregistr6e par l'Organisation internationale du Travail le 23 juillet 1979.
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CONVENTION' CONCERNING EMPLOYMENT AND CONDITIONS
OF WORK AND LIFE OF NURSING PERSONNEL

The General Conference of the International Labour Organisation,
Having been convened at Geneva by the Governing Body of the International

Labour Office, and having met in its Sixty-third Session on 1 June 1977, and
Recognising the vital role played by nursing personnel, together with other

workers in the field of health, in the protection and improvement of the health and
welfare of the population, and

Recognising that the public sector as an employer of nursing personnel should
play an active role in the improvement of conditions of employment and work of
nursing personnel, and

Noting that the present situation of nursing personnel in many countries, in
which there is a shortage of qualified persons and existing staff are not always utilised
to best effect, is an obstacle to the development of effective health services, and

Recalling that nursing personnel are covered by many international labour Con-
ventions and Recommendations laying down general standards concerning employ-
ment and conditions of work, such as instruments on discrimination, on freedom of
association and the right to bargain collectively, on voluntary conciliation and ar-
bitration, on hours of work, holidays with pay and paid educational leave, on social
security and welfare facilities, and on maternity protection and the protection of
workers' health, and

Considering that the special conditions in which nursing is carried out make it
desirable to supplement the above-mentioned general standards by standards specific
to nursing personnel, designed to enable them to enjoy a status corresponding to
their role in the field of health and acceptable to them, and

Noting that the following standards have been framed in co-operation with the
World Health Organisation and that there will be continuing co-operation with that
Organisation in promoting and securing the application of these standards, and

I Came into force on 11 July 1979 in respect of the two following members of the International Labour Organisation,
i.e., 12 months after their ratifications had been registered with the Director-General of the International Labour Office,
on the dates indicated, in accordance with article 10 (2):

Date
State of deposit
Sweden .................................................................... 10 July 1978
Ecuador ................................................................... II July 1978

Thereafter, ratifications by the following States were registered with the Director-General of the International Labour
Office on the dates indicated, to take effect 12 months after such registration, in accordance with article 10 (3):

Date
State of deposit

Bangladesh ................................................................ 17 A pril 1979
Byelorussian Soviet Socialist Republic ......................................... 3 May 1979
Ukrainian Soviet Socialist Republic ............................................ 3 May 1979
Union of Soviet Socialist Republics ............................................ 3 May 1979
Finland ................................................................... 8 June 1979
Philippines ................................................................ 18 June 1979
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CONVENTION' CONCERNANT L'EMPLOI ET LES CONDITIONS DE
TRAVAIL ET DE VIE DU PERSONNEL INFIRMIER

La Confdrence g~ndrale de l'Organisation internationale du Travail,
Convoqude A Gen~ve, par le Conseil d'administration du Bureau international

du Travail, et s'y dtant r6unie le Ier juin 1977, en sa soixante-troisi~me session;
Reconnaissant le role essentiel que joue le personnel infirmier, en collaboration

avec les autres travailleurs dans le domaine de la sant6, dans la protection et
l'am6lioration de la sant6 et du bien-8tre de la population;

Reconnaissant que le secteur public en tant qu'employeur de personnel infirmier
devrait jouer un r6le actif dans l'am~lioration des conditions d'emploi et de travail du
personnel infirmier;

Constatant que la situation actuelle du personnel infirmier dans de nombreux
pays, caractdrisde par la p6nurie d'effectifs qualifids et une utilisation parfois in-
adapt6e du personnel existant, fait obstacle au d6veloppement de services de sant6
efficaces;

Rappelant que le personnel infirmier est couvert par de nombreuses conventions
et recommandations internationales du travail qui fixent des normes de port~e
g6n6rale en matire d'emploi et de conditions de travail, telles que les instruments sur
la discrimination, sur la libert6 syndicale et le droit de n6gociation collective, sur la
conciliation et l'arbitrage volontaires, sur la dur6e du travail, les cong6s annuels et le
cong6-6ducation pay6, la s6curitd sociale et les services sociaux, la protection de la
maternit6 et de la sant6;

Considdrant que, eu dgard aux conditions particulires dans lesquelles s'exerce la
profession infirmire, il convient de compl6ter ces normes gdn6rales par des normes
spdcialement applicables au personnel infirmier, destin6es b lui assurer une condition
correspondant & son rble dans le domaine de la santd et acceptable pour lui-meme;

Notant que les normes ci-apr~s ont W 61abor6es en collaboration avec
l'Organisation mondiale de la sant6 et que cette collaboration se poursuivra en vue
d'en promouvoir et d'en assurer l'application;

I Entrie en vigueur le II juillet 1979 A gard des deux membres suivants de l'Organisation internationale du Travail,
soit 12 mois aprts que leurs ratifications eurent t6 enregistrdes par le Directeur g~n&al du Bureau international du
Travail, aux dates indiques, conform6ment A I'article 10, paragraphe 2:

Date
Etat du dc'pOt

Su de .................................................................... 10 juillet 1978
Equateur ................................................................. 11 juillet 1978

Par la suite, les ratifications des Etats suivants ont 6t6 enregistr~es auprls du Directeur g~nkral du Bureau interna-
tional du Travail, aux dates indiquts, pour prendre effet dans chaque cas 12 mois aprts la date de cet enregistrement
conformitnent A 'article 10, paragraphe 3

Date
Etat du ddpdt

Bangladesh ................................................................. 17 avril 1979
R publique socialiste sovi6tique de Bidlorussie ................................... 3 mai 1979
R~publique socialiste sovi~tique d'Ukraine ...................................... 3 mai 1979
Union des Rdpubliques socialistes sovi~tiques .................................... 3 mai 1979
Finlande ................................................................... 8 juin 1979
Philippines ................................................................. 18 juin 1979
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Having decided upon the adoption of certain proposals with regard to employ-
ment and conditions of work and life of nursing personnel, which is the sixth item on
the agenda of the session, and

Having determined that these proposals shall take the form of an international
Convention,
adopts this twenty-first day of June of the year one thousand nine hundred and
seventy-seven the following Convention, which may be cited as the Nursing Person-
nel Convention, 1977:

Article 1. 1. For the purpose of this Convention, the term "nursing person-
nel" includes all categories of persons providing nursing care and nursing services.

2. This Convention applies to all nursing personnel, wherever they work.

3. The competent authority may, after consultation with the employers' and
workers' organisations concerned, where such organisations exist, establish special
rules concerning nursing personnel who give nursing care and services on a voluntary
basis; these rules shall not derogate from the provisions of Article 2, paragraph 2 (a),
Article 3, Article 4 and Article 7 of this Convention.

Article 2. 1. Each Member which ratifies this Convention shall adopt and
apply, in a manner appropriate to national conditions, a policy concerning nursing
services and nursing personnel designed, within the framework of a general health
programme, where such a programme exists, and within the resources available for
health care as a whole, to provide the quantity and quality of nursing care necessary
for attaining the highest possible level of health for the population.

2. In particular, it shall take the necessary measures to provide nursing person-
nel with:
(a) Education and training appropriate to the exercise of their functions, and
(b) Employment and working conditions, including career prospects and remunera-

tion,
which are likely to attract persons to the profession and retain them in it.

3. The policy mentioned in paragraph 1 of this Article shall be formulated in
consultation with the employers' and workers' organisations concerned, where such
organisations exist.

4. This policy shall be co-ordinated with policies relating to other aspects of
health care and to other workers in the field of health, in consultation with the
employers' and workers' organisations concerned.

Article 3. 1. The basic requirements regarding nursing education and train-
ing and the supervision of such education and training shall be laid down by national
laws or regulations or by the competent authority or competent professional bodies,
empowered by such laws or regulations to do so.

2. Nursing education and training shall be co-ordinated with the education
and training of other workers in the field of health.
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Apr~s avoir ddcidd d'adopter diverses propositions relatives A l'emploi et aux
conditions de travail et de vie du personnel infirmier, question qui constitue le
sixi~me point A l'ordre du jour de la session;

Apr~s avoir ddcid6 que ces propositions prendraient la forme d'une convention
internationale,
adopte, ce vingt et uni~me jour de juin mil neuf cent soixante-dix-sept, la convention
ci-apr~s, qui sera ddnomm~e Convention sur le personnel infirmier, 1977 :

Article 1. 1. Aux fins de la pr~sente convention, les termes «personnel
infirmier >> d~signent toutes les categories de personnel qui fournissent des soins et des
services infirmiers.

2. La pr~sente convention s'applique h tout le personnel infirmier, oil qu'il
exerce ses fonctions.

3. L'autorit6 comp~tente peut, apr~s consultation des organisations d'em-
ployeurs et de travailleurs intdressdes, s'il en existe, adopter des dispositions spdciales
pour le personnel infirmier qui fournit des soins et des services infirmiers A titre
bdndvole; ces dispositions ne devront pas ddroger A rarticle 2, paragraphe 2, a, et aux
articles 3, 4 et 7 de la prdsente convention.

Article 2. 1. Chaque Membre ayant ratifi6 la pr~sente convention devra,
selon des m~thodes appropri~es aux conditions nationales, 6laborer et mettre en
oeuvre une politique des services et du personnel infirmiers qui, dans le cadre d'une
programmation g~n~rale de la sant6, s'il en existe, vise A assurer les soins infirmiers
quantitativement et qualitativement n~cessaires pour amener la population au niveau
de sant6 le plus 6lev6 possible, compte tenu des ressources disponibles pour les soins
de sant6 dans leur ensemble.

2. En particulier, il prendra les mesures n~cessaires pour assurer au personnel
infirmier :
a) Une 6ducation et une formation approprides pour l'exercice de ses fonctions, et
b) Des conditions d'emploi et de travail, y compris des perspectives de carrire et

une r~mun~ration,
qui soient propres b attirer et A retenir le personnel dans la profession.

3. La politique vis~e au paragraphe 1 ci-dessus sera 6labor~e en consultation
avec les organisations d'employeurs et de travailleurs int~ress~es, la oil de telles
organisations existent.

4. Ladite politique sera coordonn~e avec les politiques concernant les autres
aspects de la sant6 et les autres travailleurs dans le domaine de la sant6, en consulta-
tion avec les organisations d'employeurs et de travailleurs int~ress~es.

Article 3. 1. Les exigences de base en matire d'enseignement et de forma-
tion du personnel infirmier et le contr6le de cet enseignement et de cette formation
seront pr~vus par la legislation nationale ou par l'autorit6 ou les organismes profes-
sionnels comptents, habilit~s a cet effet par la legislation nationale.

2. L'enseignement et la formation du personnel infirmier seront coordonn~s
avec 'enseignement et la formation donn~s aux autres travailleurs dans le domaine
de la sant6.
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Article 4. National laws or regulations shall specify the requirements for the
practice of nursing and limit that practice to persons who meet these requirements.

Article 5. 1. Measures shall be taken to promote the participation of nursing
personnel in the planning of nursing services and consultation with such personnel
on decisions concerning them, in a manner appropriate to national conditions.

2. The determination of conditions of employment and work shall preferably
be made by negotiation between employers' and workers' organisations concerned.

3. The settlement of disputes arising in connection with the determination of
terms and conditions of employment shall be sought through negotiations between
the parties or, in such a manner as to ensure the confidence of the parties involved,
through independent and impartial machinery such as mediation, conciliation and
voluntary arbitration.

Article 6. Nursing personnel shall enjoy conditions at least equivalent to those
of other workers in the country concerned in the following fields:

(a) Hours of work, including regulation and compensation of overtime, incon-
venient hours and shift work;

(b) Weekly rest;
(c) Paid annual holidays;
(d) Educational leave;
(e) Maternity leave;
(f) Sick leave;
(g) Social security.

Article 7. Each Member shall, if necessary, endeavour to improve existing
laws and regulations on occupational health and safety by adapting them to the
special nature of nursing work and of the environment in which it is carried out.

Article 8. The provisions of this Convention, in so far as they are not other-
wise made effective by means of collective agreements, work rules, arbitration
awards, court decisions, or in such other manner consistent with national practice as
may be appropriate under national conditions, shall be given effect by national laws
or regulations.

Article 9. The formal ratifications of this Convention shall be communicated
to the Director-General of the International Labour Office for registration.

Article 10. 1. This Convention shall be binding only upon those Members of
the International Labour Organisation whose ratifications have been registered with
the Director-General.

2. It shall come into force twelve months after the date on which the ratifica-
tions of two Members have been registered with the Director-General.
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Article 4. La lgislation nationale pr6cisera les conditions auxquelles sera
subordonn6 le droit d'exercer en matire de soins et de services infirmiers et r6servera
ce droit aux personnes remplissant ces conditions.

Article 5. 1. Les mesures seront prises pour encourager la participation du
personnel infirmier A la planification des services infirmiers et la consultation de ce
personnel sur les d6cisions le concernant, selon des m6thodes appropri6es aux condi-
tions nationales.

2. La d6termination des conditions d'emploi et de travail se fera de preference
par n6gociation entre les organisations d'employeurs et de travailleurs int~ress6es.

3. Le r~glement des conflits survenant A propos de la d6termination des condi-
tions d'emploi sera recherch6 par voie de n6gociation entre les parties ou, d'une
manire telle qu'elle b6n6ficie de la confiance des parties int6ress6es, par une pro-
c~dure donnant des garanties d'ind~pendance et d'impartialit6, telle que la m6dia-
tion, la conciliation ou l'arbitrage volontaire.

Article 6. Le personnel infirmier b6n6ficiera de conditions au moins
6quivalentes A celles des autres travailleurs du pays concern6, dans les domaines
suivants :
a) Dur6e du travail, y compris la r~glementation et la compensation des heures

suppl~mentaires, des heures incommodes ou astreignantes et du travail par
6quipes;

b) Repos hebdomadaire;
c) Cong6 annuel pay6;
d) Cong6-6ducation;
e) Cong6 de maternit6;
f) Cong de maladie;
g) Scurit6 sociale.

Article 7. Chaque Membre s'efforcera, si n6cessaire, d'amdliorer les disposi-
tions lgislatives existant en matiire d'hygine et de s~curit6 du travail en les adaptant
aux caract6ristiques particulires du travail du personnel infirmier et du milieu oil il
s'accomplit.

Article 8. Pour autant qu'elles ne soient pas mises en application par voie de
convention collective, de r~glement d'entreprise, de sentence arbitrale ou de d6cision
judiciaire, ou de toute autre maniire conforme A la pratique nationale et paraissant
appropri~e, compte tenu des conditions propres h chaque pays, les dispositions de la
pr6sente convention devront etre appliqu6es par voie de legislation nationale.

Article 9. Les ratifications formelles de la pr(sente convention seront com-
muniqudes au Directeur g~ndral du Bureau international du Travail et par lui
enregistr~es.

Article 10. 1. La pr~sente convention ne liera que les Membres de
l'Organisation internationale du Travail dont la ratification aura W enregistr~e par le
Directeur g~nral.

2. Elle entrera en vigueur douze mois apr~s que les ratifications de deux
Membres auront &6 enregistr~es par le Directeur g~n~ral.
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3. Thereafter, this Convention shall come into force for any Member twelve
months after the date on which its ratification has been registered.

Article 11. 1. A Member which has ratified this Convention may denounce
it after the expiration of ten years from the date on which the Convention first comes
into force, by an act communicated to the Director-General of the International
Labour Office for registration. Such denunciation shall not take effect until one year
after the date on which it is registered.

2. Each Member which has ratified this Convention and which does not,
within the year following the expiration of the period of ten years mentioned in the
preceding paragraph, exercise the right of denunciation provided for in this Article,
will be bound for another period of ten years and, thereafter, may denounce this
Convention at the expiration of each period of ten years under the terms provided for
in this Article.

Article 12. 1. The Director-General of the International Labour Office shall
notify all Members of the International Labour Organisation of the registration of
all ratifications and denunciations communicated to him by the Members of the
Organisation.

2. When notifying the Members of the Organisation of the registration of the
second ratification communicated to him, the Director-General shall draw the atten-
tion of the Members of the Organisation to the date upon which the Convention will
come into force.

Article 13. The Director-General of the International Labour Office shall
communicate to the Secretary-General of the United Nations for registration in ac-
cordance with Article 102 of the Charter of the United Nations full particulars of all
ratifications and acts of denunciation registered by him in accordance with the provi-
sions of the preceding Articles.

Article 14. At such times as it may consider necessary the Governing Body of
the International Labour Office shall present to the General Conference a report on
the working of this Convention and shall examine the desirability of placing on the
agenda of the Conference the question of its revision in whole or in part.

Article 15. 1. Should the Conference adopt a new Convention revising this
Convention in whole or in part, then, unless the new Convention otherwise provides:

(a) The ratification by a Member of the new revising Convention shall ipsojure in-
volve the immediate denunciation of this Convention, notwithstanding the pro-
visions of Article 11 above, if and when the new revising Convention shall have
come into force;

(b) As from the date when the new revising Convention comes into force this Con-
vention shall cease to be open to ratification by the Members.

2. This Convention shall in any case remain in force in its actual form and con-
tent for those Members which have ratified it but have not ratified the revising Con-
vention.
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3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque Membre
douze mois apr~s la date oii sa ratification aura W enregistr6e.

Article 11. 1. Tout Membre ayant ratifit la pr~sente convention peut la
d~noncer A l'expiration d'une p~riode de dix ann~es apris la date de la mise en vigueur
initiale de la convention, par un acte communiqu6 au Directeur g~n6ral du Bureau in-
ternational du Travail et par lui enregistr6. La d~nonciation ne prendra effet qu'une
annie apris avoir W enregistr~e.

2. Tout Membre ayant ratifi6 la pr~sente convention qui, dans le d~lai d'une
ann6e apr~s l'expiration de la p~riode de dix ann6es mentionn6e au paragraphe prc&
dent, ne fera pas usage de la facult de d6nonciation pr6vue par le present article sera
li pour une nouvelle p6riode de dix ann6es et, par la suite, pourra d~noncer la
pr6sente convention A l'expiration de chaque p6riode de dix ann6es dans les condi-
tions pr6vues au pr6sent article.

Article 12. 1. Le Directeur g6n~ral du Bureau international du Travail
notifiera A tous les Membres de l'Organisation internationale du Travail l'enregistre-
ment de toutes les ratifications et d~nonciations qui lui seront communiqu6es par les
Membres de l'Organisation.

2. En notifiant aux Membres de l'Organisation l'enregistrement de la deuxi/me
ratification qui lui aura W communiqu6e, le Directeur g6n~ral appellera l'attention
des Membres de l'Organisation sur la date k laquelle la prdsente convention entrera
en vigueur.

Article 13. Le Directeur g6n~ral du Bureau international du Travail com-
muniquera au Secr~taire g~ndral des Nations Unies, aux fins d'enregistrement,
conform6ment A l'article 102 de la Charte des Nations Unies, des renseignements
complets au sujet de toutes ratifications et de tous actes de d6nonciation qu'il aura
enregistr6s conform6ment aux articles pr6c~dents.

Article 14. Chaque fois qu'il le jugera n6cessaire, le Conseil d'administration
du Bureau international du Travail pr~sentera 2 la Conference g6n6rale un rapport
sur 'application de la pr~sente convention et examinera s'il y a lieu d'inscrire A l'ordre
du jour de la Conference la question de sa r6vision totale ou partielle.

Article 15. 1. Au cas oBi la Conf6rence adopterait une nouvelle convention
portant r6vision totale ou partielle de la pr6sente convention, et i moins que la
nouvelle convention ne dispose autrement:
a) La ratification par un Membre de la nouvelle convention portant r6vision en-

trainerait de plein droit, nonobstant l'article 11 ci-dessus, d~nonciation imm&
diate de la pr6sente convention, sous r6serve que la nouvelle convention portant
r6vision soit entrde en vigueur;

b) A partir de la date de l'entr6e en vigueur de la nouvelle convention portant r6vi-
sion, la pr6sente convention cesserait d'Etre ouverte a la ratification des
Membres.
2. La pr6sente convention demeurerait en tout cas en vigueur dans sa forme et

teneur pour les Membres qui 'auraient ratifie et qui ne ratifieraient pas la conven-
tion portant r6vision.
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Article 16. The English and French versions of the text of this Convention are
equally authoritative.

The foregoing is the authentic text of the Convention duly adopted by the
General Conference of the International Labour Organisation during its Sixty-third
Session which was held at Geneva and declared closed the twenty-second day of June
1977.

IN FAITH WHEREOF we have appended our signatures this twenty-third day of
June 1977.
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Article 16. Les versions franqaise et anglaise du texte de la pr~sente conven-
tion font 6galement foi.

Le texte qui pr&cde est le texte authentique de la convention dfiment adopt6e
par la Conference g6n~rale de l'Organisation internationale du Travail dans sa
soixante-troisi~me session qui s'est tenue A Gen~ve et qui a W d6clar6e close le
22 juin 1977.

EN FOI DE QUOI ont appos6 leurs signatures, ce vingt-troisi~me jour de juin 1977:

The President of the Conference:
Le Pr6sident de la Conference

J. K. AMEDUME

The Director-General of the International Labour Office:
Le Directeur g~nral du Bureau international du Travail:

FRANCIS BLANCHARD
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO DE COOPERACION TtCNICA EN MATERIA DE
TURISMO ENTRE EL GOBIERNO DE ESPANA Y EL GOBIERNO
DE SENEGAL

El Gobierno de Espafila y el Gobierno de Senegal,
En consideraci6n de los tradicionales lazos de amistad que unen a ambos paises

y conscientes de la importancia que el turismo representa como factor para el
estrechamiento de dichos lazos y como elemento del desarrollo econ6mico de ambos
paises, han acordado lo siguiente:

Articulo L Los dos Gobiernos se otorgardn reciprocamente las mdximas
facilidades para el desarrollo del turismo entre los dos paises, entendidndose que
tales facilidades se aplicardn tanto a las personas como a la importaci6n y expor-
taci6n de documentos y material de propaganda turistica.

Articulo II. Los dos Gobiernos cuidardn especialmente la promoci6n de via-
jes colectivos, en particular de aqu~llos que fomenten el turismo social, otorgdndose
las mayores facilidades posibles.

Articulo II. Ambos Gobiernos se remitirdn material informativo sobre
disposiciones relativas al turismo en sus respectivos paises, a fin de que se conozca en
cada uno de ellos las realizaciones y progresos obtenidos en el otro. Intercambiardn
tambidn informaciones sobre la planificaci6n y puesta en marcha de proyectos
turisticos.

Articulo IV. Los dos Gobiernos se facilitardn reciprocamente los planes de
ensefianza en materia de turismo, con el fin de perfeccionar la formaci6n de sus tc-
nicos y personal especializado, para tratar de llegar a una eventual homologaci6n en
los programas y cursos de formaci6n turistica y, en su caso, de conceder equivalencia
a los titulos obtenidos en uno y otro pais.

Artdculo V. Los dos Gobiernos se ofrecerdn mutuamente, en las medidas de
sus disponibilidades financieras, inscripciones escolares, becas de formaci6n o de
estadia, u otras ayudas econ6micas para seguir cursos t~cnicos de formaci6n turistica
en uno u otro de los dos paises.

El ndimero y condiciones de dichas inscripciones y becas serdn determinados
cada afto por comfin acuerdo.

Artfculo VI. 1) El Gobierno espafiol estudiarA con especial interns, a
solicitud del Gobierno de Senegal, la posibilidad de otorgar colaboraci6n y asistencia
t~cnica para el estudio, la investigaci6n y los trabajos relacionados con las ac-
tividades turisticas de Senegal, asi como para la promoci6n y el desarrollo de sus
zonas de interns turistico.

2) El Gobierno de Espafia pondrd a disposici6n del Gobierno de Senegal:
a) Profesores y material t~cnico y pedag6gico para las necesidades de la Escuela

Nacional de Turismo de Senegal;
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b) Expertos en materia turistica para el estudio de:
- Regulaci6n y control de alojamientos turisticos;
- R6gimen legal y comercial de las agencias de viajes;
- Reglamentaci6n de las actividades profesionales turisticas;
- Planteamiento general de ia politica de empresas y actividades turisticas;
- Preparaci6n y realizaci6n de campafias de publicidad y propaganda turistica;

asi como cualquier otra actividad de carncter turistico dentro del marco del
presente Convenio.

3) Esta asistencia se llevard a cabo, en cada caso, mediante un acuerdo con-
creto entre los dos Gobiernos. Su realizaci6n dependerd de la disponibilidad de fun-
cionarios y expertos y material en el momento, siendo a cargo del pais beneficiario
los gastos que se ocasionen, salvo f6rmula distinta establecida en dicho Convenio.

Articulo VII. El Gobierno de Senegal considerard favorablemente en la
medida de sus posibilidades, los ofrecimientos de inversiones que le hagan:
a) El Gobierno espafiol, para la realizaci6n de proyectos de desarrollo del turismo

en Senegal;
b) Las Empresas espafiolas, para la provisi6n de equipo o la realizaci6n de trabajos

de utilidad turistica presentados por Senegal.

Articulo VIII. Los dos Gobiernos cuidardn de que sus respectivas organiza-
ciones de turismo respeten en su propaganda e informaci6n turistica, la verdad
hist6rica y cultural de los dos paises.

Articulo IX. Para asegurar la mejor aplicaci6n del presente Convenio, ambos
Gobiernos deciden la creaci6n de una Comisi6n Mixta de Cooperaci6n Turistica, que
estarA compuesta por representantes del Gobierno espafiol y representantes del
Gobierno de Senegal.

La Comisi6n Mixta tendrA la misi6n, por una parte de estudiar y establecer los
programas de cooperaci6n t~cnica, y por otra, proponer a la aprobaci6n de los dos
Gobiernos las medidas que estime oportunas para la aplicaci6n del presente Con-
venio.

Articulo X. El presente Convenio entrard en vigor quince dias despu6s de que
los dos Gobiernos se hayan comunicado reciprocamente que han sido cumplidos
todos los requisitos previstos a tales fines por sus ordenamientos juridicos respec-
tivos.

Si ninguno de los dos Gobiernos denunciase el Convenio con tres meses de
antelaci6n al tdrmino de los primeros cinco afilos, el Convenio se entenderd renovado
ttcitamente de afio en afio, hasta que sea denunciado en la forma antedicha.

HECHO en Dakar el 22 de marzo 1974 en dos ejemplares, uno en espafiol y otro
en frances, haciendo fe igualmente ambos textos.

Por el Gobierno Por el Gobierno
de Espafia: de Senegal:

[Signed - Signj] [Signed - Signdl
Jost Luis OCHOA OCHOA MOUSTAPHA FALL

Embajador de Espafia Delegado General de Turismo
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ACCORD' DE COOPIRATION TECHNIQUE EN MATILRE DE TOU-
RISME ENTRE LE GOUVERNEMENT D'ESPAGNE ET LE GOU-
VERNEMENT DU SINIGAL

Le Gouvernement d'Espagne et le Gouvernement de la Rdpublique du Sdndgal,
Considdrant les liens d'amiti6 qui unissent les deux pays;
Conscients de l'importance du tourisme comme facteur de resserrement de ces

liens et comme dlment du ddveloppement 6conomique des deux pays;
Sont convenus des dispositions suivantes :

Article premier. Les deux Gouvernements s'accorderont r~ciproquement les
plus grandes facilitds pour le ddveloppement du tourisme entre les deux pays, dtant
entendu que ces facilit~s s'appliqueront aussi bien aux personnes qu'A l'importation
et l'exportation de documents et de materiel de propagande touristique.

Article 2. Les deux Gouvernements s'int~resseront sp~cialement A la promo-
tion des voyages collectifs, en particulier ceux qui favorisent le tourisme social, s'ac-
cordant mutuellement A ce sujet les plus grandes facilit6s possibles.

Article 3. Les deux Gouvernements se remettront le mat6riel informatif sur
les dispositions relatives au tourisme dans leur pays respectif, afin que chacun d'eux
ait connaissance des r6alisations et progr~s obtenus par l'autre. Ils 6changeront 6gale-
ment des informations sur la planification et la mise en marche des projets touris-
tiques.

Article 4. Les deux Gouvernements se communiqueront r6ciproquement leurs
plans d'enseignement en matire de tourisme, afin de perfectionner la formation de
leurs techniciens et du personnel sp6cialis6, d'essayer d'arriver A une 6ventuelle
homologation dans les programmes et cours de formation touristique, et, le cas
6chdant, d'accorder l'quivalence aux titres obtenus dans l'un et l'autre pays.

Article 5. Les deux Gouvernements s'offriront mutuellement, dans la mesure
de leurs disponibilitds financires, des inscriptions scolaires et des bourses de forma-
tion ou de stage ou autres aides dconomiques pour suivre des cours techniques de for-
mation touristique dans 'un ou l'autre pays. Leur nombre et leurs conditions seront
d6terminds chaque annde d'un commun accord.

Article 6. 1. Le Gouvernement d'Espagne dtudiera avec un intdr~t par-
ticulier, & la demande du Gouvernement de la R6publique du S~n6gal, la concession
possible d'une collaboration et d'une assistance technique pour l'dtude, la recherche
et les travaux en relation avec les activit~s touristiques du Sdndgal, ainsi que pour la
promotion et le d~veloppement de ses zones d'int~rt touristique.

2. Le Gouvernement d'Espagne mettra A la disposition du Gouvernement de la
Rdpublique du S6ngal :

I Entr6 en vigueur le23 avril 1975, soit 15 joursaprs la date de la derni~re des notifications (effectu&es les 9avril 1974
et 8 avril 1975) par lesquelles les Parties se sont informes de 'accomplissement des procedures constitutionnelles requises,
conform~ment A Particle 10.
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a) Des professeurs et du materiel technique et p~dagogique pour les besoins de
'Ecole Nationale HMtelire et Touristique du Sdn~gal;

b) Des experts en mati~re touristique pour l'6tude de :
- La r6gularisation et le contrble des logements touristiques;
- Le regime 16gal et commercial des agences de voyages;
- La r6glementation des activit6s professionnelles touristiques;
- La programmation g6n6rale de la politique d'entreprise et d'activit6s touris-

tiques;
- La pr6paration et la r6alisation de campagnes de publicit6 et de propagande

touristique ainsi que toute autre activitd de caract~re touristique dans le cadre
du pr6sent accord.

3. Cette assistance s'effectuera, dans tous les cas, moyennant un accord concret
entre les deux Gouvernements. Sa r6alisation d6pendra de la disponibilit6 des fonc-
tionnaires, experts et matdriel A ce moment-lM, les frais qu'elle occasionnera dtant A la
charge du pays b6n6ficiaire, sauf formule diff6rente dtablie dans ledit Accord.

Article 7. Le Gouvernement de la R6publique du S~n6gal consid6rera favora-
blement, dans la mesure du possible, les offres d'investissement que lui feront :
a) Le Gouvernement d'Espagne pour la r6alisation du projet de d6veloppement du

tourisme au Sdn~gal;
b) Les entreprises espagnoles, pour les fournitures d'6quipement ou la r6alisation

d'ouvrages d'utilit6 touristique prdsent~s par le Sdndgal.

Article 8. Les deux Gouvernements veilleront A ce que leurs respectives orga-
nisations de tourisme respectent dans leur propagande et leur information tou-
ristique la v6rit6 historique et culturelle des deux pays.

Article 9. Pour assurer la meilleure application du pr6sent Accord, les deux
Gouvernements d~cident la crdation d'une Commission mixte de coop6ration
touristique, qui sera compos6e par des repr6sentants du Gouvernement espagnol et
des repr6sentants du Gouvernement de la R~publique du S6ndgal.

La Commission mixte aura pour mission d'6tudier et d'6tablir les programmes
de coopdration technique, et de proposer A l'approbation des deux Gouvernements,
les moyens qu'ils estiment opportuns pour l'application du pr6sent Accord.

Article 10. Les deux Gouvernements se communiqueront 'accomplissement
de leurs respectives exigences constitutionnelles pour l'entr6e en vigueur du prdsent
Accord. Celui-ci sera applicable quinze jours apr~s la date de la derni~re communica-
tion.

Si aucun des deux Gouvernements ne d6nonce l'Accord avec trois mois de
prdavis avant la fin des cinq premieres annes, 'Accord sera renouvelW par tacite
reconduction d'ann6e en ann6e, jusqu'A ce qu'il soit d6nonc6 dans la forme indiqu6e
ci-dessus.
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FAIT A Dakar, le 22 mars 1974, en deux exemplaires, run en espagnol et l'autre en
franiais, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
d'Espagne:

[Signe]
Son Excellence Monsieur Jost Luis

OCHOA OCHOA

Ambassadeur d'Espagne
au S6n~gal

Pour le Gouvernement
de la R6publique du Sdn6gal:

[Signj]
Monsieur MOUSTAPHA FALL

D6lgu6 Gn6ral au Tourisme

Vol. 1141,1-17908



1979 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traits 141

[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' BETWEEN THE GOVERNMENT OF SPAIN AND THE
GOVERNMENT OF SENEGAL CONCERNING TECHNICAL CO-
OPERATION IN THE FIELD OF TOURISM

The Government of Spain and the Government of Senegal,
Considering the traditional ties of friendship between the two countries and con-

scious of the importance of tourism as a means of strengthening those ties of friend-
ship and as an element of the economic development of both countries, have agreed
as follows:

Article I. The two Governments shall grant each other the maximum facilities
for developing tourism between the two countries, on the understanding that such
facilities shall apply both to persons and to the import and export of tourist publicity
documents and material.

Article II. The two Governments shall pay special attention to the promotion
of group travel, in particular of the type which encourages social tourism, granting
each other the greatest possible facilities.

Article III. The two Governments shall send each other information and
material on provisions relating to tourism in their respective countries, in order that
each shall learn about the level of achievement and progress attained by the other.
They shall also exchange information on the planning and launching of tourism proj-
ects.

Article IV. The two Governments shall send each other their training plans
for tourism, in order to improve the training of their technical and specialized staff,
to seek to achieve eventual equivalency between the curricula and training courses
for tourism and, where appropriate, to ensure that the diplomas obtained in each
country are equally valid.

Article V. Within the limits of their financial resources, the two Governments
shall grant each other matriculation, training scholarships or scholarships for intern-
ships, or other economic assistance for attending technical training courses on
tourism in either country.

The extent and terms of such matriculation and scholarships shall be decided
each year by mutual agreement.

Article VI. (1) At the request of the Government of Senegal, the Govern-
ment of Spain shall give special consideration to the possibility of providing co-
operation and technical assistance for studies, research and other work connected
with the tourist industry in Senegal, as well as for the promotion and development of
its regions of interest to tourists.

I Came into force on 23 April 1975, i.e., 15 days after the date of the last of the notifications (effected on 9 April 1974
and 8 April 1975) by which the Parties informed each other of the completion of the required constitutional procedures, in
accordance with article X.
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(2) The Government of Spain shall place at the disposal of the Government of
Senegal:
(a) Teachers and technical and educational material needed by Senegal's National

School of Tourism;
(b) Tourism experts to study:

- The supervision and control of tourist accommodation;
- Legal and commercial regulations for tourist agencies;
- Regulations governing professional tourism activities;
- General establishment of the policy for tourism enterprises and activities;
- The preparation and carrying out of tourist publicity and promotional cam-

paigns; and any other tourism activity covered by this Convention.
(3) In each case, this assistance shall be provided on the basis of a specific

agreement between the two Governments. Its provision shall depend on the
availability of officials, experts and material at the time, the recipient country bearing
the costs incurred unless a different formula is arrived at in that Agreement.

Article VIL As far as possible, the Government of Senegal shall consider
favourably any offers of investments made by:
(a) The Spanish Government, to carry out projects on tourism development in

Senegal;
(b) Spanish enterprises, for the supply of equipment or the performance of work

connected with tourism.

Article VIII. The two Governments shall ensure that their respective tourism
organizations shall respect the true historical and cultural nature of the two countries
in their tourist publicity and information.

Article IX. In order to ensure the best possible implementation of this Con-
vention, the two Governments decide to establish a Joint Tourism Co-operation
Commission to be composed of representatives of the Spanish Governments and the
Government of Senegal.

The task of the Joint Commission shall be to study and draw up technical co-
operation programmes and to submit to the two Governments for approval the
measures it considers necessary for the implementation of this Convention.

Article X. This Convention shall enter into force fifteen days after the two
Governments have notified each other that their respective constitutional procedures
have been completed.

If neither of the Governments denounces the Convention at least three months
before the end of the first five years, the Convention shall be automatically renewed
from year to year, until it is denounced in the above-mentioned manner.
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DONE at Dakar on 22 March 1974, in duplicate in the Spanish and French
languages, both texts being equally authentic.

For the Government
of Spain:

[Signed]
Jost Luis OCHOA OCHOA

Ambassador of Spain

For the Government
of Senegal:

[Signed]

MOUSTAPHA FALL

Delegate-General for Tourism
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[SPANISH TEXT- TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO DE COOPERACION EDUCATIVA Y CULTURAL ENTRE
EL REINO DE ESPANA Y LA REPUBLICA SOCIALISTA
FEDERATIVA DE YUGOSLAVIA

El Gobierno del Reino de Espafia y el Gobierno de la Repdblica Socialista
Federativa de Yugoslavia,

Animados del deseo de promover la cooperaci6n en el campo de la educaci6n y
la cultura y convencidos de que esta cooperaci6n contribuird a un mejor entendi-
miento mituo,

Convienen lo siguiente:

ArtIculo I. Las Partes Contratantes promoverdn la cooperaci6n en el campo
de la ensefianza, fomentardn los contactos directos entre instituciones educativas de
ambos paises y posibilitardn el intercambio de expertos en materia de educaci6n, al
igual que el intercambio de materiales de interds para un mejor conocimiento de los
logros realizados en esta materia.

Artkculo 2. Las Partes Contratantes desarrollarin la cooperaci6n en el campo
de la educaci6n superior, el intercambio de experiencias y los contactos entre sus
respectivas universidades y otras instituciones de ensefianza superior y el intercambio
de profesores de universidades y escuelas superiores, de publicaciones universitarias
y de otras modalidades de cooperaci6n en estas materias.

Art(culo 3. Las Partes Contratantes prestardn apoyo al otorgamiento de
becas y otras formas de ayuda para la realizaci6n de estudios de posgraduados, de
especializaciones y viajes de estudio.

Articulo 4. Las Partes Contratantes fomentardn el estudio de sus idiomas y
literaturas en universidades de la otra Parte.

A tales efectos, las Partes facilitardn el intercambio de lectores de idiomas y
literatura y la participaci6n de profesores y estudiantes en cursos veraniegos de
idiomas y literatura organizados por la otra Parte.

Articulo 5. Las Partes Contratantes estudiaran en qud medida y condiciones
los estudios cursados y tftulos, diplomas y grados acaddmicos obtenidos en cada uno
de los paises pudieran ser reconocidos en el otro, asi como la posibilidad de concluir
un acuerdo adicional sobre dicho reconocimiento.

Articulo 6. Ambas Partes procurardn que los manuales escolares de ambos
paises reflejen con exactitud la cultura, historia, literatura y geografia del pais de la
otra Parte.

Articulo 7. Las Partes Contratantes estimularin las visitas reciprocas de per-
sonalidades de la vida cultural y artistica: de la literatura, m6sica, artes plisticas, del
teatro, cine, la radio y televisi6n, con miras a un mejor conocimiento de los logros de
la otra Parte en este campo.

Vol. 1141, 1-17909



1979 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 147

Asimismo, fomentardn la reciproca participaci6n en encuentros interna-
cionales, festivales y competiciones que se celebren en ambos paises.

Articulo 8. Las Partes Contratantes apoyardn y ayudardn el intercambio de
grupos artisticos y de artistas, la organizaci6n de conciertos y representaciones
teatrales, la presentaci6n de obras originales de autores de la otra Parte, el intercam-
bio de exposiciones de arte y el intercambio de peliculas y de materiales de
radiotelevisi6n.

Articuto 9. Las dos Partes fomentardn el intercambio, la traducci6n y
publicaci6n de sus obras literarias, cientificas e hist6ricas y facilitarin el estableci-
miento de posibles contactos entre empresas editoriales de ambas Partes.

Articulo 10. Las Partes Contratantes estimulardn la cooperaci6n entre sus
Bibliotecas, Institutos bibliogrdficos, Museos, Archivos y otras instituciones
culturales, y facilitardn el intercambio de publicaciones, libros, microfilmes e infor-
maciones de cardcter profesional.

Articulo 11. Las Partes Contratantes fomentardn la cooperaci6n y el inter-
cambio de materiales en el campo de la ensefianza y la cultura, al igual que el inter-
cambio de informaciones generales entre sus instituciones de radio y televisi6n.

Articulo 12. A los efectos de aplicaci6n de las clafisulas del presente Acuerdo
las Partes Contratantes concertardn los programas peri6dicos de cooperaci6n en los
sectores de la ensefianza, la cultura y el arte, mediante los cuales se fijardn las activi-
dades concretas, las condiciones para la organizaci6n de acciones e intercambios
previstos por el programa y la forma de financiaci6n de los mismos. La concertaci6n
de programas peri6dicos tendrd lugar en forma alternada en los dos paises.

Las Partes Contratantes intercambiardn sus proyectos de programa por lo
menos con un mes de antelaci6n a la reuni6n de las delegaciones de ambos paises.

Articulo 13. El presente Acuerdo deberd ser ratificado de conformidad con
las leyes respectivas y entrard en vigor el dia del canje de los Instrumentos de
Ratificaci6n. El presente Acuerdo tendrd una validez inicial de cinco afios, que serd
renovado por tdcita reconducci6n, a menos que una de las Partes Contratantes lo
denuncie, con seis meses de antelaci6n.

EN F DE LO CUAL firman y sellan el presente Acuerdo los Plenipotenciarios de
ambas Partes Contratantes, en cuatro ejemplares igualmente iddnticos, dos en lengua
espafiola y dos en lengua servocroata, en la ciudad de Belgrado, el dia 3 de marzo de
1978.

Por el Gobierno Por el Gobierno
del Reino de Espafia: de la Reptiblica Socialista

Federativa de Yugoslavia:

[Signed - Signd] [Signed - Sign6]
MARCELINO OREJA AGUIRRE MILOS MINIC

Ministro de Asuntos Exteriores Secretario Federal
de Relaciones Exteriores
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[SERBO-CROATIAN TEXT - TEXTE SERBO-CROATE]

SPORAZUM 0 PROSVETNOJ I KULTURNOJ SARADNJI IZMEDJU
VLADE KRALJEVINE SPANIJE I VLADE SOCIJALISTICKE FE-
DERATIVNE REPUBLIKE JUGOSLAVIJE

Vlada Kraljevine Spanije i Vlada Socijalisti~ke Federativne Republike
Jugoslavije,

U ielji da razvijaju saradnju u oblasti prosvete i kulture i uverene da de takva
saradnja doprineti boljem uzajamnom razumevanju,

Sporazumele su se o slededem:

elan 1. Strane ugovornice podsticade saradnju u oblasti obrazovanja, pot-
pomagade neposredne kontakte izmedju prosvetnih ustanova dye zemlje i omoguda-
va~e razmenu prosvetnih stru~njaka, kao i razmenu materijala od interesa za bli~e
upoznavanje dostignuda u ovoj oblasti.

Clan 2. Strane ugovornice razvijade saradnju u oblasti visokog §kolstva,
razmenu iskustava i kontakte izmedju svojih univerziteta i drugih visoko~kolskih
ustanova, razmenu profesora univerziteta i visokih gkola, univerzitetskih publi-
kacija, kao i druge oblike saradnje u ovoj oblasti.

Clan 3. Strane ugovornice podriava~e dodeljivanje stipendija i drugih vidova
pomodi za obavljanje postdiplomskih studija, specijalizacija i studijskih boravaka.

Clan 4. Strane ugovornice potpomagae izu~avanje svojih jezika i knjilev-
nosti na univerzitetima druge Strane.

U tom cilju Strane de olakgati razmenu lektora za jezike i knjilevnosti i u~ege
nastavnika i studenata na letnjim te~ajevima jezika i knjilevnosti koje druga Strana
organizuje.

Clan 5. Strane ugovornice ispitade na koji na in i pod kojim uslovima bi se
mogle priznavati studije i titule, diplome i akademski stepeni ste~eni u jednoj ili dru-
goj zemlji, kao i mogu~nost za zaklju~ivanje dodatnog sporazuma o ovom pitanju.

Clan 6. Dve Strane de nastojati da gkolski ud benici dye zemlje odra avaju
9to je mogude tanije kulturu, istoriju, literaturu i geografiju zemlje druge Strane.

Clan 7. Strane ugovornice podsticade uzajamne posete li~nosti iz oblasti
kulture i umetnosti: knjifevnosti, muzike, likovnih umetnosti, pozorifta, filma, radi-
ja i televizije, u cilju upoznavanja sa dostignudima druge Strane u tim oblastima.

Isto tako, potpomaga~e uzajamno uege na medjunarodnim susretima, festiva-
lima i takmi~enjima, koja se odr~avaju u dye zemlje.

Clan 8. Strane ugovornice podriavade i potpomaga~e razmenu umetnikih
grupa i umetnika, organizovanje koncerata i pozorignih predstava, izvodjenje
originalnih dela autora druge Strane, razmenu umetnitkih izlolbi i razmenu filmova
in radio-televizijskih materijala.
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elan 9. Dye Strane de potpomagati razmenu, prevodjenje i objavljivanje svo-
jih dela iz oblasti knjilevnosti, nauke i istorije i olakgade uspostavljanje mogudih
kontakata izmedju izdavakih kuda dve Strane.

elan 10. Strane ugovornice podsticade saradnju izmedju svojih biblioteka,
bibliografskih instituta, muzeja, arhiva i drugih kulturnih institucija i olakgavade
razmenu publikacija, knjiga, mikrofilmova i strunih informacija.

Clan 11. Strane ugovornice potpomagade saradnju i razmenu materijala iz
oblasti obrazovanja i kulture, kao i razmenu opgtih informacija, izmedju svojih
radio i televizijskih institucija.

Clan 12. U cilju primene odredaba ovog Sporazuma Strane ugovornice
zaklju~ivade periodi~ne programe saradnje u oblasti prosvete, kulture i umetnosti
kojima de se utvrdjivati konkretne aktivnosti, uslovi organizovanja akcija i razmena
predvidjenih programom i nain njihovog finansiranja. Periodi~ni programi
zakljuivade se naizmeni~no u dve zemije.

Strane ugovornice razmenjivade svoje nacrte programa najmanje mesec dana
pre sastanka delegacija dve zemlje.

Clan 13. Ovaj Sporazum treba da bude ratifikovan u skladu sa zakono-
davstvom dve zemlje i stupide na snagu na dan razmene ratifikacionih instrumenata.
Ovaj Sporazum imade po~etnu valnost od pet godina, a predutno e se obnoviti, sem
ako ga neka od Strana ugovornica ne otka e gest meseci ranije.

KAO POTVRDA OVOGA, Sporazum potpisuju i pe~ate opunomo~enici dve Strane i
to u 6etiri istovetna primerka, dva na 9panskom jeziku i dva na srpskohrvatskom
jeziku, u Beogradu 3. marta 1978. godine.

Za vladu Za vladu
Kraljevine Spanije: Socijalistike Federativne

Republike Jugoslavije:

[Signed- Signi] [Signed- Signe]
MARCELINO OREJA AGUIRRE MILOS MINIC
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' ON EDUCATIONAL AND CULTURAL CO-
OPERATION BETWEEN THE KINGDOM OF SPAIN AND THE
SOCIALIST FEDERAL REPUBLIC OF YUGOSLAVIA

The Government of the Kingdom of Spain and the Government of the Socialist
Federal Republic of Yugoslavia,

Desiring to promote co-operation in the area of education and culture and con-
vinced that such co-operation will contribute to better mutual understanding,

Have agreed as follows:

Article 1. The Contracting Parties shall promote co-operation in the area of
teaching, encourage direct contacts between the educational establishments of the
two countries and facilitate the exchange of experts in education as well as of
materials which can lead to a better understanding of the progress made in that area.

Article 2. The Contracting Parties shall develop co-operation in the area of
higher education, the exchange of experience and contacts between their respective
universities and other higher educational establishments, exchanges of teachers be-
tween such universities and establishments, exchanges of university publications,
and other forms of co-operation in that area.

Article 3. The Contracting Parties shall support the granting of scholarships
and other types of assistance for undertaking graduate studies, courses of specializa-
tion and study trips.

Article 4. The Contracting Parties shall foster the study of their languages
and literatures at each other's universities.

To that end, the Parties shall facilitate exchanges of lecturers in languages and
literature and the participation of teachers and students in summer language and
literature courses organized by the other Party.

Article 5. The Contracting Parties shall examine the question to what extent
and under what conditions the studies undertaken and which degrees, diplomas and
academic titles obtained in each of the countries might be recognized in the other, as
well as the possibility of concluding an additional agreement on such recognition.

Article 6. The two Parties shall endeavour to ensure that the textbooks of
each country accurately reflect the culture, history, literature and geography of the
other Party's country.

Article 7. The Contracting Parties shall promote reciprocal visits of persons
active in cultural and artistic life-in literature, music, plastic arts, the theatre, the
cinema, radio and television - with a view to arriving at a better understanding of the
other Party's achievements in those areas.

I Came into force on II July 1979 by the exchange of the instruments of ratification, which took place at Madrid, in
accordance with article 13
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They shall likewise encourage reciprocal participation in international meetings,
festivals and competitions held in the two countries.

Article 8. The Contracting Parties shall support and assist exchanges of ar-
tistic ensembles and artists, the organizing of concerts and theatrical performances,
the presentation of original works of the other Party's authors, the exchange of art
exhibits and the exchange of films and radio and television materials.

Article 9. The two Parties shall promote the exchange, translation and
publication of their literary, scientific and historical works and shall facilitate the
establishment of possible contacts between their publishing firms.

Article 10. The Contracting Parties shall promote co-operation between their
libraries, bibliographical institutes, museums, archives and other cultural institu-
tions and shall facilitate the exchange of publications, books, microfilms and profes-
sional information.

Article 11. The Contracting Parties shall foster co-operation and the ex-
change of materials in the area of teaching and culture as well as the exchange of
general information between their radio and television establishments.

Article 12. For the purposes of applying the provisions of this Agreement, the
Contracting Parties shall arrange periodic programmes of co-operation in the areas
of teaching, culture and art, through which the specific activities, the conditions for
organizing the activities and exchanges provided for in the programme, and the
methods for financing them shall be determined. Arrangements for the periodic pro-
grammes shall be made alternately in the two countries.

The Contracting Parties shall exchange their draft programmes at least one
month before the meeting of the delegations of the two countries.

Article 13. This Agreement is subject to ratification in accordance with the
legislation of the two countries and shall enter into force on the date of the exchange
of the instruments of ratification. It shall have an initial validity of five years,
renewable by tacit agreement, unless one of the Contracting Parties denounces it
upon six months notice.

IN WITNESS WHEREOF the plenipotentiaries of the two Contracting Parties sign
and affix their seals to this Agreement, in four equally authentic copies, two in the
Spanish language and two in the Serbo-Croatian language, at the city of Belgrade on
3 March 1978.

For the Government For the Government
of the Kingdom of Spain: of the Socialist Federal

Republic of Yugoslavia:

[Signed] [Signed]
MARCELINO OREJA AGUIRRE MILOS MINIC

Minister for Foreign Affairs Federal Minister for Foreign Affairs
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE COOPERATION ENTRE LE ROYAUME D'ESPAGNE
ET LA RE PUBLIQUE FIEDERATIVE SOCIALISTE DE
YOUGOSLAVIE DANS LES DOMAINES DE L'EDUCATION ET
DE LA CULTURE

Le Gouvernement du Royaume d'Espagne et le Gouvernement de la R6publique
f6d6rative socialiste de Yougoslavie,

D6sireux de favoriser la coop6ration dans les domaines de l'ducation et de la
culture et convaincus que cette coop6ration contribuera A une meilleure comprehen-
sion mutuelle,

Sont convenus de ce qui suit

Article premier. Les Parties contractantes favoriseront la coop6ration dans le
domaine de l'enseignement, encourageront les contacts directs entre dtablissements
6ducatifs des deux pays et faciliteront rNchange d'experts en mati~re d'6ducation, de
m~me que l'change de matdriel de nature A faire mieux connaitre les r6sultats
obtenus en la matire.

Article 2. Les Parties contractantes favoriseront le d6veloppement de la
cooperation dans le domaine de l'enseignement sup6rieur, l'change d'expdriences et
les contacts entre leurs universit~s respectives et autres institutions de hautes 6tudes,
ainsi que l'&hange de professeurs d'universit~s et de grandes dcoles, de publications
universitaires et toutes formes de cooperation dans ces mati~res.

Article 3. Les Parties contractantes accorderont leur appui k l'octroi de
bourses et autres subventions destinies A permettre la rdalisation d'6tudes sup~rieures
de sp~cialisation et de voyages d'6tude.

Article 4. Les Parties contractantes favoriseront l'tude de leurs langues et
litt6rature respectives dans les universit6s de l'autre Partie.

A cette fin, les Parties faciliteront r'change de professeurs de langues et de
litt6rature et la participation de professeurs et d'6tudiants aux cours d't6 de langues
et de litt6rature organis6s par l'autre Partie.

Article 5. Les Parties contractantes s'efforceront de d6terminer dans quelle
mesure et dans quelles conditions les certificats, titres, dipl6mes et grades univer-
sitaires obtenus dans l'un des deux pays peuvent re reconnus dans l'autre, et
6tudieront la possibilit6 de conclure un accord additionnel A cet effet.

Article 6. Les Parties contractantes feront en sorte que les manuels scolaires
de leurs pays respectifs refl~tent fid~lement la culture, l'histoire, la litt~rature et la
g~ographie de l'autre Partie.

Article 7. Les Parties contractantes encourageront les visites reciproques
d'dminentes personnalit6s des milieux culturel et artistique, representatives de la
litt~rature, de la musique, des arts plastiques, du thfitre, du cinema, de la radiodiffu-

I Enr cn vigueur le I I juillet 1979 par l',hange des instruments de ratitication, qui a eu lieu A Madrid, conrorm6-
ment 5 I'arLicle 13.
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sion et de la tdkvision, afin de mieux connaitre les r6alisations de I'autre Partie dans
ces domaines.

Elles favoriseront dgalement la participation r6ciproque aux rencontres interna-
tionales, festivals et competitions qui ont lieu dans chacun des deux pays.

Article 8. Les Parties contractantes encourageront et favoriseront 1'6change
de groupes artistiques et d'artistes, l'organisation de concerts et de representations
th6itrales, la pr6sentation d'oeuvres originales d'auteurs de l'autre Partie, l'6change
d'expositions d'ceuvres d'art, de films et de mat6riel de radiodiffusion et de t6l vision.

Article 9. Les Parties contractantes favoriseront l'change, la traduction et la
publication d'ouvrages litt~raires, scientifiques et historiques et faciliteront
l'tablissement de contacts directs entre maisons d'6dition de leurs pays respectifs.

Article 10. Les Parties contractantes encourageront la collaboration entre
leurs biblioth~ques, instituts bibliographiques, muses et archives et autres
organismes culturels et faciliteront l'change de publications, livres, microfilms et in-
formations de caract~re professionnel.

Article 11. Les Parties contractantes encourageront la collaboration dans le
domaine de l'ducation et favoriseront notamment A cette fin l'change de mat6riel
6ducatif et culturel, ainsi que l'change d'informations g6n6rales entre leurs institu-
tions respectives de radiodiffusion et de t616vision.

Article 12. Aux fins d'application des clauses contenues dans le pr6sent Ac-
cord, les Parties contractantes 6tabliront de concert les programmes p6riodiques de
collaboration dans les domaines de l'enseignement, de la culture et de l'art, pro-
grammes dans lesquels seront fixes les activit6s concretes, les conditions dans les-
quelles celles-ci seront organis6es de m~me que les changes envisages, et les
modalit6s de leur financement. La concertation de programmes p6riodiques aura lieu
alternativement dans chacun des deux pays.

Les Parties contractantes se communiqueront mutuellement leurs projets de
programmes un mois au moins avant la r6union des d616gations des deux pays.

Article 13. Le pr6sent Accord devra 8tre ratifi& conform~ment aux disposi-
tions 16gales de chacun des deux pays et entrera en vigueur le jour de l'change des ins-
truments de ratification. Le present Accord, conclu pour cinq ans, sera renouvelable
par tacite reconduction, A moins d'tre d6nonc par l'une ou l'autre des Parties
contractantes six mois au moins avant la date d'expiration de la p6riode de validit&.

EN FOI DE QUOI les Pl6nipotentiaires des deux Parties contractantes signent et
scellent le pr6sent Accord, tabli en quatre exemplaires de teneur identique, dont
deux en langue espagnole et deux en langue serbo-croate, A Belgrade, le 3 mars 1978.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
du Royaume d'Espagne: de la R~publique f6d&rative

socialiste de Yougoslavie

[Signfl [Sign ]

MARCELINO OREJA AGUIRRE MILOS MINIC

Ministre des affaires extrieures Secr~taire f dral
des relations ext~rieures
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and
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Agreement concerning the transport of passengers and
goods by road (with protocol). Signed at Madrid on
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Authentic texts: Bulgarian, Spanish and French.

Registered by Spain on 24 July 1979.

ESPAGNE
et

BULGARIE

Accord concernant les transports de voyageurs et de mar-
chandises par route (avec protocole). Sign6 a Madrid le
28 novembre 1978

Textes authentiques : bulgare, espagnol et franvais.

Enregistri par l'Espagne le 24 juillet 1979.
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[BULGARIAN TEXT - TEXTE BULGARE]

CIOFOABA ME)KaY 1-IPABI4TEJICTBOTO HA KPAJICTBO
14CHAHI4A 14 nPABI4TEJ1CTBOTO HA HAPOLAHA PErIY-
BJ-IHKA EIbY).IFAPI/4 OTHOCHO rIPEBO3I4 HA FI'bTHI.U4 14
CTOKI4 HA HIOCE

'IpaBHTeJICTBOTO Ha Kpa1CTBO HcnaHHI H 1-IpaBHTeiCTBOTO Ha HapoaHa
peny6nHKa BbjitrapHH B )KeJiaHHeTO CH aa pa3BHqT HKOHOMHqeCKHTe H TbprOBCKH
BPb,3KH MewKly LBeTe CTpaHH H aa yjieCHfT Me)KtIyHapO4HHTe ipeB03H no mUOce, ce
crnacHxa 3a cJIeAHOTO:

V.leH 1. aBeTe a1OrOBOP.91UH aibp)KaBH B3aHMHO npeaOCTaBIT npaBOTO Ha
nipeBO3BaqHTe iaa H3B'pIBaT Me)KUyHapOaeH nlpeB03 Ha iTLTHH.H H CTOKH MeCKay
xABeTe a]OrOBOpHUH CTpaHH H TpaH3HT npe3 TeXHHTe TepHTOpHH rIpH yCjrOBHAlTa
onpeaeneHH OT HaCTOSIaTa Cnoroa6a.

I. F-IPEBO3I4 HA I-IhTHLI14

VleH 2. flpeBO31T Ha II'bTHHIH 1o cMHC'bJla Ha HaCTOSLiuaTa Cnorou6a e
npeBO31T H3BBpIUBaH c aBTo6yc.

f/leN 3. 1. OnpeeeneHHstTa, H3IIOJI3YBaHH B HaCTOmuaTa Crioroa6a HMaT
cneZ[HOTO 3HaqeHHe:

a) ((ABTo6yc>>: aBToMo6HJIH, KOHTO no CBO3Ta KOHCTpyKIHH H BHU ca npeD-
Ha3HaqeHH ta npeBO3BaT noBeqe OT aIeBeT niHua, BKJHIOqHTeYIHO Woctbopa.

6) <<CjIyqariHH TypHCTHqeCKH npeBo3H ipH 3aTBopeHH BpaTH>>: npeBo3H, rIPH
KOHTO npeBO3HOTO cpeaCTBO npeBO3Ba no Ieiaq CH npo6er exHa H ciLua rpyna n'T-
HHUH H ce 3aBpbILua B CTpaHaTa Ha TpbrBaHeTo 6e3 Aa B3eMa HJIH OCTaBA IhTHHUH
no MapLupyTa cH.

6) n-peBO3H <(COBaJIKH>>: npeBo3H opraHH3HpaHH 3a COuHaJIHH HJIH KYJITYPHH
MepOInPHATHH 3a npeBO3BaHe OT eAHO H CblUO MMCTO Ha Tp'brBaHe Ao eLIHO H CMbWO
M31CTO Ha npHCTHraHe, eafHa onpeeieHa rpyna nlbTHUH; npeBO3HOTO CpeACTBO ce
Bpsbtta npa3Ho B MSICTOTO Ha Tp'rBaHeTO, npeBO3Ba aipyra rpyna, Bpwwa ce c
nbpBaTa H npox ,imaBa TaKa, aoKaTO Bie3e npa3Ho, 3a aa B3eMe nocJieQHaTa
rpyna. -1bTHHIIHTe, KOHTO MoraT aa ca caMo qyX*KaH rpawaaHH Tpq6Ba aa ca B1bB
BCAKa rpyna npH nbTyBaHeTO Ha OTHBaHe H nl.TyBaHeTO Ha Bp-biuaHe CbIPIHTe, OCBeH
B cnyqal Ha Henpeoaoj]HMa CHfa HJIH Ha npeaBapHTeJIHO pa3pemeHHe.

-) <PeaIOBHH npeBO3H c aBTo6ycH>>: ipeBo3H H3Bbp.IIBaHH no MapInpyTH,
pa3nHcaHH.9 H TapH bH cbrJIacyBaHH npe tBapHTenlHO OT KOMrIeTeHTHHTe opraHH Ha
xBeTe JaOrOBOp qIWH cTpaHH.

6) <(pyH cjiyqaglHH npeBO3H>>: ipeBo3H HeonpeaejieHH B npeL~uecTByBaiUH
TOqKH.

q//leH 4. 1. FlpeBo3BaqHTe Ha BCJKa JgoroBopmH1a cTpaHa MoraT aa H3-
B-bpuIBaT pe4LOBHH npeBo3H, fipeBO3H <COBaJKa>> H aIpyrH cjiytariHH npeBO3H Me)Kay
QaBeTe UorOBOpqLIH CTpaHH H TpaH3HT npe3 TeXHHTe TePHTOPHH caMo C pa3pe-
IuieHHe, H3RaaeHO OT KOMnieTeHTHHTe opraHH Ha 4pyraTa aoroBopiuLa CTpaHa.
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2. Pa3peweHHeTO ce H3QaaBa nHCMeHO. B Hero e onpeleneH BaRIHRHOCTHHqT
MY CpOK.

3. Pa3pemeaHeTO TpR6Ba na ce HOCH B aBTo6yca, KOATO H3B'bPLBa npeBo3a H
xa ce npeaIcTaBR no HCKaHe Ha KOHTPOJIHH opraHH.

qem 5. He noie)KaT Ha peKHM Ha npeAiBapnTeJlHO pa3peleHne:
a) CiyqariHHTe TYPHCTHeCKH npeBO3H lH 3aTBOpeHn BpaTM;

6) CjiyaftHHTe npeBO3H, KOHTO ce H3BTbPUBaT Ha OTHBaHe B nlbfHO H Ha BpLtaHe
B npa3HO CICTOIHHe.

CjiyqaAlHHTe npeBO3H, KOHTO ce H3BIpWBaT 11PH Te3H YCJIOBHl TpR6Ba Aa ce
H3BbpIIBaT C IfTeH JIHCT, KOATO nlpeBO3BatllbT TpH6Ba xia nonI.JIBa no HalHH H Ha
o6pa3LH, KOHTO ie 6-lbaT YTOLHeHm no o611o cl'nacHe OT KOMIIeTeHTHHTe opraHH
Ha tABeTe cTpaHH.

Te3H nlpeBO3H MoraT aa ce H3B'bpIBaT HOueM, CaMo aKO HMa CfleUHanIHO
pa3pemeaHe H3aaleHO OT KOMleTeHTHHTe opraHH Ha JABeTe jOrOBOpRIUH cTpaHH.

q'IleH 6. 1. lpeBO3BaqHTe OTnpaBR9T HCKaHHATa CH 3a nonytaBaHe Ha
pa3peieHHe Aio KOMIIeTeHTHHTC opranH Ha co6CTBeHaTa CH CTpaHa.

2. I4CKaHHSTa 3a pa3peleHH, rlpHZyPYteHH OT CBeCIeHHe Ha KOMrleTeHTHHTe
opraH Ha co6CTBeHaTa HM CTpaHa ce H3npaulaT Ha KOMHeTeHTHHTe opraH Ha
UapyraTa aorOBOpALua CTpaHa, 3a aa ce H3aaaaT B nono)KHTeieH cnyqari
pa3peweHHRTa.

II. HPEBO3II HA CTOK14

q/ieH 7. 1. MeK KxyHapOUiHHTe nIpeBO3H Ha CTOKM HO ioce MewKay aBeTe
AOroBopAuxm CTpaHH HIH TpaH3HT npe3 TeXHHTe TepHTOpHH ca nOXIJ1oweHH Ha
pe)KHM Ha npeABapHTeJIHO pa3pewieHHe, C H3KJIIOqeHHe Ha IpeBO3HTe IOCOieHH B
qiieH 8.

2. Pa3pemHTernHHTe 3a npeBO3 ce H3aaBaT Ha npeanHTHATa OT KoMneTeHT-
HHTe opraHH Ha CTpaHaTa Ha perHCTpaUHMTa Ha IIpeBO3HHTe Cpe,4CTBa, npHHalqe-
)KalUH Ha rIocoqeHHTe HpeItpHRTHA, B paMKHTe Ha KOHTHHreHTHTe, KOHTO ce
onpeaeigT no o6uxo cbrnIacHe OT LJOrOBOpRIUhHTe CTpaHH, KaTO ce hbpKHCM cMeTKa
3a o6wHTe HY)KAH, onpaBaIaHH OT UOCefiHHTe n1peBo3H Ha IBeTe CTpaHH.

3a Ta3H ueni KOMrleTeHTHHTe opraHH Ha IBeTe ZOrOBOpAIUH CTpaHH CH pa3Me-
HIT 6nIaHKO Heo6xOatHMTe bOPMYJIRpH.

3. 3a BCeKH TOBapeH aBTOMo6HJI, 6e3 peMapKe, c peMapKe, MIH C nonype-
MapKe ce H3EaaBa CeRHO pa3peinHTeJlHO.

4. Pa3pewHITenlHOTo e Ba1UeHO CaMO 3a npeBO3Baqa, Ha KOiRTO e H31aUeHO H
He MO)Ke Lia ce npeXBlpnil Ha TpeTH.

.I/len 8. 1. He ca noxio)eH Ha pe)KHMa Ha npeA~apHTenHo pa3peeHe:
a) -IpeBO31hT Ha TJIeHHH OCTaHKH;

6) rnpeBo31T Ha MaTepHaIM, flpeaIHa3HaqeHH 3a flaHaHpH HH H3no)K6H;

6) lpeBo3bT Ha )KHBOTHH, IIpeBo3HH cpeClCTBa H CnOpTHH cbOpICeHH1 Heo6xo-
AHMH 3a TaKHBa CCTe3aHHI;

e) IpeBO31T Ha TeaTparHH eKOpH, KOCTIOMH, MY3HKanHH HHCTpyMeHTH H aipyrH
3a aPTHCTHIHH H3IBH;
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6) FIpeBO3mbT Ha (DOTO, paZXHo, TeieBH3HOHHH H 4H HIMOBH anapaTl;

e) FIpeBo31,T Ha aBTOMO6HJI B npa3HO CBCTOHHe Ha eaHa OT aorOBopHIuHTe a~p-
)KaBH, K OfTO e npeQHa3HaqeH zia 3aMeHH npeB03HO cpeaCTBO, KOeTO e aBapl-
pajio Ha TepHTOpHMTa Ha apyraTa aOrOBopsnua cTpana HJH Ha TePHTOPHqTa
Ha e4fia TpeTa CTpaHa, aKO Wo0bpOl, T npeaCTaBH AOKa3aTenicTBa 3a CTaHajiaTa
aBaplls.
2. I43KnlIoqeHHRTa, nocoqeHH B 6yKBH 6 no0 6ce npHeMaT CaMO aKO BInpOC-

HHTe ripeIMeTH 6inaaT H3HeCeHH o6paTHO.

C-fleH 9. F[OzIxiO>xeHH ca Ha pa3penHTeiHH, HO ca H3B'bH KOHTHHreHTa:

a) lIpeBO3HTe Ha nOKbIIHHHa B npeBo3HH cpeaCTBa cneuHa.JIHO cbopbKHeHH 3a
Ta3H uen;

6) FlpeBO3HTe Ha CTOKH B IIpeBO3HH cpeaCTBa, qH5ITO TOBapocnoco6HOCT, BKfIIO-
qHTeJiHO Ta3H Ha peMapKeTO, He Ha/IBH1UaBa lueCT TOHa;

6) n'peBo3HTe B npeBO3HH cpezxCTBa C perylnlpyeMa TeMnepaTypa, cneuHaIHO
ciop, KeHH 3a Ta3H uen.

"InmeH 10. 1. 3a6paHeHH ca npeBO3HTe C ipeBO3HH cpeaCTBa Ha eaiHaTa
ZUoroBopstwa cTpaHa Me)Kaly ABa nyHKTa, KOHTO ce HaMHpaT Ha TePHTOPH5ITa Ha
npyraTa 2oroBopAnna cTpaHa.

2. FIpeBO3HHTe cpeftcTBa, perHCTpHpaHH B eaHaTa aOIOBopqIua CTpaHa
MoraT aa TOBapAT CTOKH Ha TepHTOpHATa Ha apyraTa UorOBOpALua CTpana Ha
BpbLuaHe 3a co6CTBeHaTa CH cTpaHa HJIH 3a TpeTH cTpaHH, CaMO npH yCJIOBHATa,
KOHTO we 6wIAT onpeaeneml B nIPOTOKOJIa no o6uo c-brnacHe Ha KOM1eTeHTHHTe
opraHH Ha aBeTe AOrOBOPSILIH cTpaHH.

"IneH 11. 1. -o OTHOweHHe Ba TernOTO H pa3MepHTe Ha npeBO3HHTe
cpenCTBa BCSIKa OT QOrOBOp5IHTe CTpaHH noeMa 3a ,IDKeHHeTO aa He nOCTaBI
npeBO3HHTe cpeacTBa, perHCTpHpaHH B IpyraTa aorOBopqIua CTpaHa B InO-OrpaHH-
qaBaiUH YCJIOBHAt OT Te3H, KOHTO ca onpeneieHH 3a lpeBO3HHTe cpeaCTBa
perHCTppaH B co6CTBeHaTa cTpaHa.

2. AKO TeriOTO HnH pa3MepHTe Ha npeBO3HOTO cpeaCTBO HrIH Ha TOBapa
HaZIXB'BpilAT pa3MepHTe, EtonyCTHMH Ha TePHTOPHAtTa Ha uipyraTa 4oroBopsuia
CTpaHa, npeBO3HOTO cpeaXCTBO Mo)Ke na H3B'BpIlH npeBo3a, caMo aKo flpHTe)KaBa
ciieuHaIiHO pa3peiuHTenIHO, H3UaleHO OT KOMIleTeHTHHA opraH Ha Ta3H AOrOBO-
p~wa CTpaHa.

3. AKO ce H3BbplUBa lpeBo3 Ha oInaCHH TOBapH e Heo6xoIHMO cneulaiHo
pa3pemuHTenIHO, H3flazIeHO OT KoMneTeHTHHTe opraHH Ha apyraTa UoroBopstua
il',p)KaBa.

4. AKO TOBa pa3pemuHTeJIHo orpaHHqaBa ZBH)KeHHeTO Ha npeBO3HOTO cpeU-
CTBO no onpenenen MapmUpyT, npeBo31.T Moxte na 6wie H3B',pUIeH caMo no TO3H
MapmupyT.

V-lmeH 12. Heo6xOAHMHTe pa3pemuMTejiHH 3a nIpeBo3H no moce Tps16Ba na ce
HaMHpaT B lpeBO3HOTO cpezxCTBO Ha BCAKa OT aOrOBOPRLUHTe CTpaHH Hnaa 6JaaT
npeCTaBAHH C UIOKyMeHTHTe Ha npeBO3HOTO cpezCTBO Ha BCRKa OT JOrOBOpSI UHTe
cTpaHH, KOraTO TO ce HaMHpa Ha TePHTOPHATa Ha npyraTa XJoroBoplma cTpaHa H
aa 6wxaT rlpeaCTaBIHH npH nOHCKBaHe OT KOMneTeHTHHTe opraHH.
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III. OBI[U4 PA3-IOPEJEB

V.,eH 13. 1. rlpeBO3HHTe cpexAcTBa, perHCTPHpaHH B eDIHa OT AorOBOp3I-
RIHTe CTpaHH npe3 BpeMe Ha CBOeTO nIyBaHe Ha TepHTOpHHTa Ha ipyraTa
AoroBopSlLua cTpaHa lie 6-,laT npelMeT Ha aaHIUH, TaKCH H B3eMaHH B CHna Ha
TePHTopHn[Ta Ha IpyraTa J1oroBopqwa cTpaHa.

2. KOMIIeTeHTHHTe opraHH Ha AOrOBOp91UHTe CTpaHH MoraT aa ce aorOBa-
PHT 3a HaMaJIBaHe HiH OCBO60)KaBaHe OT focoqeHHTe aaHIIIH, TaKCH H B3e-
MaHHR.

3. rOPHBaTa, cWip)KaUH ce B pe3epBoapnTe Ha npeB03HHTe cpeiacTBa, npea-
BHaeHH OT KOHCTPYKTOpa 3a C-bOTBeTHHHI BH1 IIpeBO3HO cpeACTBO, ce OCBO60)Ka-
BaT OT xxaH'bUH H MHTHHqeCKH TaKCH nPH npeMHnaBaHe rpaHHUHTe Ha AipyraTa ao-
roBopmula cTpaHa.

4. Pe3epBnHTe qaCTH H HHCTpyMeHTHTe, npHHaaiie)KaKH Ha eia OT JoroBo-
pIwlHTe cTpaHH, KOHTO ca npeRHa3HaqeHH 3a peMOHT Ha npeBO3HO cpeXCTBO,
H3BpI.BauIo npeBo3 npeZIBHaeH OT HaCToiuaTa Croro6a, ce OcBO60KwIaBaT OT
MHTHHqeCKH XAaHI'IIH HJIH OT BC5[KaKBH ztpyrH TaKCH.

.IneH 14. 1. IpeBO3BaqHTe H BoaaqHTe Ha aBToMo6HIH Ha BC3[Ka aoro-
EBopiwa CTpaHa, KOHTO H3B'bpUlBaT npeBO3HTe Ha TepHTOpHRTa HagIpyraTa AJoro-
Bopilua cTpaHa, TpaH3HT HiH npH rIpeMHHaBaHe Ha He~fHaTa TepHTOpH5t citexBa a
crla3BaT BCH4KH HOPMH, 3aKOHH H nIpaBHIHHIIH Ha Ta3H cTpaHa, KaKTO H n eICTByBa-
LUHTe Me)KayHapOgIHH npenHCaHHA 3a aBH2weCHHeTO H nbTHHTe 3HauIH.

2. 3a BCflKO flpOH31ueCTBHe, CTaHano no BpeMe Ha nibTyBaHeTO BoaaqHTe Ha

npeB03HHTe cpeUiCTBa ca aJrIbKHH aa HHbOpMHpaT He3a6aBHO KOMneTeHTHHTe
opraHH Ha CTpaHaTa, Ha qHiTO TePHTOpHA e CTaHaJio rnpOH3IueCTBHeTO, KaKTO H
KOMrleTeHTHHTe opraHH Ha CBOATa CTpaHa.

LineN 15. n'peBO3BaqHTe Ha eAHaTa UoroBopitua cTpaHa MoraT la

OTKPHBaT npeAXCTaBHTeJICTBa Ha TepHTOpHSITa Ha apyraTa )jorOBoponua cTpaHa,
C'bCTaBeHa OT T',prOBCKH H TeXHHqeCKH nepcOHaJI, c uei aa ce yneCHsIBaT H3B'bpuIe-
HHTe npeBO3H, 6e3 o6aqe TO3H nepcoHan xa aeflCTBYBa KaTO IocpeAHHK H aKO Te3H
IlpeAtCTaBHTeICTBa ca nOaqHHeHH Ha o6wUOTO 3aKOHoIaTejiCTBO nO TO3H BbnpoC.

V"aeH 16. Pa3qeTHTe H HflalaHHATa, KOHTO nIpOH3THlaT OT H3n'1,IHeHHeTO
Ha pa3nopeA6HTe Ha HaCTOHIWaTa Cnoroal6a we ce H3B'bplIBaT cto6pa3HO cnorox-
6HTe 3a nlawaHHA, KOHTO ca B cHna Me)Kfly ABeTe aOrOBOpIUtH cTpaHH.

LineN 17. 1. 3a Aa ce naae Bb3MO)KHOCT 3a ipaBHnHO H3n'bJIHeHHe Ha pa3-

nopeI6HTe Ha HaCTOIUlaTa Cnoroa6a, H 3a pewuaBaHe Ha B',npOCHTe, KOHTO MOraT
aia Bb3HHKHaT IIpH HCieHOTO npHnlaraHe, AIBeTe 4oroBopmui.IH CTpaHH yqpeSIBaT
CMeceHa KOMHCH$I.

2. Ta3H CMeceHa KOMHCHA ce cb6Hpa no HCKaHe Ha eRHa OT AOrOBOPS1WHTe
CTpaHH H ue 3aceaaBa nocneaoBaTenHo Ha TepHTOpHHTe Ha BCHKa eaHa OT T5RX.

-ineH 18. 1. KOMIIeTeHTHHTe opraHH Ha AOFOBOpAIwHTe CTpaHH wue
nojiaraT rpH) H, TpaHcHOPTHHTe npeanpHgTHA H TeXHHH nepcoHanl a cna3BaT pa3-
nope,6HTe Ha Cnoroa6aTa H we CH cto6wuaBaT CnHCKa Ha KOHCTaTHpaHHTe Hapy-
.eHHSI, HaJIo)KeHHTe HaKa3aHHRt H Te3H, KOHTO MoraT Aaa ce npeflnowKaT, 3a am ce

H36erHe nOBTapJtHeTO Ha HapywueHHstTa, KaTO:
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a) lpeaynpe)KaeHme;
6) BpeMeHHO OTHeMaHe Ha IIpaBOTO aa ce H3BIpluBaT npeBO3HTe, ynOMeHaTH B

qneH IIpBH Ha HaCTOqwlaTa Cnoroa6a, Ha TepHTOpHHqTa Ha gp)KaBaTa,
KiWaeTO e H3BbplUeHo HapyIneHHeTo.

2. OpranlTe, KOHTO HanaraT HaKa3aHHeTO ca 3aab,)KeHH ga c',o6wstT 3a
TOBa Ha Te3H, KOHTO ca rO IOHCKaJIH.

qIneH 19. 1. UoroBop3tLtTe cTpaHH we ypeafT noapo6HOCTHTe no npHJIO-
)KeHHeTO Ha HaCTOstliaTa Cnoroa6a c -pOTOKOn, KOITO wie BCTIIH B CHnIa eRuHO-
BpeMeHHO C Ta3H Cnorog6a.

2. CMeceHaTa KOMHCH3I, npeaBHxteHa B qjIeH 17 Ha HaCTO.IttaTa Cnoroa6a,
lie e KoMneTeHTHa B cnyqai Ha HywKX1a aa H3MeHA CnoMeHaTHA npOTOKOJI.

qjzeH 20. KOMneTeHTHHTe opraHH no CMHC'bja Ha HaCToRmtaTa Cnoroa6a

we 6wbaT onpeeneHH B lI-poToKoJIa, IpelaBHaLeH B npeXLUeCTByBaIltHA qjeH.

-leH 21. 1. aOrOBOp3IwHTe cTpaHH tLe ce yBeJAOM3T no iHnJIoMaTHqecKH

nIIT 3a H3B',pUIBaHeTO Ha KOHCTHTYUHOHHHTe HJIH 3aKOHHHTe 4,opMajIHOCTH 3a
BJIH3aHeTO B c~na Ha HaCTOtUaTa Cnoroa6a. CuaTa BJIH3a B cHIIa 30 XIHH cnea
xtaTaTa Ha riojyqaBaHeTO Ha nocneaIHOTO OT yBeaoMAIeHHATa.

2. HacToqIwaTa Cnoroa6a we ce npwmara BpeMeHHO 30 ,1H14 cnet xtaTaTa Ha
HeAHOTo noaInHCBaHe.

3. HacToqtuaTa Cnoroa6a ce CKJIIOqBa 3a CpOK OT etHa rOxtHna H We ce npo-
'bni)KaBa Mbf'IqaJIHBO OT roxrnHa Ha roXIHHa, OCBeH npH oeHOHCHpaHe C YBeooMjIeHHe

OT eRHaTa oaoroBoputua cTpaHa TpH Meceua npeH H3THqaHeTO Ha TeKytuaTa
KajieHapHa roIHHa.

CICTABEHA B MaAPHA Ha 28 HOeMBPH 1978 rota BABa OpnrRHaHH ei3eMnjipipa
Ha HcHaHCKH, 6 .nrapcKH H 43peHCKH e3HE, TPHTe TeKCTa ca c eHaKBa cHna, OCBOH B
cnyqal Ha pa3HoriacHe, KoraTo tbpeHCKHSIT TeKCT e MepoaaBeH.

3a '-paBHTenCTBOTO
Ha KpaICTBO I4cnaHHHn:

[Signed - Signd]

Jose Luis GARCIA LOPEZ
Director Gral.

de Transportes Terrestres

3a IpaBHTeICTBOTO
Ha Hapo~AHa peny6Hmxa Bwrapmn:

[Signed - Signe]
M. PARVAN PETROV

Director Gral.
del Ministerio de Transporte

FnPOTOKOJI C'bCTABEH B'b3 OCHOBA HA 4JIEH 19 OT CFIOFOJ BATA
ME)icY IPABI4TEJICTBOTO HA KPAJ1CTBO IICFIAH14A m IPA-
BI4TEJrbCTBOTO HA HAPOaHA PEIYBJIHKA ETbJIFAP14 OTHOC-
HO ME)tKaYHAPOaHI FIPEBO3H HiO UOCE
BIB Bp,3Ka C H3nb.HHeHHeTO Ha Cnoroa6aTa 3a Me)KayHaPOLHHTe wocerIliH

npeBo3H 6Hxa YTOqHeHH CJreQIHHTe noxapo6HOCTH no HpHJIo)]eHHeTO A:

I. KomnemeHMnu op,2au
KOMneTeHTHHTe opraHH no CMHCIIa Ha Cnoroal6aTa ca:
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OT I4cnaHCKa cTpaHa:
MHHHCTePCTBO Ha TpaHcnopTa H c-bo6LueHHHTa
ABeHHwa te reHepaJIHcHMO 1
Maapua 6

OT EIwrapcKa cTpaHa:
MHHHCTePCTBO Ha TpaHCnopTa
HanpaBneHHe <<Me)Kynapoxauo CITpyAHHqeCTBO>)
BacHn TIeBCKH 9
CodisA

II. OmHocHo 'LeHoee 4, 5 u 6
1. HCKaHHSTa 3a pa3peuieHH.I 3a peAOBHHTe InpeBO3H, HocoqeHH B qjieH 4

cilegBa xa 61aaT nIpHapy)KeHH OTaOKyMeHTHTe H3HCKBaHH OT XeICTByBaIuOTO 3a-
KOHOlaTeJICTBO BIB BCAKa cTpaHa.

2. I4CKaHHATa 3a pa3pemneHHA 3a npeBO3HTe, nocotieHH B qflHe 4 OCBeH pelOB-
HHTe, TpsI6Ba aa 611aT OTrnpaBeH iO KoMneTeHTHHTe opraHH, He nO-MaIKO OT
21 aIHH npeaHa aTaTa, npeuBHuIeHa 3a H3B'bplBaHe Ha nbTyBaHeTO.

I4CKaHHSITa cneuBa na 6wlaT npHapy)KeHH Ci'C CjieAHHTe fiaHHH:
- I4Me H aupec Ha npeanpHATHeTO, KOeTO opraHH3Hpa I11TyBaHeTO;

- I[Me H aapec Ha npeBo3Baqa;
- HoMep Ha perHCTpanUHTa Ha no0J3YBaHOTO npeBO3HO cpeuCTBO;
- SpoR Ha nI'THHUHTe, KOHTO liue ce npeBO3BaT;
- JaTa H rpaHHqHH npexOaH 3a BnH3aHe H H3hIH3aHC OT cTpaHaTa, C nocoBaHe Ha

npo6era, KOATO w ece H3BIpLIH-nJIeH nIIIpa3eH;
- MapUpYT H MACTO Ha B3eMaHe (OCTaBRHe) Ha rITHHUHTe;
- I4Me Ha MeCTaTa 3a Hot1yBKa, H aKo e B13MO)KHO aupec Ha xOTena;
- XapaKTePHCTHKa Ha nlbTyBaHeTO: COBamKa H1H cjiyqaen npeB03.

3. Bjni3aHeTO B t1pa3HO C',CTOSIHHe Ha eULHO npeBO3HO cpeCTBO, KOeTO aa
3aMeHHnpayro aBapnpano OT CilaTa HaUHOHaJIHOCT we 61Re pa3petueHo c nXOKy-
MeHT, YCTaHOBeH no o6uIo cbrnacHe Me)Kay ue'e ZOrOBOpARUH cTpaHH.

4. lloAi HOLHH npeBo3H ce pa36HpaT Te3H, KOHTO ce H3B'bPLUBaT MewKay 22 H
5 qaca.

III. OmHocHo mneHo6e 7, 8, 9 u 10
1. Pa3pe1nsTenHHTe we 6,aaT Ha HaaHOHanIHHA e3HK Ha BCAKa CTpaHa H no

o6pa3eu, ripHno)KeH KIM HaCTOHIQHSl npOTOKOn.
2. Pa3peurHTenHHTe [le ce HoMepHpaT OT opraHa, KOATO rH H3uaaBa.
3. TpaH3HTHHTe fpeBO3H ce H3BIbpIUBaT 6e3 na ce TOBap31T HJIH pa3ToBapBaT

CTOKH B IIpeMHHaBaHHTe CTpaHH.

4. O6paTeH TOBap He Mo)Ke 4a ce B3eMa OCBeH OT HpOBHHLIHHTe, KOHTO ce
npecHqaT OT HOPMaJIHHI MapmuPYT Ha BfIH3aHeTO H C'bceuHHTe HM flpOBHHIIHH.

IV. OmHocHo ,U.eHoe 7, 8 u 9
1. KoMneHTHHTe opraHl cH pa3MeHAT B CPOK OT ABa Meceua cneu H3-

THqaHeTO Ha nocneHMna ieH Ha BCAKa KaJeimapHa rOAHHa OnHC Ha pa3peLIH-
TeJIHHTe, H3aeHH npe3 Ta3H rOAHHa.
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2. T03H onHC cbzbpwta cJIeAHHTe 11aHHH 3a BCSiKa KaTeropHf npeBO3H:

a) HoMepaTa Ha nbPBOTO H nocJieaHOTO pa3peIlHTeIHO H311alleHH 3a BCHKa
KaTeropHR;

6) Bpot Ha H3BbpmueHHTe nBTyBaHHA;

6) EBeHTyaJIHO, 6poA Ha aHyJIHpaHHTe HJIH HeH3IoJ3yBaHHTe pa3pemUHTeIHH.
Te3H pa3peUHTeIHH H3Ma ua 6waaT IpHqHCJSIBaHH KIM KOHTHHreHTa.

V. BAuane e npa3HO cbcmo Hue
BnH3aHeTO B flpa3HO CSCTOiHHe Ha nlpeBO3HO cpellCTBO, 3a 11a HaTOBaPH CTOKH

B 11pyraTa cTpaHa tixe 6-11aT o6eKT Ha CnleIHaJIHO pa3peIfHTenHO 3a BJIH3aHe B npa3-
HO CI.CTOAHHe. TOBa pa3peLnHTeJIHO L1e ce H31aBa no yCJIOBHx onpexieneHH no o6wlo
c-brJIacHe Me)K1Y KOMIneTeHTHHTe opraHH.

O6aqe, 3a BJIH3aHeTO B Ipa3HO CbCTOAIHHe Ha nlpeB03HO cpellCTBO, C ueji
H3B'bpWuBaHe Ha npeBo3, OCBo6oeH OT npeABapHTeJIHO pa3peIJHTeJIHO HJIH H3BH
KOHTHHreHTa, He cjieBa 11a HMa cneIHaJIHO pa3peUHTeJIHO 3a BJIH3aHe B IIpa3HO
C1,CTOsIHHe.

OCBeH TOBa, npeMHHaBaHeTO TpaH3HT B npa3HO CbCTOSIHHe wue ce pa3pewaBa.

VI. KoHmuneeHm

3a ta ce npHBeae B H3nbnHeHHe aJHHe 2 Ha 'UmeH 7 OT Cnorog6aTa, KoMne-
TeHTHHTe opraHH we ce 1oroBapHT 3a onpellenHHe Ha rO11HU1HHTe RByCTpaHeH H
TpaH3HTeH KOHTHHreHTH.

VII. l7pe6o3u 3a mpemu cmpaHu
OnpellejieH npoueHT OT KOHTHHreHTa pa3peuWHTeJHH wue MowKe aa 6wie H3-

nOJI3YBaH 3a npeBo3H 910 TPeTH CTpaHH, axo npeBO3HOTO cpe=CTBO npeMHHaBa npe3
CTpaHaTa Ha CBOHITa perHcTpa11HR.

C'bCTABEHA B MaAPHAX Ha 28 HoeMBpH 1978 roR B 1M opHrHHaIHH eK3eMIUIipa
Ha HcnaHCKH, 6IblrapcKH H 4,peHCKH e3HK, TPHTe TeKCTa ca c e1HaKBa cKiia, OCBeH B
cnyqafk Ha pa3HoriaCHe, KoraTo tbpeHCKHqT TeKCT e MepoJaaBeH.

3a FIpaBHTeJICTBOTO 3a IpaBHTeJICTBOTO
Ha KpajiCTBO I4InaHHa: Ha HapoxUia peny6nHKa B'nrapHnt:

[Signed - Signj] [Signed - Signd]
JosP Luis GARCfA LOPEZ M. PARVAN PETROV
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[SPANISH TEXT- TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO ENTRE EL GOBIERNO DEL REINO DE ESPANA Y EL
GOBIERNO DE LA REPOBLICA POPULAR DE BULGARIA
SOBRE TRANSPORTES DE VIAJEROS Y DE MERCANCfAS POR
CARRETERA

El Gobierno del Reino de Espafia y el Gobierno de la Repfiblica Popular de
Bulgaria, deseosos de desarrollar las relaciones econ6micas y comerciales entre los
dos paises y de facilitar los transportes internacionales por carretera, han acordado
lo que sigue:

Articulo 1. Los dos Estados Contratantes acuerdan mutuamente a los
transportistas del otro Estado, el derecho a realizar transportes internacionales de
viajeros y de mercancias entre ambos, asi como en trinsito a trav6s de su territorio,
en las condiciones definidas en este Acuerdo.

I. TRANSPORTES DE VIAJEROS

Articulo 2. El transporte de viajeros segiln el sentido de este Acuerdo es el
transporte realizado en autocar.

Articulo 3. Las definiciones utilizadas en este Acuerdo tienen la siguiente
significaci6n:

a) "Autocares": autom6viles que, por su fabricaci6n y su aspecto, estdn
destinados a transportar mdis de nueve personas, incluido el conductor.

b) "Servicios turisticos discrecionales a puertas cerradas": transportes en los
que el vehiculo transporta durante todo el recorrido un mismo grupo de viajeros,
regresando al pais de partida sin tomar ni dejar viajeros en el itinerario.

c) "Servicios en lanzadera": transportes organizados con fines sociales o
culturales para transportar desde un mismo punto de partida a un mismo punto de
destino, un grupo determinado de viajeros; el vehiculo regresa en vacio al punto de
partida, transporta otro grupo, regresa con el primero, y continfla de esta forma
hasta una tiltima entrada en vacio para regresar con el t6ltimo grupo transportado.
Los viajeros, que deberin ser exclusivamente residentes en el extranjero, sertn para
cada grupo los mismos en el viaje de ida que en el viaje de regreso, salvo caso de
fuerza mayor y autorizaci6n previa.

d) "Servicios regulares con autocares": transportes efectuados seglin
itinerarios, horarios y tarifas previamente aceptadas por las autoridades competentes
de los dos Estados Contratantes.

e) "Otros servicios discrecionales": transportes no definidos en los apartados
anteriores.

Articulo 4. 1. Los transportistas de cada Estado Contratante necesitardn
para efectuar la explotaci6n de servicios regulares, de servicios en lanzadera y de
otros servicios discrecionales entre los dos Estados Contratantes o en trinsito por su
territorio, estar amparados en una autorizaci6n expedida por las Autoridades com-
petentes del otro Estado Contratante.
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2. La autorizaci6n se entrega por escrito y en ella se fija su plazo de validez.
3. La autorizaci6n deberd Ilevarse en el autocar que realiza el transporte y ser

presentada a requerimiento de las autoridades de control.

Articulo 5. No est~n sometidos al r6gimen de autorizaci6n previs:
a) Los servicios turisticos discrecionales a puertas cerradas;
b) Los servicios discrecionales en los que el viaje de ida se hace en carga y el de

regreso en vacio.
Los servicios discrecionales que cumplan estas condiciones deberdn estar ampa-

rados en una hoja de ruta que el transportista cumplimentar,, segtdn las modalidades
y los formularios que serdn fijados de comtin acuerdo por las Autoridades com-
petentes de los dos Estados Contratantes.

Estos servicios pueden Ilevarse a cabo de noche, solamente si estdn amparados
en una autorizaci6n especial facilitada por las Autoridades competentes de los dos
Estados Contratantes.

Art(culo 6. 1. Los transportistas dirigen la petici6n solicitando la auto-
rizaci6n, a las Autoridades competentes de su propio pais.

2. Las peticiones de autorizaciones, acompafiadas del informe de las
Autoridades competentes de su propio Estado, son enviadas a las Autoridades com-
petentes del otro Estado Contratante para la entrega, en su caso, de las autoriza-
ciones.

II. TRANSPORTES DE MERCANCfAS

Artculo 7. 1. Los transportes internacionales de mercancias por carretera
entre los dos Estados Contratantes o en trnsito a trav~s de su territorio estdn
sometidos al r6gimen de autorizaci6n previa, con excepci6n de los definidos en el
Articulo 8.

2. Las autorizaciones de transporte se entregan a las empresas por las
Autoridades competentes del pais de matriculaci6n de los vehiculos pertenecientes a
dichas empresas, dentro del lirnite de los contingentes que sern fijados de comdn
acuerdo por los Estados Contrantantes teniendo en cuenta las necesidades totales
justificadas del transporte por carretera entre los dos paises.

Con este fin, las Administraciones competentes de los dos Estados intercam-
biardn, en blanco, los impresos necesarios.

3. Para cada cami6n, sin remolque, con remolque, o con semi-remolque se
entrega una sola autorizaci6n.

4. La autorizaci6n es vdlida solamente para el transportista a cuyo nombre se
expide, y no puede por lo tanto ser transferida a terceros.

Articulo 8. 1. No estdn sometidos al regimen de autorizaci6n previa:
a) Los transportes ftinebres;
b) Los transportes de objetos destinados a ferias o exposiciones;
c) Los transportes de animales, de vehiculos y de equipos deportivos, necesarios

para esta clase de competiciones;
d) Los transportes de decorados de teatro, de trajes, de instrumentos musicales y

otros para manifestaciones artisticas;
e) Los transportes de aparatos de fotografia, de radio, de televisi6n, y peliculas;
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J) El transporte de un autom6vil en vaci6 de uno de los Estados Contratantes,
destinado a sustituir a otro averiado en el territorio del otro Estado Contratante
o de un tercer pais, si el conductor presenta comprobantes de la averia ocurrida.
2. Las excepciones a que se hace referencia en los apartados b a e se admitan

tlnicamente si los objetos citados son reexportados.

Articulo 9. Estardn sometidos a autorizaci6n, pero considerados fuera de
contingente:
a) Los transportes de mudanzas en vehiculos especialmente equipados para ello;
b) Los transportes de mercancias en vehiculos cuyo peso total en carga incluido el

de los remolques no excede de seis toneladas;
c) Los transportes en vehiculos a temperatura dirigida, especialmente equipados a

este efecto.

Articulo 10. 1. Se prohiben los transportes por vehiculos de uno de los
Estados Contratantes, entre dos puntos situados en el territorio del otro Estado.

2. Los vehiculos matriculados en uno de los Estados Contratantes podrdn
tomar en carga mercancias en el territorio del otro Estado Contratante con destino a
su pais de matriculaci6n o a un tercer pais, solamente en las condiciones que se
fijardn en el Protocolo de comtin acuerdo por las Autoridades competentes de los dos
Estados Contratantes.

Articulo 11. 1. En materia de pesos y dimensiones de los vehiculos, cada
uno de los Estados Contratantes se compromete a no someter a los vehiculos
matriculados en el otro Estado a condiciones mds restrictivas que las impuestas a los
vehiculos matriculados en su propio pais.

2. Si el peso o las dimensiones del vehiculo en vacio o cargado sobrepasan los
limites admitidos en el territorio del otro Estado Contratante, el vehiculo podrA
realizar el transporte tinicamente si estd provisto de una autorizaci6n especial con-
cedida por la Autoridad competente de dicho Estado Contratante.

3. Una autorizaci6n especial facilitada por la Autoridad competente del otro
Estado Contratante serA necesaria si se trata de transportes de mercancias peligrosas.

4. Si esta autorizaci6n limita la circulaci6n del vehiculo a un itinerario deter-
minado, el transporte solo puede realizarse en dicho itinerario.

Articulo 12. Las autoridades exigidas para realizar transportes por carretera
deben Ilevarse en las vehiculos de cada uno de los Estados Contratantes y ser presen-
tadas con la documentaci6n de estos, a todo requerimiento de las Autoridades com-
petentes de control, cuando circulen por el territorio del otro Estado Contratante.

III. DISPOSICIONES GENERALES

Articulo 13. 1. Los vehiculos de transporte matriculados en uno de los
Estados Contratantes deberdn pagar por los transportes efectuados en el territorio
del otro Estado Contratante los impuestos, las tasas y las cargas en vigor sobre el
territorio del otro Estado Contratante.

2. Las Autoridades competentes de los Estados Contratantes podrin ponerse
de acuerdo sobre la disminuci6n o exenci6n de los impuestos, tasas y cargas antes
citadas.
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3. Los carburantes contenidos en los dep6sitos de los vehiculos de transporte
por carretera previstos por el constructor para el tipo de vehiculo de que se trate,
estdn exentos de los derechos y tasas de aduana, al paso de las fronteras del otro
Estado Contratante.

4. Las piezas de recambio y herramientas pertenecientes a uno de los Estados
Contratantes y destinadas a la reparaci6n de un vehiculo que realiza un transporte de
los previstos en el presente Acuerdo, est~n exentos de los derechos de aduana o de
cualquier otra tasa.

Artculo 14. 1. El transportista y los conductores de los vehiculos
autom6viles de cada Estado Contratante que realizan transportes al territorio del
otro Estado Contratante o a trav~s del mismo, deben respetar todas las normas, leyes
y reglamentos de este Estado asi como las prescripciones internacionales en vigor
sobre la circulaci6n y la sefializaci6n.

2. Para cualquier accidente ocurrido durante el viaje, los conductores de los
vehiculos estin obligados a ponerlo sin retraso, en conocimiento, de las Autoridades
competentes del Estado en cuyo territorio haya tenido lugar el accidente asi como de
las Autoridades competentes de su propio Estado.

Articulo 15. Los transportistas de uno de los Estados Contratantes pueden
abrir representaciones en el territorio del otro Estado Contratante, compuestas de
personal comercial y t~cnico, cuya finalidad sea facilitar los transportes realizados,
sin que este personal pueda intervenir como intermediario, y debiendo esta represen-
taci6n estar sometida a la legislaci6n general sobre la materia.

Articulo 16. Los descuentos y pagos que surjan del cumplimiento de las
prescripciones de este Acuerdo se llevarin a cabo de conformidad con los Acuerdos
de pagos que est6n en vigor entre los dos Estados Contratantes.

Articulo 17. 1. Para permitir la buena ejecuci6n de las disposiciones del
presente Acuerdo, y resolver las cuestiones que puede plantear su aplicaci6n, los dos
Estados Contratantes crean una Comisi6n Mixta.

2. Esta Comisi6n Mixta se reunird a petici6n de uno de los Estados Con-
tratantes alternativamente en el territorio de cada uno de ellos.

Articulo 18. 1. Las Autoridades competentes de los Estados Contratantes
velartn por el cumplimiento de las disposiciones del presente Acuerdo por parte de
las empresas de transportes y de su personal, y se comunicardn las infracciones com-
etidas, las sanciones impuestas y las que se pueden proponer para evitar la reinciden-
cia de las infracciones que podrtn ser las siguientes:
a) Advertencia;
b) Retirada a titulo temporal del derecho de efectuar los transportes citados en

el Articulo 10 del presente Acuerdo, en el territorio del Estado en el que se ha
cometido la infracci6n.
2. Las Autoridades que aplicardn la sanci6n deben comunicarlo a las que la

hayan solicitado.

Articulo 19. 1. Los Estados Contratantes regulardn las modalidades de
aplicaci6n del presente Acuerdo mediante un Protocolo que entrard en vigor al
mismo tiempo que dicho Acuerdo.
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2. La Comisi6n Mixta prevista en el Articulo 17 del presente Acuerdo tendrA
competencia para modificar el Protocolo, cuando se estima conveniente.

Articulo 20. Las Autoridades competentes para resolver las cuestiones
relativas a la ejecuci6n de este Acuerdo serin determinadas en el Protocolo previsto
en el Articulo anterior.

Art(culo 21. 1. Los Estados Contratantes se notificar~n por la via
diplomdtica el cumplimiento de las formalidades constitucionales o legislativas re-
queridas para la entrada en vigor del presente Acuerdo. Este entrard en vigor 30 dias
despu~s de la fecha de recepci6n de la iltima de estas notificaciones.

2. El presente Acuerdo se aplicarA provisionalmente 30 dias despu6s de la
fecha de su firma.

3. El presente Acuerdo se suscribe por el plazo de un afio y se prorrogarA
t.Acitamente de afto en afto excepto en el caso de ser denunciado por uno de los
Estados Contratantes con una antelaci6n de tres meses a la expiraci6n del afto civil.

HECHO en Madrid a 28 de noviembre de 1978 en dos ejemplares originales en los
idiomas btilgaro, espafiol y franc6s. Los tres textos son igualmente aut6nticos, y en
caso de divergencia prevalecer4 el texto franc6s.

Por el Gobierno Por el Gobierno
del Reino de Espafia: de la Repdiblica Popular de Bulgaria:

[Signed - Signi] [Signed - Signo]

Jost Luis GARCiA LOPEZ M. PARVAN PETROV

Director General de Transportes Director General del Ministerio
Terrestres de Transporte

PROTOCOLO ESTABLECIDO EN VIRTUD DEL ARTfCULO 19 DEL ACUER-
DO ENTRE EL GOBIERNO DEL REINO DE ESPANA Y EL GOBIERNO
DE LA REPUBLICA POPULAR DE BULGARIA, SOBRE TRANSPORTES
INTERNACIONALES POR CARRETERA

Para la aplicaci6n del Acuerdo sobre transportes internacionales por carretera
se han provistos las siguientes modalidades de aplicaci6n:
I. A utoridades competentes
Por parte espafiola:

Direcci6n General de Transportes Terrestres
Secci6n de Transportes Internacionales
Ministerio de Transportes y Comunicaciones
Plaza de San Juan de la Cruz, 1
Madrid 3

Por parte bilgara:
Ministire du Transport
D6partement (Collaboration internationale>
V. Levski 9
Sofia
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II. En relaci6n con los Articulos 4, 5 y 6
1. Las solicitudes de autorizaciones para los servicios regulares a que se refiere

el Articulo 4 deberfn ir acompafiadas de los documentos exigidos por la legislaci6n
vigente en cada Estado.

2. Las solicitudes de autorizaciones para los servicios indicados en el Arti-
culo 4, salvo los servicios regulares, deberdn dirigiras a las Autoridades competentes
21 dias antes por lo menos, de la fecha prevista para la realizaci6n del viaje.

Las peticiones deberfn ir acompafiadas de los siguientes datos:
- Nombre y sefias de la entidad que organiza el viaje;
- Nombre y sefias del transportista;
- Ndmero de la matricula de los vehiculos utilizados;
- Ndimero de viajeros que se transporterdn;
- Fecha y puestos fronterizos de paso a la entrada y a la salida del pais, indicdn-

dose los recorridos que efectfien los vehiculos en carga o en vacio;
- Itinerario y localidades de carga y descarga de viajeros;
- Nombre de las localidades de pernoctaci6n, y si es posible sefias de los Hoteles;
- Caracteristicas del viaje: transporte en lanzadera o transporte discrecional.

3. La entrada en vacio de un vehiculo para sustituir a otro averiado de la
misma nacionalidad, estard amparada por un documento establecido de coman
acuerdo por las Autoridades competentes de los dos Estados Contratantes.

4. Se entiende por trdfico nocturno el que se efectdia entre las 22 horas y las
5 horas.
III. En relaci6n con los Articulos 7, 8, 9 y 10

1. Las autorizaciones se redactardn en el idioma nacional de cada Estado y
segiin el modelo anejo a este Protocolo.

2. Las autorizaciones se numerardn por la Autoridad que las emita.
3. Los transportes en trinsito se realizarin sin cargar ni descargar mercancias

en el pais atravesado.
4. Solamente se podrd tomar carga de retorno en las provincias atravesadas

por el itinerario normal de penetraci6n y en las provincias limitrofes de dstas.
IV. En relaci6n con los Articulos 7, 8 y 9

1. Las Autoridades competentes intercambierdn dentro de un plazo de dos
meses a partir del (iltimo dia de cada afilo civil, la relaci6n de las autoridades con-
cedidas durante el citado aflo.

2. Dicha relaci6n comprenderd, para cada categoria de transporte las indica-
ciones siguientes:
a) Los nfimeros de la primera y de la 61tima autorizaci6n entregada de cada

categoria de transporte;
b) El nfimero de viajes realizados;
c) Eventualmente, el n6mero de autorizaciones anuladas o sin utilizar. Estas

autorizaciones no se imputardn al contingente.
V. Entrada en vacio

La entrada en vacio de un vehiculo para cargar mercancias en el otro Estado serA
objeto de una autorizaci6n especial de entrada en vacio. Esta autorizaci6n se
facilitard en las condiciones fijadas de comin acuerdo entre las Autoridades corn-
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petentes de los Estados Contratantes. Sin embargo, la entrada en vacio de un
vehiculo para efectuar un transporte que no necesita autorizaci6n previa, o con-
siderado fuera de contingente, no estard sometida a la autorizaci6n especial de
entrada en vacio.

Por otra parte, el trinsito en vacio estard autorizado.
VI. Contingente

Para cumplir lo dispuesto en el ptrrafo 2 del Articulo 7 del Acuerdo, las
Autoridades competentes se pondrin de acuerdo para fijar los contingentes, bilateral
y de trfnsito, anuales.
VII. Trdfico triangular

Un cierto porcentaje del contingente de autorizaciones podrA ser utilizado para
el trdfico triangular, si el vehiculo atraviesa au pais de matriculaci6n.

HECHO en Madrid, a 28 de noviembre de 1978, en dos ejemplares originales en
los idiomas btilgaro, espafiol y frances. Los tres textos son igualmente aut6nticos, y
en caso de divergencia prevalecerA el texto frances.

Por el Gobierno Por el Gobierno

del Reino de Espafia: de la Reptiblica Popular de Bulgaria:

[Signed - Sign6] [Signed - Signd]
Jost Luis GARCiA L6PEZ M. PARVAN PETROV

Director Gral. de Transportes Director Gral. del Ministerio
Terrestres de Transporte
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DE
L'ESPAGNE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RV-PUBLIQUE
POPULAIRE DE BULGARIE CONCERNANT LES TRANSPORTS
DE VOYAGEURS ET DE MARCHANDISES PAR ROUTE

Le Gouvernement du Royaume de l'Espagne et le Gouvernement de la R~pu-
blique populaire de Bulgarie, dans leur d~sir de d6velopper les relations 6conomiques
et commerciales entre les deux pays, et de faciliter les transports internationaux par
route, se sont mis d'accord sur ce qui suit :

Article 1. Les deux Etats Contractants accordent mutuellement le droit aux
transporteurs d'effectuer des transports internationaux de voyageurs et de marchan-
dises entre les deux Etats Contractants et en transit A travers leurs territoires dans les
conditions d~finies par cet Accord.

I. TRANSPORTS DE VOYAGEURS

Article 2. Le transport de voyageurs d'apr~s le sens de cet Accord est le
transport effectu6 par autocar.

Article 3. 1. Les definitions utilis~es dans cet Accord ont la signification
suivante :

a) <Autocars> : automobiles, qui, d'apr~s leur construction et leur aspect,
sont destin6es A transporter plus de neuf personnes, inclus le chauffeur.

b) <Transports touristiques occasionnels A portes ferm~es): transports oA le
v~hicule transporte sur tout le trajet un meme groupe de voyageurs et revient dans le
pays de d6part sans charger ni d6poser de voyageurs sur son itin6raire.

c) Transports en <navette : transports organis6s A fins sociales ou culturelles
pour transporter d'un meme lieu de depart A un meme lieu de destination un groupe
determin6 de voyageurs; le v6hicule revient A vide au point de d6part, transporte un
autre groupe, revient avec le premier, et continue ainsi de suite jusqu'A une entr&e A
vide pour ramener le dernier groupe. Les voyageurs qui devront Etre exclusivement
r6sidents A l'6tranger seront pour chaque groupe les memes au voyage aller qu'au
voyage retour, sauf dans le cas de force majeure et autorisation prdalable.

d) «Transports r~guliers par autocars> : transports effectu6s selon des
itin~raires, des horaires et des tarifs pr6alablement agr66s par les autorit(s com-
p~tentes des deux Pays Contractants.

e) «Autres transports occasionnels> : transports non d6finis dans les
paragraphes pr6c6dents.

Article 4. 1. Les transporteurs de chacun des Etats Contractants peuvent
effectuer l'exploitation des transports r6guliers, transports en navette et autres
transports occasionnels entre les deux Etats Contractants et en transit sur leurs ter-

I Appliqu6 A titre provisoire A compter du 28 d~cembre 1978, soit 30 jours aprts la date de la signature, et entr en
vigueur A titre d~finitif le 28 juin 1979, soit 30 jours apr~s [a date de riception de la dernire des notifications diploma-
tiques (effectu~es les 17 et 29 mai 1979) par lesquelles les Parties contractantes s' taient informees de I'accomplissement de
leurs formalit6s constitutionnelles et l6gislatives, conform~ment A l'article 21, paragraphe 1.
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ritoires, seulement avec une autorisation 6tablie par les autorit~s comp~tentes de
I'autre Etat Contractant.

2. L'autorisation est d6livr6e par 6crit. Dans la meme est fix son d61ai de
validit6.

3. L'autorisation doit etre porte sur i'autocar, qui effectue les transports, et
pr~sent6e sur demande aux organes de contr6le.

Article 5. Ne sont pas soumis au r6gime de rautorisation pr6alable
a) Les transports touristiques occasionnels A portes ferm6es;
b) Les transports occasionnels comportant le voyage aller en charge et le voyage

retour A vide.
Les transports occasionnels respectant ces conditions seront 'objet d'une feuille

de route que le transporteur devra remplir, selon les modalit~s et les formulaires qui
seront fixds de commun accord par les Autorit6s comp6tentes des deux pays.

Ces transports ne peuvent s'effectuer pendant la nuit que munis d'une autorisa-
tion spdciale d61ivrde par les Autoritds comp6tentes des deux Parties Contractantes.

Article 6. 1. Les transporteurs adressent la demande pour recevoir I'auto-
risation aux autorit6s comp6tentes de leur propre pays.

2. Les demandes d'autorisations, accompagn6es de I'avis des autorit6s com-
p6tentes de leur propre Etat, sont renvoy6es aux autorit~s comptentes de I'autre Etat
Contractant pour d61ivrer, le cas 6ch6ant, les autorisations.

II. TRANSPORTS DE MARCHANDISES

Article 7. 1. Les transports internationaux de marchandises par route entre
les deux Etats Contractants ou en transit A travers leurs territoires sont soumis au
regime de l'autorisation pr6alable, A l'exception des transports vis~s A I'article 8.

2. Les autorisations de transport sont d61ivr~es aux entreprises par les
Autorit~s comptentes du pays d'immatriculation des v6hicules appartenant aux-
dites entreprises, dans la limite des contingents, qui seront fix6s de commun accord
par les Parties Contractantes en tenant compte des besoins totaux justifi6s de
transport routier des deux pays.

A cette fin, les Administrations comp6tentes des deux Etats 6changeront les im-
prim6s n6cessaires, en blanc.

3. Pour chaque camion, sans remorque, avec remorque, ou avec semi-
remorque on d61ivre une seule autorisation.

4. L'autorisation est valable seulement pour le transporteur, auquel elle est
d6livr6e et ne peut pas etre transmise A un tiers.

Article 8. 1. Ne sont pas soumis au r6gime de I'autorisation pr6alable:
a) Les transports fun6raires;
b) Les transports d'objets destines aux foires ou expositions;
c) Les transports d'animaux, de v6hicules, et d' quipements sportifs, n~cessaires

pour ce genre de comp6titions;
d) Les transports de d6cors de th~fltre, de costumes, d'instruments de musique et

autres pour des manifestations artistiques;
e) Les transports d'appareils de photo, de radio[, del t lvision et de films;
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f) Le transport d'une automobile vide d'un des Etats Contractants qui est destinde A
remplacer un v~hicule, qui a eu une avarie sur le territoire de l'autre Etat
Contractant ou sur le territoire d'un pays tiers, si le chauffeur pr6sente des
t6moignages sur l'avarie survenue.
2. Les exceptions vis~es dans les lettres b A e sont accept6es uniquement si les

objets en question sont r6export6s.

Article 9. Seront soumis A autorisation, mais plac6s hors contingent
a) Les transports de d~m6nagements dans des v~hicules sp6cialement 6quip6s A cet

effet;
b) Les transports de marchandises par v6hicule dont le poids total en charge, y com-

pris celui des remorques, ne d6passe pas six tonnes;
c) Les transports dans des v6hicules A temp6rature dirig6e, sp6cialement 6quip~s A

cet effet.

Article 10. 1. Les transports par v6hicules de l'un des Etats Contractants
entre deux points, qui se trouvent sur le territoire de l'autre Etat Contractant, sont in-
terdits.

2. Les v6hicules immatriculds dans I'un des Etats Contractants pourront
prendre en charge des marchandises sur le territoire de I'autre Etat Contractant au
retour A leur Etat ou A des pays tiers, seulement dans les conditions qui seront fix6es
dans le Protocole, de commun accord par les autorit6s comp6tentes des deux Parties
Contractantes.

Article 11. 1. En mati~re de poids et de dimensions des v~hicules, chacune
des Parties Contractantes s'engage A ne pas soumettre les v~hicules immatricul~s dans
l'autre Etat A des conditions plus restrictives que celles impos6es aux v6hicules im-
matricul~s dans son propre pays.

2. Si le poids ou les dimensions du v6hicule ou du chargement d6passent les
limites admises sur le territoire de l'autre Partie Contractante, le v~hicule ne pourra
faire le transport que s'il est muni d'une autorisation sp6ciale d6livr6e par l'Autorit6
comptente de cette Partie Contractante.

3. Une autorisation sp6ciale d6livr6e par l'autorit6 comp6tente de 'autre Partie
Contractante sera ncessaire s'il s'agit de transports de marchandises dangereuses.

4. Si cette autorisation limite la circulation du v~hicule A un itin6raire deter-
min6, le transport ne peut &re ex~cut6 que sur cet itin~raire.

Article 12. Les autorisations exig6es pour les transports par route doivent se
trouver sur les v~hicules de chacun des Etats Contractants et etre pr6sent~es avec les
papiers des vhicules de chacun des Etats Contractants. Lorsqu'ils se trouvent sur le
territoire de l'autre Etat Contractant, [ils doivent] etre pr~sent~s sur demande des
autorit~s comptentes.

III. DISPOSITIONS GiN8RALES

Article 13. 1. Les v~hicules de transport immatricul~s dans I'une des Parties
Contractantes pendant son voyage sur le territoire de l'autre Partie Contractante
seront assujettis aux imp6ts, taxes et charges en vigueur sur le territoire de I'autre
Partie Contractante.
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2. Les autorit~s comp~tentes des Parties Contractantes peuvent s'entendre sur
la diminution ou exemption des imp6ts, taxes et charges susmentionn6s.

3. Les carburants contenus dans les r6servoirs des v~hicules routiers, pr6vus
par le constructeur pour le type de v~hicule routier respectif, sont exon6r6s des droits
et taxes de douane au passage des fronti~res de l'autre Partie Contractante.

4. Les pieces d6tach6es et l'outillage appartenant A une des Parties Contrac-
tantes destin6s A la reparation d'un v6hicule effectuant un transport vis6 par le pr6sent
Accord sont exon6r6s des droits de douane ou de toute autre taxe.

Article 14. 1. Le transporteur et les chauffeurs des automobiles de chaque
Etat Contractant qui effectuent les transports sur le territoire de l'autre Etat Contrac-
tant en transit ou A travers son territoire doivent respecter toutes les normes, les lois
et les riglements de cet Etat ainsi que les prescriptions internationales en vigueur sur
la circulation et les signaux routiers.

2. Pour tout accident, survenu pendant le voyage, les chauffeurs des v6hicules
sont oblig6s d'informer sans retard les autorit6s comp6tentes de l'Etat sur le territoire
duquel l'accident a eu lieu, ainsi que les autorit6s comptentes de son Etat.

Article 15. Les transporteurs de l'un des Etats Contractants peuvent ouvrir
des repr6sentations sur le territoire de l'autre Etat Contractant compos6es de person-
nel commercial et technique, afin de faciliter les transports effectu6s, sans que ce per-
sonnel puisse intervenir comme interm~diaire, et que cette repr6sentation soit
soumise A la legislation g~n6rale sur la matire.

Article 16. Les d6comptes et payements qui surgiront de l'ex6cution des
prescriptions de cet accord s'effectueront conform~ment aux Accords de payements
qui sont en vigueur entre les deux Etats Contractants.

Article 17. 1. Pour permettre la bonne ex6cution des dispositions du pr6sent
Accord, et r6soudre les questions qui peuvent se poser par son application, les deux
Parties Contractantes instituent une Commission Mixte.

2. Cette Commission Mixte se r6unira b la demande d'une des Parties Contrac-
tantes, et sidgera successivement sur le territoire de chacune d'elles.

Article 18. 1. Les autorit6s comp6tentes des Parties Contractantes veilleront
A ce que les entreprises de transport et leur personnel respectent les dispositions de
l'Accord, et se communiqueront la liste des infractions constat6es, les sanctions im-
pos6es, et celles qu'on peut proposer pour 6viter la r6incidence dans les infractions, et
qui pourront tre les suivantes
a) Avertissement;
b) Retrait A titre temporaire du droit d'effectuer des transports vis6s A I'article

premier du pr6sent Accord, sur le territoire de I'Etat oij la violation a &6 com-
mise.
2. Les autorit6s qui appliqueront la sanction sont tenues d'en informer celles

qui I'auraient demand~e.

Article 19. 1. Les Parties Contractantes r6gleront les modalit~s d'applica-
tion du present Accord par un Protocole qui entrera en vigueur en m~me temps que
ledit Accord.
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2. La Commission Mixte pr~vue A 'article 17 du present Accord sera com-
p~tente pour modifier, en tant que de besoin, ledit Protocole.

Article 20. Les autorit6s comp6tentes selon cet Accord seront dgtermin6es
dans le Protocole pr6vu A l'article prdcddent.

Article 21. 1. Les Parties Contractantes se notifieront par la voie diploma-
tique l'accomplissement des formalitgs constitutionnelles ou lgislatives requises
pour I'entr6e en vigueur du present Accord. Celui-ci entre en vigueur 30 jours apr~s la
date de la r6ception de la dernire de ces notifications.

2. Le present Accord s'appliquera provisoirement 30 jours apr~s la date de sa
signature.

3. Le present Accord est conclu pour une durge d'un an et sera prorog6 tacite-
ment d'ann6e en ann6e sauf d~nonciation par notification de la part d'une Partie
Contractante trois mois avant 'expiration de l'ann6e civile en cours.

FAIT A Madrid, le 28 novembre 1978, en deux exemplaires originaux, chacun en
langues bulgare, espagnole et franqaise. [Les] trois textes font 6galement foi; en cas
de divergence le texte franqais pr6vaut.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
du Royaume de l'Espagne: de la Rgpublique populaire

de Bulgarie:

[Signd] [Signe]
Jost Luis GARCiA LOPEZ M. PARVAN PETROV

PROTOCOLE 8TABLI EN VERTU DE L'ARTICLE 19 DE L'ACCORD ENTRE
LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DE L'ESPAGNE ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA R8PUBLIQUE POPULAIRE DE BULGARIE CON-
CERNANT LES TRANSPORTS ROUTIERS INTERNATIONAUX

En vue de I'ex~cution de I'Accord sur les transports routiers internationaux, les
modalit6s d'application suivantes sont convenues

I. Autoritds compdtentes
Les autorit6s comptentes dans le sens de l'Accord sont

Du c6t& bulgare :
Minist~re du Transport
D6partement «Collaboration Internationale>
V. Levski, 9
Sofia

Du c6t6 espagnol:
Ministerio de Transportes y Comunicaciones
Avenida del Generalisimo, 1
Madrid 6
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II. En ce qui concerne les articles 4, 5 et 6
1. Les demandes d'autorisations pour les services r6guliers indiqu6s A l'arti-

cle 4 devront etre accompagn6es des documents exig6s par la 16gislation en vigueur
dans chaque pays.

2. Les demandes d'autorisations pour les services indiqu~s A l'article 4 sauf les
r~guliers devront 8tre adress6es aux Autorit~s comp~tentes, au moins 21 jours avant
ia date pr6vue pour effectuer le voyage.

Les demandes devront 8tre accompagnes des renseignements suivants
- Nom et adresse de l'entreprise qui organise le voyage;
- Nom et adresse du transporteur;
- Num6ro d'immatriculation des v6hicules utilis6s;
- Nombre de voyageurs A transporter;
- Date et frontires de passage A I'entr6e et A la sortie du pays, en y indiquant les

parcours qui s'effectuent en charge ou A vide;
- Itin6raire et Iocalit~s de prise en charge et de d6charge des voyageurs;
- Nom des localit6s des arrets de nuit, et si possible adresse des h6tels;
- Caract6ristiques du voyage : navette ou transport occasionnel.

3. L'entr6e A vide d'un v~hicule pour remplacer un autre avari6 de la meme na-
tionalitt sera couverte par un document 6tabli de commun accord par les deux Par-
ties Contractantes.

4. On entend par trafic nocturne celui qui a lieu entre 22 heures et cinq heures.

III. En ce qui concerne les articles 7, 8, 9 et 10
1. Les autorisations seront en langue nationale de chaque pays et d'un module

annex A ce Protocole.
2. Les autorisations seront num~rot6es par l'Autorit6 qui les 6met.
3. Les transports en transit s'effectueront sans prendre en charge ni d6charger

des marchandises dans le pays travers6.
4. Le fret de retour ne pourra etre pris que dans les provinces travers6es par

l'itin6raire normal de p6n6tration et dans les provinces limitrophes de celles-ci.

IV. En ce qui concerne les articles 7, 8 et 9
1. Les Autorit6s comp6tentes 6changeront dans un dM1ai de deux mois A partir

du dernier jour de chaque annde calendrier, le relevd des autorisations ddlivrdes pen-
dant cette annde.

2. Ce relevd comprendra pour chaque cat6gorie de transports les indications
suivantes :
a) Les num~ros de la premiere et de la derni~re autorisation de chaque cat~gorie

d61ivr6e;
b) Le nombre de voyages effectu~s;
c) Eventuellement, le nombre d'autorisations annules ou non utilis6es. Ces

autorisations ne seront pas imput~es sur le contingent.

V. Entree d vide
L'entr6e A vide d'un v6hicule pour prendre en charge des marchandises dans

l'autre Etat doit faire I'objet d'une autorisation sp~ciale d'entr~e A vide. Cette
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autorisation sera d~livr~e dans les conditions fix~es d'un commun accord entre les
Autorit~s comptentes.

Toutefois, I'entr~e A vide d'un v~hicule en vue d'effectuer un transport dispens6
d'autorisation pr~alable ou plac6 hors contingent ne sera pas soumise A I'autorisation
spciale d'entr~e A vide.

En outre, le transit A vide sera autoris6.

VI. Contingent
Pour mettre en execution I'alin~a 2 de l'article 7 de 'Accord, les Autorit~s com-

p~tentes se mettront d'accord pour fixer les contingents, bilateral et de transit, an-
nuels.

VII. Trafic triangulaire
Un certain pourcentage du contingent d'autorisations pourra etre utilis6 pour le

trafic triangulaire, si le v6hicule traverse son pays d'immatriculation.
FAIT A Madrid le 28 novembre 1978, en deux exemplaires originaux, chacun en

langues bulgare, espagnole et frangaise. [Les] trois textes font 6galement foi; en cas
de divergence le texte frangais pr~vaut.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la Rpublique populaire du Royaume d'Espagne:

de Bulgarie

[Sign6l [Signf]
M. PARVAN PETROV Jost Luis GARCiA L6PEz
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM
OF SPAIN AND THE GOVERNMENT OF THE PEOPLE'S
REPUBLIC OF BULGARIA CONCERNING THE TRANSPORT OF
PASSENGERS AND GOODS BY ROAD

The Government of the Kingdom of Spain and the Government of the People's
Republic of Bulgaria, desiring to develop economic and commercial relations be-
tween the two countries and to facilitate international road transport operations,
have agreed as follows:

Article 1. The two Contracting States shall grant each other's carriers the right
to undertake the international transport of passengers and goods between the two
Contracting States and in transit across their territory under the conditions laid down
in this Agreement.

I. PASSENGER TRANSPORT

Article 2. The transport of passengers under this Agreement shall mean
transport effected by motor coach.

Article 3. The definitions used in this Agreement shall have the following
meaning:

(a) "Motor coaches": motor vehicles which by their construction and ap-
pearance are intended for the transport of more than nine people, including the
driver.

(b) "Occasional 'closed door' tourist transport": transport in which the vehicle
carries the same group of travellers throughout the journey and returns to the coun-
try of departure without taking on or setting down travellers on the way.

(c) "Shuttle transport": transport organized for social or cultural purposes to
carry a specific group of travellers from the same departure point to the same destina-
tion; the vehicle returns empty to the departure point, transports another group,
returns with the first group and continues thus until it enters empty to take back the
last group. The travellers, who must be solely resident abroad, shall be the same for
each group on the outward and return journeys, except in case of force majeure and
with prior authorization.

(d) "Scheduled transport by motor coach": transport effected in accordance
with routes, timetables and fares approved in advance by the competent authorities
of the two Contracting States.

(e) "Other occasional transport": transport not defined in the preceding
paragraphs.

I Applicd provisionally Irom 28 December 1978, I c., 30 days alter the date of signature, and came into lorce
definitively on 28 June 1979, I c., 30 days alter the receipt o1" ihc last ot the diplomatic notifications (eflected on 17 and
29 May 1979) by which the Contractig Parties inflormed each other ol the completion ol their constitutional or legislatl e

formalitics, in accordance with artiLle 21 (I).
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Article 4. 1. The carriers of each of the Contracting States may carry out
scheduled transport, shuttle transport and other occasional transport operations be-
tween the two Contracting States and in transit through their territory only with an
authorization issued by the competent authorities of the other Contracting State.

2. The authorization shall be given in writing and shall state its period of
validity.

3. The authorization shall be carried in the motor coach effecting the transport
and shall be presented on request to traffic control bodies.

Article 5. Prior authorization shall not be required for:
(a) Occasional "closed door" tourist transport;
(b) Occasional transport comprising an outward laden journey and a return unladen

journey.
Occasional transport which meets these conditions shall be the subject of a

waybill, which the carrier shall complete in accordance with the procedures and
forms to be established by mutual agreement between the competent authorities of
the two countries.

Such transport may be effected at night only if special authorization has been
issued by the competent authorities of the two Contracting Parties.

Article 6. 1. Carriers shall address applications for authorization to the
competent authorities of their own country.

2. The applications for authorization, accompanied by the views of the com-
petent authorities of their own State, shall be transmitted to the competent
authorities of the other Contracting State for the authorizations to be issued if ap-
propriate.

II. GOODS TRANSPORT

Article 7. 1. The international road transport of goods between the two
Contracting States or in transit across their territory shall be subject to the system of
prior authorization, except for the kinds of transport covered in article 8.

2. Transport authorizations shall be issued to enterprises by the competent
authorities of the country in which the vehicles belonging to the said enterprises are
registered, within the limits of the quotas to be established by mutual agreement be-
tween the Contracting Parties, taking into account the justified total road transport
needs of the two countries.

To this end, the competent administrations of the two States shall exchange the
necessary blank forms.

3. A single authorization shall be issued for each lorry, whether without
trailer, with trailer or with semi-trailer.

4. The authorization shall be valid only for the carrier to which it is issued and
may not be transferred to a third party.

Article 8. 1. Prior authorization shall be required for:
(a) Funeral transport;
(b) Transport of objects for fairs or exhibitions;
(c) Transport of animals, vehicles and sports equipment necessary for this kind of

competition;
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(d) Transport of theatre sets, costumes, musical instruments and other items for ar-
tistic events;

(e) Transport of photographic, radio, television and film equipment;
(I) Transport of an empty vehicle of one of the Contracting States that is intended

to replace a vehicle which has been damaged in the territory of the other Con-
tracting State or in the territory of a third country, if the driver presents evidence
of the damage which has occurred.
2. The exceptions referred to in subparagraphs (b) to (e) shall be allowed sole-

ly if the articles in question are re-exported.

Article 9. The following shall be subject to authorization but exempt from the
quota:
(a) Furniture removal in vehicles specially equipped for that purpose;
(b) Goods transport by vehicles whose total loaded weight, including trailers, does

not exceed 6 tons;
(c) Transport in vehicles specially equipped with temperature regulators.

Article 10. 1. Transport by vehicles of one of the Contracting States be-
tween two points in the territory of the other Contracting State shall be prohibited.

2. Vehicles registered in one of the Contracting States may load goods in the
territory of the other Contracting State when returning to their own State or to a
third country only on conditions to be established in the Protocol by mutual agree-
ment between the competent authorities of the two Contracting Parties.

Article 11. 1. Each Contracting Party undertakes not to subject vehicles
registered in the other State to weight and dimension conditions more restrictive than
those imposed on vehicles registered in its own country.

2. Where the weight or dimensions of a vehicle or of its load exceed the limits
permitted in the territory of the other Contracting Party, the vehicle shall not be per-
mitted to carry out the transport operation unless it is provided with a special
authorization issued by the competent authority of that Contracting Party.

3. A special authorization issued by the competent authority of the other Con-
tracting Party shall be necessary if dangerous goods are to be transported.

4. If the said authorization restricts the vehicle to a particular route, the
transport operation may be carried out only on that route.

Article 12. The authorizations required for road transport operations shall be
carried on the vehicles of each of the Contracting States and shall be presented,
together with the papers of those vehicles, at the request of the competent authorities
when they are in the territory of the other Contracting State.

111. GENERAL PROVISIONS

Article 13. 1. Transport vehicles registered in one of the Contracting Parties
shall be subject when travelling in the territory of the other Contracting Party to the
taxes, fees and charges in force in the territory of the other Contracting Party.

2. The competent authorities of the Contracting Parties may agree to reduce
or waive the above-mentioned taxes, fees and charges.
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3. Fuel contained in road vehicle fuel tanks, specified by the maker for the type
of road vehicle in question, shall be exempt from customs duties and charges when
crossing the frontiers of the other Contracting Party.

4. Spare parts and tools belonging to one of the Contracting Parties and in-
tended for the repair of a vehicle effecting transport under this Agreement shall be ex-
empt from customs duties or any other charge.

Article 14. 1. Carriers and drivers of motor vehicles of each of the Contract-
ing States who carry out transport operations in or across the territory of the other
Contracting State shall observe all the standards, laws and regulations of that State
and the international rules in force on traffic and road signs.

2. In the event of any accident occurring during the journey, drivers of
vehicles shall be required without delay to inform the competent authorities of the
State in whose territory the accident occurred as well as the competent authorities of
their own State.

Article 15. Carriers of one of the Contracting States may open agencies com-
prising commercial and technical personnel in the territory of the other Contracting
State in order to assist the transport operations being carried out, but such personnel
may not act as intermediaries and such agencies shall be subject to the general legisla-
tion on the subject.

Article 16. Deductions and payments arising out of the execution of the provi-
sions of this Agreement shall be effected in accordance with the payments agreements
in force between the two Contracting States.

Article 17. 1. For the purposes of ensuring proper execution of the provi-
sions of this Agreement and of settling questions which may arise from its implemen-
tation, the two Contracting Parties shall establish a Mixed Commission.

2. The Mixed Commission shall meet at the request of one of the Contracting
Parties and shall convene alternately in the territory of each of them.

Article 18. 1. The competent authorities of the Contracting Parties shall
monitor compliance with the provisions of this Agreement by carriers and their
employees and shall transmit to each other a list of violations noted, of sanctions im-
posed and of sanctions which may be proposed to avoid the repetition of violations,
as follows:
(a) A warning;
(b) Temporary withdrawal of the right to carry out the transport operations referred

to in article 1 of this Agreement in the territory of the State in which the violation
was committed.
2. The authorities applying the sanctions shall notify accordingly the

authorities by which the sanctions were requested.

Article 19. 1. The Contracting Parties shall determine the procedures for
the application of this Agreement in a Protocol which shall enter into force at the
same time as the Agreement.

2. The Mixed Commission provided for in article 17 of this Agreement shall be
competent to make any necessary amendments to the aforesaid Protocol.
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Article 20. The competent authorities under this Agreement shall be deter-
mined in the Protocol envisaged in the preceding article.

Article 21. 1. The Contracting Parties shall notify one another through the
diplomatic channel when the constitutional or legislative formalities required for this
Agreement to enter into force have been completed. It shall enter into force 30 days
after the date of receipt of the last such notification.

2. This Agreement shall be applied on a provisional basis 30 days after the date
of its signature.

3. This Agreement shall remain in force for a term of one year and shall be ex-
tended automatically from year to year unless it is denounced by notification from
one Contracting Party three months before the expiry of the current calendar year.

DONE at Madrid on 28 November 1978 in two original copies, each in the
Bulgarian, Spanish and French languages. The three texts are equally authentic but,
in case of disagreement, the French text shall prevail.

For the Government For the Government
of the Kingdom of Spain: of the People's Republic

of Bulgaria:

[Signed] [Signed]
JosE Luis GARciA L6PEZ M. PARVAN PETROV

Director-General Director-General
for Land Transportation of the Ministry of Transportation

PROTOCOL DRAWN UP PURSUANT TO ARTICLE 19 OF THE AGREE-
MENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF SPAIN
AND THE GOVERNMENT OF THE PEOPLE'S REPUBLIC OF
BULGARIA CONCERNING INTERNATIONAL ROAD TRANSPORT

The following procedures have been agreed upon for the application of the
Agreement concerning international road transport:

I. Competent authorities
The competent authorities within the meaning of the Agreement are:

In the case of Bulgaria:
Ministry of Transportation
Department of International Co-operation
V. Levski 9
Sofia

In the case of Spain:
Ministry of Land Transportation
Avenida del Generalisimo 1
Madrid 6

1I. With reference to articles 4, 5 and 6
1. Applications for authorizations for the scheduled services referred to in ar-

ticle 4 must be accompanied by the documents required under the legislation in force
in each country.
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2. Applications for authorizations for the services referred to in article 4 other
than scheduled services must be sent to the competent authorities at least 21 days
before the date on which the journey is to take place.

Applications must be accompanied by the following information:
- The name and address of the enterprise organizing the journey;
- The name and address of the carrier;
- The registration numbers of the vehicles to be used;
- The number of passengers to be carried;
- The date and frontier crossing point for entering and leaving the country as well

as the sections of route to be covered laden or unladen;
- The route and the points at which passengers are to be taken on and set down;
- The names of overnight stopping places, including, if possible, hotel addresses;
- A description of the journey: shuttle or occasional transport.

3. Entry by an unladen vehicle to replace a damaged one of the same national-
ity shall be covered by a document drawn up by mutual agreement of the two Con-
tracting Parties.

4. Night-time traffic shall mean traffic between 10 p.m. and 5 a.m.

III. With reference to articles 7, 8, 9 and 10
1. Authorizations shall be drawn up in the national language of each country

and shall conform to the model annexed to this Protocol.
2. Authorizations shall be numbered by the issuing authority.
3. Transport in transit shall be carried out without loading or unloading goods

in the country of transit.
4. Return freight may be carried only through the provinces traversed by the

standard entry route and their adjoining provinces.

IV. With reference to articles 7, 8 and 9
1. Within two months of the last day of each calendar year, the competent

authorities shall exchange a report on authorizations issued during that year.
2. The said report shall contain the following particulars for each transport

category:
(a) The numbers of the first and last authorizations issued in each category;
(b) The number of journeys undertaken;
(c) Where applicable, the number of authorizations cancelled or not used. Such

authorizations shall not be charged against the quota.

V. Unladen entry
A special authorization for unladen entry must be issued for a vehicle which

enters the other State empty in order to take on goods. This authorization shall be
issued on the conditions established by mutual agreement between competent
authorities. However, the unladen entry of a vehicle in order to carry out a transport
operation which does not require prior authorization or is not subject to the quota
shall not require a special authorization for unladen entry.

Unladen transit journeys shall, moreover, be permitted.
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VI. Quota
In application of the second paragraph of article 7 of the Agreement, the compe-

tent authorities shall agree on the establishment of annual quotas for both two-way
and transit operations.

VII. Triangular traffic
A certain percentage of the quota of authorizations may be used for triangular

traffic, if vehicles traverse the country in which they are registered.

, DONE at Madrid on 28 November 1978 in two original copies, each in the
Bulgarian, Spanish and French languages. The three texts are equally authentic but,
in case of disagreement, the French text shall prevail.

For the Government
of the Kingdom of Spain:

[Signed]
JosE Luis GARCiA L6PEZ

Director-General
for Land Transportation

For the Government
of the People's Republic

of Bulgaria:

[Signed]
M. PARVAN PETROV

Director-General
of the Ministry of Transportation
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[SPANISH TEXT -TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO ENTRE EL GOBIERNO DEL REINO DE ESPA&4A Y EL
GOBIERNO DE LA REPUBLICA SOCIALISTA CHECOSLOVACA
SOBRE TRANSPORTES INTERNACIONALES POR CARRETERA

El Gobierno del Reino de Espafia y el Gobierno de la Repfiblica Socialista
Checoslovaca, deseosos de desarrollar las relaciones amistosas entre los dos paises de
conformidad con el Acta final de la Conferencia sobre la Seguridad y la Cooperaci6n
en Europa (Helsinki, 1975) y de fomentar el trafico internacional por carretera entre
los dos paises asi como el trdnsito a travs de su territorio, han acordado lo que sigue:

I. TRANSPORTE DE VIAJEROS

Articulo 1. Todos los transportes de viajeros realizados por medio de
vehiculos aptos para transportar mis de ocho personas sentadas sin contar el con-
ductor, entre los dos paises en trdnsito a travs de sus territorios, estdn sometidos al
r~gimen de autorizaci6n, excepto los que se definen en el Articulo 4.

1. Las lineas regulares entre los dos paises o en trdnsito por su territorio se
aprueban de comfin acuerdo entre las autoridades competentes de las Partes Con-
tratantes sobre la base de reciprocidad.

2. Las autoridades competentes de las Partes Contratantes entregardn las
autorizaciones para el recorrido comprendido en su territorio.

3. Las condiciones para otorgar la autorizaci6n serdn determinadas por mutuo
acuerdo entre las autoridades competentes de las Partes Contratantes.

Articulo 2. La petici6n de autorizaciones deberA ser sometida a las auto-
ridades competentes del pais de matriculaci6n del vehiculo al menos con dos meses de
antelaci6n a la fecha prevista para realizar el viaje. Las peticiones deberin ir acom-
pafiadas de los documentos necesarios para la obtenci6n de la autorizaci6n.

Articulo 3. Para los viajes discrecionales, a excepci6n de los previstos en el
Articulo 4, se necesitard una autorizaci6n otorgada por las autoridades competentes
de la Parte Contratante donde esti matriculado el vehiculo.

Articulo 4. 1. Los viajes discrecionales en autocares no estin sometidos al
regimen de autorizaci6n cuando las mismas personas son transportadas en el mismo
vehiculo:
a) Si se trata de un circuito que empieza y termina en el territorio del pais de matri-

culaci6n del vehiculo, o en un mismo tercer pais;
b) Si el viaje empieza en el territorio del pais en el que estd matriculado el vehiculo y

termina en el territorio de la otra Parte Contratante o de un tercer pais, siempre
que el vehiculo vuelva de vacio a su pais de matriculaci6n, excepto en el caso de
poseer una autorizaci6n especial.
2. Los viajes discrecionales que cumplan estas condiciones deberdn estar am-

parados en una hoja de ruta que el transportista deberd cumplimentar, segfin las
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modalidades que se fijardn de comdin acuerdo por las autoridades competentes de las
dos Partes Contratantes.

II. TRANSPORTES DE MERCANCfAS

Articulo 5. 1. Todos los transportes de mercancias entre los dos paises o en
trdnsito a travs de su territorio estdn sometidos al regimen de autorizaci6n a excep-
ci6n de los definidos en el Articulo 6.

2. Las autoridades competentes de las dos Partes Contratantes fijardn de
comtin acuerdo un contingente anual de autorizaciones.

3. Las autoridades competentes de cada Parte Contratante enviarAn el con-
tingente de autorizaciones acordado a las autoridades competentes de la otra Parte
Contratante.

4. Las autorizaciones de transporte son facilitadas a los transportistas por las
autoridades competentes del pais de matriculaci6n de los vehiculos.

Articulo 6. No esttn sometidos a autorizaci6n:
a) Los transportes de mercancias destinadas a exposiciones y a ferias;
b) Los transportes de caballos de carreras, coches de competici6n y otros elementos

necesarios para manifestaciones deportivas;
c) Los transportes de material de teatro y decorados;
d) Los transportes de instrumentos musicales y equipos destinados a emisiones

radiof6nicas, a tomas de vista cinematogrdficas o de televisi6n;
e) Los transportes discrecionales de mercancias con destino o procedencia de

aeropuertos, en el caso de desvio de los servicios a~reos;
f) Los transportes de equipajes en remolques unidos a vehiculos destinados al

transporte de pasajeros, y transporte de equipajes mediante cualquier clase de
vehiculos procedentes o con destino a aeropuertos;

g) Los transportes postales;
h) Los transportes de vehiculos averiados, asi como la entrada de un vehiculo en

vacio para reemplazar otro vehiculo averiado en el inter6s del transporte de la
mercancias cargadas en el vehiculo averiado;

i) Los transportes de abejas y alevines;
j) Los transportes funebres.

Los transportes citados en los apartados a a d no estan sometidos a autorizaci6n
mds que si los objetos o animales son reexportados.

Articulo 7. Estarln sometidos a autorizaci6n pero considerados fuera de con-
tingente:
a) Los transportes de mudanzas en vehiculos especialmente equipados para ello;
b) Los transportes de mercancias en vehiculos cuyo peso total en carga, incluido el

de los remolques, no exceda de seis toneladas;
c) Los transportes de mercancias a temperatura dirigida, en vehiculos especial-

mente equipados a este efecto.
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III. PRESCRIPCIONES GENERALES

Articulo 8. Las Autoridades competentes de las dos Partes Contratantes otor-
gardn autorizaciones para el transporte de viajeros y de mercancias de conformidad
con el presente acuerdo, y dInicamente a los transportistas autorizados por las regla-
mentaciones de su pais para efectuar trdfico internacional.

Articulo 9. Los transportistas de un pais no estdn autorizados a efectuar
transportes entre dos puntos situados en el territorio del otro pais.

Articulo 10. Los transportistas de un pais estdn autorizados a efectuar trans-
portes entre el otro pais y un tercero, solamente en el caso de poseer una autorizaci6n
especial de la autoridad competente de la otra Parte Contratante, que podrd serles
concedida si el vehiculo atraviesa en trdnsito su pais de matriculaci6n.

Articulo 11. 1. Si el peso o las dimensiones del vehiculo o de la carga sobre-
pasan los limites admitidos en el territorio de la otra Parte Contratante, el vehiculo
no podrd realizar el transporte mis que si estd provisto de una autorizaci6n especial
concedida por la autoridad competente de dicha Parte Contratante.

2. Si se trata del transporte de mercancias peligrosas, serd necesaria una auto-
rizaci6n especial concedida por la autoridad competente de la otra Parte Contra-
tante.

3. Si estas autorizaciones limitan la circulaci6n del vehiculo a un itinerario
determinado, el transporte solo podrd realizarse en dicho itinerario.

Articulo 12. 1. Las autorizaciones serdn devueltas por los transportistas a la
autoridad que las hubiera concedido, despuds de su utilizaci6n, o al expirar su plazo
de validez en caso de no utilizaci6n de las mismas; las autorizaciones utilizadas
deberdn ser selladas en la aduana.

2. Las autoridades competentes de las dos Partes Contratantes fijardn de
comfin acuerdo el sistema de intercambiar la documentaci6n necesaria y los datos
estadisticos.

Articulo 13. Las autorizaciones de transporte y los otros documentos pre-
vistos en este acuerdo deberdn llevarse en los vehiculos y ser presentados a todo re-
querimiento de las autoridades competentes de control.

Articulo 14. 1. Los transportistas que han cometido en el territorio de la
otra Parte Contratante infracciones graves o reiteradas a las disposiciones del pre-
sente acuerdo o de las leyes y reglamentos en vigor sobre dicho territorio y en relaci6n
con los transportes y la circulaci6n por carretera, son sometidos a petici6n de las
autoridades competentes del pais en el que se ha cometido la infracci6n, a la
aplicaci6n de una de las siguientes medidas:
a) Advertencia;
b) Supresi6n, a titulo temporal (parcial o total) de la posibilidad de efectuar trans-

portes en el territorio de la Parte Contratante en el que se ha cometido la infrac-
ci6n.
2. La aplicaci6n de las medidas mencionadas en el apartado anterior debe ser

comunicada en cuanto sea posible a las autoridades competentes de la Parte Contra-
tante que las haya solicitado.
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3. Las disposiciones del presente articulo no excluyen las sanciones aplicables
segtin las leyes y reglamentos en vigor en el pais en el que se ha cometido la infrac-
ci6n.

Articulo 15. En aquellos casos no regulados por las disposiciones de este
acuerdo ni por aquellas disposiciones de las convenciones internacionales a las que
las dos Partes Contratantes est~n ligadas, se aplicardn las reglamentaciones na-
cionales de cada pais.

Articulo 16. Las empresas que realicen los transportes previstos en el presente
Acuerdo deberin pagar por los transportes efectuados en el territorio de la otra Parte
Contratante los impuestos y las tasas en vigor sobre este territorio, en las condiciones
establecidas en el Protocolo a que hace referencia el Articulo 19 del presente Acuerdo.

A rticulo 17. Las Partes Contratantes se notificardn entre si cudles son las
autoridades competentes para resolver los problemas relativos a la ejecuci6n del
presente Acuerdo.

Articulo 18. Para la ejecuci6n del presente Acuerdo se crea una Comisi6n
Mixta. Esta Comisi6n se reunird a petici6n de una de las Partes Contratantes, alter-
nativamente eri el territorio de cada una de ellas.

Articulo 19. 1. Las modalidades de aplicaci6n del presente Acuerdo se
regulardn por las Partes Contratantes mediante un Protocolo que entrard en vigor al
mismo tiempo que dicho Acuerdo.

2. La Comisi6n Mixta prevista en el Articulo 18 del presente Acuerdo tendrd
competencia para modificar el Protocolo, cuando se estime conveniente.

IV. DISPOSICIONES FINALES

Articulo 20. 1. Las Partes Contratantes se notificardn por la via diplom;Atica
el cumplimiento de las formalidades constitucionales o legislativas requeridas para la
entrada en vigor del presente Acuerdo. Este entrard en vigor 30 dias despu6s de la
fecha de recepci6n de la tltima de estas notificaciones.

2. El presente Acuerdo se suscribe por el plazo de un afio y se prorrogard
tacitamente de afio en afio excepto en el caso de ser denunciado por una de las Partes
Contratantes con una antelaci6n de tres meses a la expiraci6n del afio civil en curso.

HECHO en Madrid, el 7 de marzo de 1979, en dos ejemplares originales en los
idiomas checo, espafiol y frances. Los tres textos son igualmente aut~nticos, y en
caso de divergencia prevalecerd el texto frances.

Por el Gobierno Por el Gobierno
del Reino de Espafia: de la Reptiblica Socialista

Checoslovaca:

[Signed - Signd] [Signed - Signd]
MARCELINO OREJA AGUIRRE Ing. BOHUSLAV CHNOUPEK

Ministro de Asuntos Exteriores Ministro de Asuntos Exteriores
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PROTOCOLO ESTABLECIDO EN VIRTUD DEL ARTiCULO 19 DEL
ACUERDO ENTRE EL GOBIERNO DEL REINO DE ESPANA Y EL
GOBIERNO DE LA REPUBLICA SOCIALISTA DE CHECOSLOVAQUIA,
SOBRE TRANSPORTES INTERNACIONALES POR CARRETERA

Para la aplicaci6n del Acuerdo sobre transportes internacionales por carretera,
se ha previsto las siguientes modalidades de aplicaci6n.

1. En relacicn con los 4primeros art(culos, con el articulo 7y con los articulos Oy 11
1. Las Autoridades competentes a las que deberdn dirigirse las peticiones de

autorizaci6n son:
Por parte checoslovaca:

Ministerio Federal de Transportes
Departamento de los Transportes

por Carretera y Urbanos
Na Pfikop6, 33
Praga 1
Las peticiones de autorizaciones especiales, segdn el articulo 11 del Acuerdo,

deben ser dirigidas a:

C2eskoslovensk6 Sdru eni mezindrodnich
automobilov ,ch dopravcfi. CESMAD

Peruck,, 5
120 67 Praga 2

Por parte espafiola:
Direcci6n General de Transportes Terrestres
Secci6n de Transportes Internacionales
Ministerio de Transportes y Comunicaciones
Plaza de San Juan de la Cruz, 1
Madrid 3
2. Las peticiones de autorizaciones para los servicios a que se refiere el articulo 1

deberdn ir acompafiadas de los documentos exigidos por la legislaci6n vigente en los
dos paises.

3. Las peticiones de autorizaciones para los servicios citados en el articulo 3
debern dirigirse a las Autoridades competentes 30 dias antes, por lo menos, de la
fecha prevista para la realizaci6n del viaje.

En las peticiones deberin figurar los siguientes datos:
- Nombre y sefias de la entidad que organiza el viaje;
- Nombre y sefias del transportista;
- Ntimero de la matricula de los vehiculos utilizados;
- Ntimero de viajeros que se transportar.An;
- Fecha y puestos fronterizos de paso, a la entrada y a la salida del pals, indicdndose

los recorridos que efecttien los vehiculos en carga o en vacio;
- Itinerario y localidades de carga y descarga de viajeros;
- Caracteristicas del viaje: transporte en lanzadera o transporte discrecional.

4. La entrada en vacio de un vehiculo de viajeros o de mercancias para susti-
tuir a otro averiado de la misma nacionalidad estard amparado por un documento
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establecido de comCin acuerdo por las autoridades competentes de las dos Partes
Contratantes.
II. En relacidn con el articulo 5

1. Los formularios de autorizaciones se imprimirin en el idioma del pais en el
que tendrtn validez, y en otro idioma que serA acordado por ambas Partes Con-
tratantes; el modelo de la autorizaci6n serd tambiin establecido por 6stas.

2. Las autorizaciones sertn numeradas por la Autoridad que las conceda.
3. Los transportes en trAnsito se realizarnn sin cargar ni descargar mercancias

en el pais atravesado.
4. Solamente se podri tomar carga de retorno en las provincias atravesadas

por el itinerario normal de penetraci6n, y en las provincias limitrofes de 6stas.
Sin embargo, un cierto porcentaje del contingente de autorizaciones de Zona

Larga (loco) podrA utilizarse para tomar carga de retorno sin limitaci6n geogrdfica.
Este porcentaje serd fijado por la Comisi6n Mixta.

5. Un contingente especial completamente diferente del que se fija para los
transportes de mercancias entre los dos paises se establecer.A para los transportes en
trdnsito.

III. En relacidn con el artculo 12
1. Las autoridades competentes intercambiar-n dentro de un plazo de dos

meses, a partir del tiltimo dia de cada afio civil, la relaci6n de las autorizaciones con-
cedidas durante el citado afio.

2. Dicha relaci6n comprenderd para cada categoria de transporte las indica-
ciones siguientes:
a) Los ntimeros de la primera y de la tiltima autorizaci6n entregada, y el ntimero de

viajes autorizados;
b) El niimero de viajes realizados;
c) Eventualmente, el ntimero de autorizaciones anuladas o sin utilizar. Estas auto-

rizaciones no se imputartn al contingente.
IV. En relaci6n con el articulo 16

A los efectos de aplicaci6n de este articulo, se estudiarA el establecimiento de
una armonizaci6n fiscal basada en un r6gimen de reciprocidad.

V. En relaci6n con los articulos 14, 17y 18
Las Autoridades competentes para la aplicaci6n del presente Acuerdo son:

Por parte espafiola:
Direcci6n General de Transportes Terrestres
Secci6n de Transportes Internacionales
Ministerio de Transportes y Comunicaciones
Plaza de San Juan de la Cruz, 1
Madrid 3

Por parte checoslovaca:
Ministerio Federal de Transportes
Departamento de los Transportes

por Carretera y Urbanos
Na Pfikop6 33
Praga 1
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VI. Entrada en vacio
La entrada en vacio de un vehiculo para cargar mercancias en el otro pais serd

objeto de una autorizaci6n especial de entrada en vacio. Esta autorizaci6n se
facilitari en las condiciones fijadas de comtin acuerdo por las Partes Contratantes.

Sin embargo, la entrada en vacio de un vehiculo para efectuar un transporte que
no necesite autorizaci6n previa, o considerado fuera de contingente, no estard
sometida a la autorizaci6n especial de entrada en vacio.

Por otra parte el trinsito en vacio serd autorizado.
VII. Contingente

Para cumplimentar lo dispuesto en el apartado 2 del articulo 5 del Acuerdo, las
autoridades competentes se pondrdn de acuerdo para fijar los contingentes, de Zona
Larga (loco) ye de Trdnsito correspondientes a cada afio civil.

HECHO en Madrid, el 7 de marzo de 1979, en dos ejemplares originales en los
idiomas checo, espafiol y frances. Los tres textos son igualmente aut6nticos, y en
caso de divergencia prevalecerd el texto francds.

Por el Gobierno Por el Gobierno
del Reino de Espafia: de la Reptiblica Socialista

Checoslovaca:

[Signed - Signd] [Signed - Signd]
MARCELINO OREJA AGUIRRE Ing. BOHUSLAV CHNOUPEK

Ministro de Asuntos Exteriores Ministro de Asuntos Exteriores
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[CZECH TEXT - TEXTE TCHEQUE]

DOHODA MEZI VLADOU SPANELSKtHO KRALOVSTVi A VLADOU
ICESKOSLOVENSKt SOCIALISTICKE REPUBLIKY 0 MEZINA-
RODNi SILNICNI DOPRAVE-

Vlida Span~lskdho krdlovstvi a vldda 'Ceskoslovenskd socialistickd republiky
pfejice si rozvijet pfatelsk6 vztahy mezi ob~ma zem~mi v souladu se Zdv~retnm
aktem Konference o bezpe~nosti a spoluprdci v Evrop6 (Helsinki, 1975) a pod-
porovat mezin~rodni silni~ni dopravu mezi ob~ma stdty, jako2 i tranzit jejich
uzemim se dohodly takto:

I. PItEPRAVA CESTUJiCiCH

OIdnek 1. Vegkerd pfeprava cestujicich mezi ob~ma zem~mi nebo tranzit je-
jich tizemim, kterd je provfdna vozidly zpfisobilmi pfepravovat vice ne2 osm
sedicich osob krom6 fidife, podl6hd povolovacimu fizeni s vjimkou pfeprav
definovan ,ch 61dnkem 4.

1. Pravideln6 trat6 mezi ob~ma zem~mi nebo tranzit jejich tizemim jsou
schvalovdny spolenou dohodou mezi pfislugn ,mi orgdny smluvnich stran na
zdklad6 reciprocity.

2. Pfislugn6 orgdny smluvnich stran vyddvaji povoleni pro tisek trati le ici na
jejich vlastnim 6izemi.

3. Podminky pro vyddvdni povoleni budou dohodnuty spolednou dohodou
mezi pfislugn ,mi orgdny obou smluvnich stran.

Cldnek 2. Zaidost o povoleni musi b ,t adresovana pislugn ,m orgdnCim zem6,
v ni2 je vozidlo evidovdno, alespofi dva m~sice pfed pldnovanm datem uskutenni
cesty. Zddosti musi bt vybaveny doklady potfebn ,mi pro obdr eni povoleni.

(Idnek 3. Pro pfile.itostn6 pfepravy cestujicich, kter& nejsou uvedeny v
lMnku 4, bude vyladovdno povoleni vystaven6 pfislugn ,mi orgdny druh6 smluvni

strany. Tato povoleni budou vyddvdna pfislugn ,mi orgdny smluvni strany, kde je
vozidlo evidovdno.

(idnek 4. 1. Pfilelitostn6 cesty autokarem nepodlhaji povolacimu fizeni,
jsou-li tyt62 osoby pfepravovdny stejn'm vozidlem:
a) U pfile.itosti okru.ni jizdy, kterd za~inA a kon6i na tizemi zem6, kde je vozidlo

evidovdno, nebo ve stejn6 tfeti zemi;
b) U pfileitosti jizdy, kde misto odjezdu levi na tizemi zem, v ni2 je vozidlo

evidovdno a misto ur~eni na tizemi druh6 smluvni strany, nebo na izemi tfeti
zem6 za podminky, le vozidlo se vrdti prdzdn6 do sv6 zem, kde je evidovdno, s
v~jimkou, 2e ma zvldItni povoleni.
2. P~ileitostnd ptepravy fidici se t~mito podminkami podlhaji pfedpiscim o

pfepravnim dokladu, kter, musi dopravce vyplnit podle zp~sobci, je. budou
stanoveny spolenou dohodou pfislugn ,mi orgdny obou smluvnich stran.
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II. PREPRAVA ZBOZI

eldnek 5. 1. Vegkerd pfeprava zboli mezi ob~ma zem~mi nebo tranzit jejich
dzemim podl6hA povolovacimu fizeni s v jimkou pfeprav uveden~ch v 6l6nku 6.

2. Pfislun orginy obou smluvnich stran stanovi ve spole~n6 dohodt ro~ni
kontingent povoleni.

3. PfisluWn orgdny kad smluvni strany pfedaji stanoven po~et povoleni
pfislugn~m orgdnCim druh6 smluvni strany.

4. Pfepravni povoleni budou pfeddna dopravctim pfislugn ,mi orginy zem6,
kde jsou vozidla evidovdna.

Cidnek 6. Povoleni nepodl6haji:
a) Pfepravy zbo i uren~ho pro v ,stavy a veletrhy;
b) Pfepravy zdvodnich koni, zdvodnich automobilfi a jinch sportovnich potfeb

ur~ench pro sportovni podniky;
c) Pfepravy divadelnich dekoraci a rekvizit;
d) Pfepravy hudebnich ndstrojfi a potfeb pro rozhlasovd, filmovd nebo televizni

natieni;
e) Pfile itostn6 pfepravy zboli na letigt6 a z letigt v pfipad6 odklon~ni leteckch

sluieb;
f) Pfepravy zavazadel pfiv~sy za vozidly uren'mi pro pfepravy cestujicich a

pfepravy zavazadel vozidly vgeho druhu na letigt6 a z letigt6;
g) Pfepravy pogtovnich zisilek;
h) Pfepravy pogkozenkch vozidel, jako2 i vstup prizdn6ho vozidla ndhradou za

pogkozend vozidlo v zdjmu pfepravy zbo i nalolen~ho na pogkozendm vozidle;
i) Pfepravy vel a rybfho plfidku;
j) Pfepravy pohtebni.

Pfepravy uveden6 pod a a2 d nepodl~haji povoleni, jsou-li pfedmty nebo
zvifata znovu vyvezeny.

Oldnek 7. Ndsledujici pfepravy budou podl6hat povoleni, ale mimo rdmec
kontingentu:
a) Pfepravy stehovankch svrgkCi ve vozidlech zvl~t6 vybavench k tomuto Uielu;
b) Pfepravy zbo~i vozidly, jejich2 celkovd hmotnost s ndkladem v~etn pfiv~su

nepfevyguje 6 tun;
c) Pfepravy v izothermickch vozidlech zvl~gt6 vybaven~ch k tomuto Uelu.

III. VSEOBECNA USTANOVENI

Oldnek 8. Pfislu~n6 orginy smluvnich stran vydivaji povoleni pro pfepravy
cestujicich a zbo i v souladu s touto dohodou, a to pouze dopravccim, ktefi jsou
oprivn~ni podle pfedpisO sv6 zem6 k provid~ni mezinirodni pfepravy.

(ldnek 9. Dopravci jedn6 zem6 nejsou oprdvn~ni providt p~epravy mezi
dv~ma misty le icimi na tizemi druh6 zem6.

(ldnek 10. Dopravci jedn6 zem6 jsou oprdvn~ni providt pfepravy mezi
druhou a tfeti zemi v pfipad6, bylo-li jim vydino zvldgtni povoleni pfislugnm

Vol.1141,1-17911



1979 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 195

org.Anem druhd smluvni strany, kterd jim mti.e b~t udtleno, jestlile vozidlo projildi
tranzitem zemi, v ni2 je evidovdno.

Idnek 11. 1. Pfekro~i-Ii vdhy nebo rozmtry vozidla nebo nikladu nejv ,e
pfipustn6 vdhy nebo rozm~ry na dzemi druh smluvni strany, vozidlo mOcle
uskute~nit ptepravu jen, je-li vybaveno zvldgtnim povolenim vydan'm pislu~n ,m
orgdnem t~to smluvni strany.

2. Zvl Atni povoleni vydan6 pfislugn~m orginem druh smluvni strany bude
nutn6 v pfipad6 pfeprav nebezpe~ndho zboli.

3. Omezuji-li povoleni jizdu vozidla po stanoven6 trase, mole b't tato
pfeprava provedena pouze po t6to trase.

(ldnek 12. 1. Dopravci vrfti povoleni po pou~iti nebo po uplynuti doby je-
jich platnosti v pfipad nepou iti orginim, kter6 je vydaly; pou iti povoleni musi
b ,t orazitkovdna celnimi orgdny.

2. Pfislugn6 org~iny obou smluvnich stran stanovi vzijemnou dohodou zpsob
vm~ny potfebnch dokladCi a statistickch tddajii.

OIdnek 13. Piepravni povoleni a jin6 doklady uvedend v t~to dohod musi b't
ve vozidlech a musi bt pfedloieny kdykoliv na po2Adini pfislugnch kontrolnich
orgdnii.

(ldnek 14. 1. Dopravci, ktefi se dopusti na fizemi druh smluvni strany
zdva nch nebo optovan~ch pfestupkii proti ustanoveni t~to dohody nebo proti
platn~m zdkon~m a pfedpisCim na uveden6m zemi, kterd souviseji se silnifni dopra-
vou a silnifnim provozem, podlhaji na polidini pfislugn ,ch orgdn6 stdtu, kde
doglo k pfestupku, jednomu z t~chto opatfeni:
a) Ud~Ieni v ,strahy;
b) Vysloveni do~asn~ho z~kazu ( ste~nho nebo dpInho) molnosti provdd~t

ptepravy na dizemi smluvni strany, kde byl pfestupek sp.chdn.
2. Provedeni opatfeni, uvedench v pfedchozim odstavci, musi bt bez prod-

leni ohlIgeno pfislugnm orgintim smluvni strany, kterd je bude uplatfiovat.
3. Ustanoveni tohoto 61dnku nevylu~uji trestni postih podle platnch zdkonfi a

pfedpisCi stdtu, kde byl pfestupek spdchdn.

eldnek 15. V pfipadech, kter6 nejsou upraveny ustanovenimi t6to dohody
nebo ustanovenimi mezindrodnich smluv, jimil jsou obU smluvni strany vdziny,
budou poulity vnitrostitni pfedpisy pfislugn6ho stdtu.

Oidnek 16. Podniky, kter6 providji pfepravy uveden6 v t6to dohod6, zaplati
za pfepravy uskute~n~n6 na tdzemi druh smluvni strany dan6 a poplatky vybiran6 na
jejim tizemi, za podminek stanoven ch v protokolu zmin~n~m v linku 19 t6to
dohody.

(Idnek 17. Smluvni strany si navzijem ozndmi, kter6 orginy jsou pfislugn6
upravovat otizky tkajici se provAdni t~to dohody.

(idnek 18. K provwdni t6to dohody se zfizuje Smigend komise. Tato komise
se sejde na Mdost jedn6 nebo druh smluvni strany, stfidav6 na tizemi kad z nich.
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idnek 19. 1. Smluvni strany upravi zpCisob providni t~to dohody Pro-
tokolem, kter vstoupi v platnost sou~asn6 s touto dohodou.

2. Smigeni komise uvedeni v (linku 18 t~to dohody bude pfislugni v pfipad6
potfeby prov~dt zm~ny v tomto protokolu.

IV. ZAVERECNA USTANOVENI

Cldnek 20. 1. Smluvni strany si ozndmi diplomatickou cestou spln~ni
distavnich a prvnich formalit pol.adovan~ch pro vstup Dohody v platnost. Tato
vstoupi v platnost za 30 dn6i ode dne pfijeti druh~ho z t~chto ozndmeni.

2. Tato dohoda se uzavirA na dobu jednoho roku a bude milky prodlu~ovdina
z roku na rok, pokud nebude jednou ze smluvnich stran vypov~zena tfi m~sice pfed
koncem probihajiciho kalenddiniho roku.

DANO v Madridu dne 7. bfezna 1979 ve dvou vyhotovenich v jazyce 9panlsk~m,
6esk~m a francouzsk~m, pfiieml v~echny tfi texty jsou stejn6 autentick6. V pfipad6
sporu ve v'kladu bude rozhodujici francouzsk text.

Za vlidu Za vlddu
Span~lsk6ho krdlovstvi: Ceskoslovensk6 socialistick6

republiky:

[Signed- Signe] [Signed- Signo]
MARCELINO OREJA AGUIRRE Ing. BOHUSLAV CHNOUPEK

Ministro de Asuntos Exteriores Ministro de Asuntos Exteriores

PROTOKOL VYPRACOVANY" NA ZAKLADP- CLANKU 19 DOHODY MEZI
VLADOU SPANELSK8HO KRALOVSTVi A VLADOU CESKOSLOVEN-
SKt SOCIALISTICKE REPUBLIKY 0 MEZINARODNI SILNIlCNi
DOPRAVE

K provid~ni Dohody o mezindrodni silni~ni doprav6 bylo dohodnuto:

I. Ke etyfem prvnim eldnkam, k 61dnku 7 a k tidnkam 1O a 11
1. Pfislugn6 orginy, kter~m je tfeba zasilat 2ddosti o povoleni, jsou tyto:

Ze §pan6lsk6 strany:
Generdlni feditelstvi pozemnich pfeprav
Odd~leni mezindrodni dopravy
Ministerstvo dopravy a spojCi
Plaza San Juan de la Cruz, 1
Madrid 3

Z 6eskoslovensk strany:
Federdlni ministerstvo dopravy
Odbor silnini a m~stsk dopravy
Na pfikop6 33
Praha 1
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Zidosti o zvldtni povoleni podle Nldnku 11 Dohody je tfeba adresovat do
(eskoslovenska na:

(eskoslovenskd sdruieni mezindrodnich
automobilov~ch dopravcCi-CESMAD

PeruckA 5
120 67 Praha 2
2. K 16dostem o povoleni pro pfepravy uveden6 v 6htnku 1 musi b ,t pfiloleny

doklady vyiadovan6 platn~mi pfedpisy v obou zemich.
3. Zidosti o povoleni pro pfepravy uveden6 v Inku 3 musi b't zasldny

pfislugn'm orgnin6m nejm~n 30 dn6 pfed pfedpok1idanou jizdou.
7Zddosti musi obsahovat tyto 6daje:

- Jm~no a adresa podniku, kter cestu organizuje;
- Jm~no a adresa dopravce;
- Eviden~ni islo poulit ,ch vozidel;
- Po~et pfepravovanch cestujicich;
- Datum a hrani~ni pfechody pfi vstupu a vstupu ze zem s uvedenim usek6i trati

projetch s obsazen~m a przdnm vozidlem;
- PlIn cesty a mista ndstupu a v~stupu cestujicich;
- Charakteristika cesty: pteprava kyvadlovA nebo pfile itostnA.

4. Vstup prdzdn~ho vozidla pro pfepravu cestujicich nebo ndklad&I ndhradou
za po.kozen6 vozidlo t e stdtni pfislugnosti bude uskute~n~n na zAklad6 dokladu
vydan~ho po spolen6 dohod6 pfislugnch orgdni obou smluvnich stran.

1I. K 6ldnku 5
1. Formuhdie povoleni budou vytisknuty v jazyce stdtu, kde jsou platn6 a v

druh~m dohodnut~m jazyce. Vzor povoleni bude dohodnut obfma smluvnimi
stranami.

2. Povoleni budou 6islovdna vyddvajicim orgdnem.
3. Tranzitni ptepravy se providji bez naklddky a vyklddky zbo i v proji.dn6

zemi.
4. Zptn' ndklad m6e b ,t nalofen pouze v krajich projild~n ,ch podle

obvyklho phdnu cesty a v krajich s nimi sousedicich.
Nicmn urit6 procento kontingentu povoleni "loco" m6ile by't pou ito pro

naloleni zp~tn~ho ndkladu bez geografick~ho omezeni. Toto procento stanovi
Smigend komise.

5. Zv~itni kontingent zcela odlign, od kontingentu pro ptepravy zbo2i mezi
dvfma zem~mi bude stanoven pro tranzitni pfepravy.

III. Keldnku 12
1. Pfislugnd orgdny si vym~ni do dvou m~sicfi od posledniho dne kaiddho ka-

lenddIniho roku seznam vydan ,ch povoleni za uplynul, rok.
2. Tento seznam bude obsahovat pro ka~dV druh dopravy tyto iidaje:

a) Cislo prvniho a posledniho povoleni vydan6ho v kad kategorii a potet
povolench jizd;

b) Po~et uskute~n~nch jizd;
c) Po pfipad6 po~et povoleni zrugench nebo nepouiitch. Tato povoleni nebudou

z kontingentu odeitdna.
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IV. K Nldnku 16
Pro pou~iti tohoto Minku se pfezkoumd mo~nost slad~ni fiskilnich zdijmUi na

ziklad6 reciprocity.

V. K eldnklam 14, 17 a 18
Pfislugn ,mi orgdny pro providni t~to dohody .isou:

Ze §pan~lskd strany:
Generdlni feditelstvi pozemnich pfeprav
Odd~leni mezindrodni dopravy
Ministerstvo dopravy a spojCi
Madrid

Z eskoslovensk6 strany:
Federini ministerstvo dopravy
Odbor silni~ni a m~stsk6 dopravy
Na pfikop6 33
Praha 1

VI. Vstup prdzdndho vozidla
Ke vstupu prdzdn~ho vozidla pro naklddku zbo21 v druh~m stt je tfeba

zvlditni povoleni pro vstup prdzdn~ho vozidla. Toto povoleni bude vydino za
podminek dohodnut ,ch spole~n6 pfislugn ,mi orgdny.

Vstup prizdn~ho vozidla k provedeni pfepravy osvobozen6 od vyddni povoleni
nebo pfepravy mimo kontingent nevy2aduje v~ak zv1igtniho povoleni pro vstup
prdzdn~ho vozidla. Mimo tyto pfipady je tranzit prd.zdn~ho vozidla povolen.

VII. Kontingent
K provedeni odstavce 2 6ldnku 5 Dohody pfislu~nd orginy dohodnou rozsah

kontingentti "loco" a "tranzit" pro ka2d, kalenddfni rok.
DANO v Madridu dne 7. bfezna 1979 ve dvou pfivodnich vyhotovenich v jazyce

gpan~lsk~m, 6esk~m a francouzsk~m, pfiem! v~echny tFi texty jsou stejn6
autentick6. V pfipad6 sporu ve vkladu bude rozhodujici francouzsk, text.

Za vhidu Za vlidu
Span~lsk~ho krdlovstvi: Ceskoslovensk socialistick6

republiky:

[Signed- Signd] [Signed- Signdl
MARCELINO OREJA AGUIRRE Ing. BOHUSLAV CHNOUPEK
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME D'ESPAGNE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA RIPUBLIQUE SOCIALISTE
TCHtCOSLOVAQUE CONCERNANT LES TRANSPORTS ROU-
TIERS INTERNATIONAUX

Le Gouvernement du Royaume d'Espagne et le Gouvernement de la Rdpublique
socialiste tchdcoslovaque, d~sireux de d~velopper les relations amicales entre les deux
pays conformdment A l'Acte final de la Confdrence sur la sdcurit6 et la cooperation en
Europe (Helsinki, 1975)1, et de favoriser le trafic routier international entre les deux
Etats, ainsi que le transit A travers leur territoire respectif, sont convenus de ce qui
suit :

I. TRANSPORTS DE VOYAGEURS

Article 1. Tous les transports de voyageurs r6alis6s au moyen de v6hicules
aptes A transporter plus de huit personnes assises, non compris le conducteur, entre
les deux pays ou en transit A travers leurs territoires, sont soumis au r6gime de
l'autorisation, sauf ceux qui sont d~finis A l'article 4.

1. Les lignes r6gulires entre les deux pays ou en transit par leur territoire sont
agrddes d'un commun accord entre les autoritds comp~tentes des Parties Contrac-
tantes, sur la base de la r6ciprocit6.

2. Les autorit6s comp6tentes des Parties Contractantes d6livreront les
autorisations pour le tronqon de parcours situd sur leur propre territoire.

3. Les conditions pour d6livrer l'autorisation seront agr 6es d'un commun ac-
cord entre les autorit6s comp~tentes des deux Parties Contractantes.

Article 2. La demande d'autorisations devra &re adress6e aux autorit6s com-
p6tentes du pays d'immatriculation du v6hicule, au moins deux mois avant la date
pr~vue pour effectuer le voyage. Les demandes devront 8tre accompagn6es des
documents n6cessaires pour obtenir l'autorisation.

Article 3. Pour les transports occasionnels de voyageurs autres que ceux indi-
qu6s A l'article 4, une autorisation d~livr6e par les autorit~s comptentes de l'autre
Partie Contractante sera requise. Ces autorisations sont d61ivr6es par les autorit6s
comp~tentes de la Partie Contractante oai le v6hicule est immatricul6.

Article 4. 1. Les voyageurs occasionnels en autocar ne sont pas soumis au
r6gime d'autorisation quand les m~mes personnes sont transport6es sur le meme
v~hicule :
a) A l'occasion d'un voyage circulaire qui commence et s'ach~ve sur le territoire du

pays d'immatriculation du v6hicule, ou d'un m~me pays tiers;
b) A l'occasion d'un voyage dont le point de d6part est situ6 sur le territoire du pays

d'immatriculation du v6hicule et le point de destination sur le territoire de I'autre

I Entrd en vigueur le 24 juin 1979, soit 30 jours apres la date de reception de la deminre des notifications (effectu6es les
21 mars et 25 mai 1979) par lesquelles les Parties Contractantes se sont informes de I'accomplissement des formalitds
constitutionneles ou ligislatives requises, conformnnent & I'article 20, paragraphe 1.

2 ((Notes et 6tudes documentairess), La documentation franpaise, nos 4271-4272, 15 mars 1976, p. 48.
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Partie Contractante, ou d'un pays tiers, A condition que le v~hicule retourne A
vide it son pays d'immatriculation, sauf s'il a une autorisation sp6ciale.
2. Les transports occasionnels respectant ces conditions seront l'objet d'une

feuille de route que le transporteur devra remplir, selon les modalit~s qui seront fixes
de commun accord par les autorit~s comp6tentes des deux Parties Contractantes.

II. TRANSPORTS DE MARCHANDISES

Article 5. 1. Tous les transports de marchandises entre les deux pays ou en
transit A travers leur territoire sont soumis au r6gime de I'autorisation, A I'exception
des transports vis~s A I'article 6.

2. Les autorit6s comptentes des deux Parties Contractantes fixeront d'un
commun accord un contingent annuel d'autorisations.

3. Les autoritis comp6tentes de chaque Partie Contractante transmettront le
nombre d'autorisations fix6 aux autorit6s comp6tentes de l'autre Partie Contrac-
tante.

4. Les autorisations de transport sont d6livr6es aux transporteurs par les
autorit6s comp6tentes du pays d'immatriculation des v~hicules.

Article 6. Sont dispens6s d'autorisation :
a) Les transports de marchandises destin(es aux expositions et aux foires;
b) Les transports de chevaux de courses, de voitures de comp6tition, et d'autres

616ments n6cessaires pour les manifestations sportives;
c) Les transports de materiel et de d~cors pour le theatre;
d) Les transports d'instruments de musique et 6quipements destines aux

enregistrements radiophoniques, aux prises de vues cin6matographiques ou A lat616vision;

e) Les transports occasionnels de marchandises A destination et en provenance des
a6roports, en cas de deviation des services a~riens;

J) Les transports de bagages par remorques adjointes aux v6hicules destin6s aux
transports de voyageurs, et transports de bagages par tous genres de v~hicules A
destination et en provenance des a~roports;

g) Les transports postaux;
h) Les transports de v6hicules endommag6s, ainsi que l'entr~e d'un v6hicule A vide

pour remplacer un autre v6hicule endommag6 dans l'int&6rt du transport des
marchandises charg6es sur le v~hicule endommag6;

i) Les transports d'abeilles et d'alevins;
j) Les transports fun~raires.

Les transports indiqu6s sous a jusqu'A d ne sont soumis A autorisation, que si les
objets ou animaux sont r6export6s.

Article 7. Seront soumis A autorisation, mais placis hors contingent
a) Les transports de d6m6nagements dans des v6hicules sp6cialement 6quip6s A cet

effet;
b) Les transports de marchandises par v~hicules dont le poids total en charge, y

compris celui des remorques, ne d6passe pas six tonnes;
c) Les transports dans les v~hicules A temp6rature dirig6e, sp~cialement 6quip~s A

cet effet.
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III. PRESCRIPTIONS GiN8RALES

Article 8. Les autorit~s comptentes des deux Parties Contractantes d~livre-
ront des autorisations pour le transport de voyageurs et de marchandises, confor-
moment au present Accord, et uniquement aux transporteurs autoris~s par les
r~glementations de leur pays 4 effectuer le trafic international.

Article 9. Les transporteurs d'un pays ne sont pas autoris~s A r6aliser des
transports entre deux points situ~s dans le territoire de l'autre pays.

Article 10. Les transporteurs d'un pays sont autoris~s A effectuer des
transports entre l'autre pays et un tiers, s'ils ont requ une autorisation sp~ciale de
l'autorit6 comp6tente de l'autre Partie Contractante, qui pourra leur etre accord6e si
le v~hicule traverse en transit son pays d'immatriculation.

Article 11. 1. Si les poids ou les dimensions du v6hicule ou du chargement
d~passent les limites admises sur le territoire de 'autre Partie Contractante, le
v~hicule ne pourra faire le transport que s'il est muni d'une autorisation sp~ciale
ddlivr~e par r'autorit6 comp~tente de cette Partie Contractante.

2. Une autorisation sp6ciale d~livr~e par l'autorit6 comp~tente de l'autre Partie
Contractante sera n~cessaire s'il s'agit de transports de marchandises dangereuses.

3. Si ces autorisations limitent la circulation du v6hicule h un itin~raire deter-
mind, le transport ne peut etre exdcutd [quel sur cet itindraire.

Article 12. 1. Les autorisations seront retourn~es par les transporteurs A
l'autorit6 qui les aurait d~livr~es, apr~s utilisation, ou A l'expiration de leur p~riode de
validit6 en cas de non-utilisation; les autorisations utilis~es devront etre timbr~es par
la douane.

2. Les autorit~s comptentes des deux Parties Contractantes fixeront d'un
commun accord le moyen d'6changer les documents ncessaires et les donnes
statistiques.

Article 13. Les autorisations de transport et autres documents pr~vus dans cet
Accord devront se trouver A bord des v6hicules et 8tre pr~sent~s A toute r6quisition
des autorit~s de contr6le comp~tentes.

Article 14. 1. Les transporteurs qui, sur le territoire de l'autre Partie
Contractante, ont commis des infractions graves ou r~p~t~es aux dispositions du pr6-
sent Accord ou des lois et r~glements en vigueur sur ledit territoire et en rapport avec
les transports routiers et la circulation routire, sont soumis sur demande des
autorit~s comptentes du pays of l'infraction a 6t6 commise, A l'application d'une des
mesures qui suivent
a) Avertissement;
b) Suppression, A titre temporaire (partielle ou totale) de la possibilit6 d'effectuer

des transports sur le territoire de la Partie Contractante oif l'infraction a W com-
mise.
2. L'application des mesures mentionn6es dans I'alin6a pr6c~dent doit tre,

aussit6t que possible, communiqu6e aux autorit6s comp6tentes de la Partie Contrac-
tante qui les aura sollicit~es.
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3. Les dispositions du present article n'excluent pas les sanctions applicables
aux termes des lois et r~glements en vigueur dans le pays oi l'infraction a &6 com-
mise.

Article 15. Dans les circonstances non r6gl6es par les dispositions de cet Ac-
cord ni par celles des conventions internationales, auxquelles sont lies les deux Par-
ties Contractantes, les r~glementations nationales de chaque pays seront appliqu~es.

Article 16. Les entreprises effectuant des transports pr6vus par le pr6sent Ac-
cord acquitteront, pour les transports effectuds sur le territoire de I'autre Partie
Contractante, les imp6ts et les taxes en vigueur sur ce territoire, dans les conditions
6tablies au Protocole cit6 A I'article 19 de cet Accord.

Article 17. Les Parties Contractantes porteront ;h la connaissance l'une de
l'autre les autorit~s comptentes pour r(soudre les problmes relatifs A I'excution de
cet Accord.

Article 18. Pour la mise en execution de cet Accord, une Commission Mixte
est cr66e. Cette Commission se r6unira A la demande d'une des Parties Contractantes,
alternativement sur le territoire de chacune d'elles.

Article 19. 1. Les Parties Contractantes r6gleront les modalit6s d'applica-
tion du present Accord par un Protocole qui entrera en vigueur en meme temps que
ledit Accord.

2. La Commission Mixte pr~vue A l'article 18 du present Accord sera com-
p6tente pour modifier, en tant que de besoin, ledit Protocole.

IV. DISPOSITIONS FINALES

Article 20. 1. Les Parties Contractantes se notifieront par la voie diploma-
tique r'accomplissement des formalit6s constitutionnelles ou l6gislatives requises
pour I'entr6e en vigueur du pr6sent Aczord. Celui-ci entre en vigueur 30 jours apr~s la
date de la r6ception de la dernire de ces notifications.

2. Le pr6sent Accord est conclu pour une dur~e d'un an et sera prorog, tacite-
ment d'ann(e en ann6e sauf d6nonciation par notification de la part d'une Partie
Contractante trois mois avant l'expiration de l'ann6e civile en cours.

FAIT A Madrid, le 7 mars 1979, en deux exemplaires originaux en langues
tchique, espagnole et frangaise, les trois textes faisant 6galement foi. En cas de
diff~rend dans rinterpr6tation, le texte franqais pr6vaut.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
du Royaume d'Espagne: de la R~publique socialiste

tch6coslovaque :

[Signed - Signd] [Signed - Signj]
MARCELINO OREJA AGUIRRE Ing. BOHUSLAV CHNOUPEK
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PROTOCOLE ITABLI EN VERTU DE L'ARTICLE 19 DE L'ACCORD ENTRE
LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME D'ESPAGNE ET LE GOUVERNE-
MENT DE LA RIPUBLIQUE SOCIALISTE TCH.COSLOVAQUE
CONCERNANT LES TRANSPORTS ROUTIERS INTERNATIONAUX

En vue de I'excution de I'Accord sur les transports routiers internationaux, les
modalit6s d'application suivantes sont convenues :
I. En ce qui concerne les quatre premiers articles, l'article 7 et les articles 10 et 11

1. Les autorit6s comp~tentes auxquelles devront Wtre dirig6es les demandes
d'autorisations sont :
Du c6t6 tch6coslovaque:

Ministare F~d6ral des Transports
D6partement des Transports Routiers et Urbains
Na pfikop6 33
Praha 1
Les demandes d'autorisations sp6ciales, selon Particle 11 de l'Accord, doivent

8tre adress6es, pour la Tch6coslovaquie, A :
Ceskoslovensk6 sdru.eni mezindrodnich
automobilov ,ch dopravcfi - (ESMAD
Perucki 5
120 67 Praha 2

Du c6t espagnol :
Direcci6n General de Transportes Terrestres
Secci6n de Transportes Internacionales
Ministerio de Transportes y Comunicaciones
Plaza San Juan de la Cruz, I
Madrid 3
2. Les demandes d'autorisations pour les services indiqu~s A rarticle 1 devront

Etre accompagn6es des documents exig6s par la legislation en vigueur dans les deux
pays.

3. Les demandes d'autorisations pour les services indiqu6s A l'article 3 devront
atre adress6es aux autorit~s comp6tentes, au moins 30 jours avant la date pr6vue pour
effectuer le voyage. Les demandes devront 8tre accompagn6es des renseignements
suivants :
- Nom et adresse de rentreprise qui organise le voyage;
- Nom et adresse du transporteur;
- Num~ro d'immatriculation des v6hicules utilis~s;
- Nombre de voyageurs A transporter;
- Dates et fronti~res de passage A l'entr6e et t la sortie du pays, en y indiquant les

parcours qui s'effectuent en charge ou A vide;
- Itin~raire et localit6s de prise en charge et de dicharge des voyageurs;
- Caract6ristiques du voyage : navette ou transport occasionnel.

4. L'entr6e A vide d'un v6hicule de voyageurs ou de marchandises pour
remplacer un autre avari6 de la meme nationalit6 sera couverte par un document
6tabli de commun accord par les autorit6s comptentes des deux Parties Contrac-
tantes.
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1I. En ce qui concerne l'article 5
1. Les formulaires des autorisations seront imprimds dans la langue de l'Etat

oii ils sont valables et dans une autre langue accordde. Le module de lautorisation
sera accord6 par les deux Parties Contractantes.

2. Les autorisations seront numdrotdes par l'autorit6 qui les 6met.
3. Les transports en transit s'effectueront sans charger ni ddcharger des mar-

chandises dans le pays traversd.
4. Le fret de retour ne pourra etre pris que dans les provinces traversdes par

l'itindraire normal de pdndtration et dans les provinces limitrophes de celles-ci.
Toutefois, un certain pourcentage du contingent d'autorisations de zone longue

(loco) pourra etre utilisd pour prendre du fret de retour sans limitation gdographique.
Ce pourcentage sera fix par la Commission Mixte.

5. Un contingent spdcial tout A fait diffdrent de celui fix pour les transports de
marchandises entre les deux pays sera 6tabli pour les transports en transit.
III. En ce qui concerne Particle 12

1. Les autoritds compdtentes 6changeront dans un ddlai de deux mois, A partir
du dernier jour de chaque annde civile, le relevd des autorisations ddlivrdes pendant
cette annde.

2. Ce relev6 comprendra pour chaque catdgorie de transports les indications
suivantes :
a) Les num~ros de la premiere et du la derni~re autorisation de chaque catdgorie

ddlivrde et le nombre de voyages autorisds;
b) Le nombre de voyages effectu6s;
c) Eventuellement, le nombre d'autorisations annul~es ou non utilisdes. Ces

autorisations ne seront pas imputdes sur le contingent.

IV. En ce qui concerne 'article 16
Pour l'application de cet article, on 6tudiera r'tablissement d'une harmonisa-

tion fiscale baste sur un regime de rdciprocit6.

V. En ce qui concerne les articles 14, 17 et 18
Les autoritds comptentes pour l'application de cet Accord sont

Du c6t tch6coslovaque :
Ministre F6d6ral des Transports
D6partement des Transports Routiers et Urbains
Na pfikop 33
Praha 1

Du c6t6 espagnol:
Direcci6n General de Transportes Terrestres
Secci6n de Transportes Internacionales
Ministerio de Transportes y Comunicaciones
Madrid

VI. Entree d vide
L'entrde A vide d'un vdhicule pour prendre en charge des marchandises dans

I'autre Etat doit faire I'objet d'une autorisation spdciale d'entrde A vide. Cette
autorisation sera ddlivrde dans les conditions fix6es d'un commun accord entre les
autorit6s comp6tentes.

Vol. 1141,1-17911



1979 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Trait s 205

Toutefois, I'entre A vide d'un v~hicule en vue d'effectuer un transport dispens6
d'autorisation prialable ou plac6 hors contingent ne sera pas soumise A I'autorisation
sp~ciale d'entr6e A vide.

En outre, le transit A vide sera autoris6.

VII. Contingent
Pour mettre en ex6cution l'alin6a 2 de I'article 5 de I'Accord les autorit6s com-

p~tentes se mettront d'accord pour fixer les contingents, de zone longue (loco) et de
transit pour chaque ann6e civile.

FAIT A Madrid le 7 mars 1979, en deux exemplaires originaux en langues
tcheque, espagnole et franqaise, les trois textes faisant 6galement foi. En cas de
diffrend dans l'interpr6tation, le texte franqais pr6vaut.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
du Royaume d'Espagne: de la R6publique socialiste

tch6coslovaque :

[Signed - SignJ] [Signed - Signd]
MARCELINO OREJA AGUIRRE Ing. BOHUSLAV CHNOUPEK
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM
OF SPAIN AND THE GOVERNMENT OF THE CZECHOSLOVAK
SOCIALIST REPUBLIC CONCERNING INTERNATIONAL ROAD
TRANSPORT

The Government of the Kingdom of Spain and the Government of the
Czechoslovak Socialist Republic, desiring to develop friendly relations between the
two countries in accordance with the Final Act of the Conference on Security and
Co-operation in Europe (Helsinki, 1975),' and to promote international road
transport between the two States and in transit through their respective territories,
have agreed as follows:

I. PASSENGER TRANSPORT

Article 1. The transport of passengers between the two countries, or in transit
through their territories, by means of vehicles equipped for the transport of more
than eight seated persons exclusive of the driver shall require prior authorization,
with the exception of the transport operations specified in article 4.

1. The regular transport lines between the two countries or in transit through
their territories shall be agreed upon by the competent authorities of the Contracting
Parties on the basis of reciprocity.

2. The competent authorities of the Contracting Parties shall issue authoriza-
tions for the segment of the route situated in their own territory.

3. The conditions for issuing authorizations shall be agreed upon by the com-
petent authorities of the two Contracting Parties.

Article 2. Applications for authorizations shall be submitted to the competent
authorities of the country of registration of the vehicle at least two months before the
date on which the journey is to take place. Applications must be accompanied by the
documents necessary for obtaining the authorizations.

Article 3. An authorization issued by the competent authorities of the other
Contracting Party shall be required for occasional passenger transport operations
other than those referred to in article 4. These authorizations shall be issued by the
competent authorities of the Contracting Party in which the vehicle is registered.

Article 4. 1. Occasional transport operations by motor coach shall not re-
quire authorization when the passengers are transported in the same vehicle:
(a) On a round trip which begins and ends in the territory of the country in which the

vehicle is registered or of a third country;
(b) On a journey whose starting point is situated in the territory of the country in

which the vehicle is registered and whose destination point is in the territory of

Came into force on 24 June 1979, i.e., 30 days after the date of receipt of the lasi of the notifications (effected on 21
March and 25 May 1979) by which the Contracting Parties informed each other of the completion of the constitutional or
legislative formalities required, in accordance with article 20 (1).

2 International Legal Materials, vol. 14, 1975, p. 1292.
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the other Contracting Party or of a third country, provided that the vehicle
returns unladen to its country of registration, unless it has a special authoriza-
tion.
2. A waybill to be filled out by the carrier according to the procedure agreed

upon by the competent authorities of the two Contracting Parties shall be required
for such occasional transport operations.

II. GOODS TRANSPORT

Article 5. 1. All goods transport operations between the two countries or in
transit through their territories shall require authorization, with the exception of the
transport operations specified in article 6.

2. The competent authorities of the two Contracting Parties shall establish by
agreement an annual quota of authorizations.

3. The competent authorities of each Contracting Party shall transmit the set
number of authorizations to the competent authorities of the other Contracting
Party.

4. Authorizations for transport operations shall be issued to carriers by the
competent authorities of the country of registration of the vehicles.

Article 6. No authorization shall be required in the case of the following
transport operations:
(a) The transport of goods intended for exhibitions and fairs;
(b) The transport of racehorses, racing cars, and other items necessary for sports

events;
(c) The transport of material and scenery for the theatre;
(d) The transport of musical instruments and equipment for use in radio,

cinematographic and television productions;
(e) The occasional transport of goods to and from airports when air services are

diverted;
(I) The transport of luggage by trailers attached to vehicles intended for passenger

transport, and the transport of luggage by vehicles of any type to and from air-
ports;

(g) Postal transport operations;
(h) The transport of disabled vehicles and the entry of an unladen vehicle to replace

a disabled vehicle in order to transport the load of the disabled vehicle;
(i) The transport of bees and fish fry;
(C) Funeral transport operations.

The transport operations referred to in (a) to (d) shall require authorization only
if the articles or animals are re-exported.

Article 7. The following shall require authorization but shall not be subject to
quota:
(a) Transport operations involving furniture removal in vehicles specially equipped

for this purpose;
(b) The transport of goods by means of motor vehicles whose total weight when

loaded, including trailers, does not exceed six tons;
(c) Transport in vehicles specially equipped with temperature regulators.
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IlI. GENERAL PROVISIONS

Article 8. The competent authorities of the two Contracting Parties shall issue
authorizations for the transport of passengers and goods in accordance with this
Agreement and solely to carriers authorized under the regulations of their country to
carry out international transport operations.

Article 9. Carriers of one country shall not be authorized to carry out
transport operations between two points situated in the territory of the other coun-
try.

Article 10. Carriers of one country shall be authorized to carry out transport
operations between the other country and a third country if they have received
special authorization from the competent authority of the other Contracting Party,
which may be granted to them if the vehicle passes in transit through its country of
registration.

Article 11. 1. Where the weight or dimensions of a vehicle or of its load ex-
ceed the limits permitted in the territory of the other Contracting Party, the vehicle
shall not be permitted to carry out the transport operation unless it is provided with a
special authorization issued by the competent authority of that Contracting Party.

2. A special authorization issued by the competent authority of the other Con-
tracting Party shall be necessary if the transport of dangerous goods is involved.

3. If such authorizations restrict the vehicle to a particular route, the transport
operation may be carried out only on that route.

Article 12. 1. Authorizations shall be returned by the carriers to the author-
ity by which they were issued, after use or on the expiry of their period of validity in
the event of non-use; authorizations which are used shall be stamped by customs.

2. The competent authorities of the two Contracting Parties shall determine by
agreement the procedure for exchanging necessary documents and statistical data.

Article 13. Transport authorizations and other documents provided for under
this Agreement shall be kept on board the vehicles concerned and shall be produced
at the request of the competent inspection authorities.

Article 14. 1. Carriers who have committed, in the territory of the other
Contracting Party, serious or repeated violations of provisions of this Agreement or
of the laws and regulations in force in the said territory and in respect of road
transport and road traffic shall be liable, at the request of the competent authorities
of the country where the violation was committed, to the imposition of one of the
following measures:
a) A warning;
b) Temporary suspension (wholly or in part) of the right to carry out transport

operations in the territory of the Contracting Party where the violation was com-
mitted.
2. The competent authorities of the Contracting Party which requests that the

measures referred to in the preceding paragraph should be taken shall be informed of
their imposition as soon as possible.
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3. The provisions of this article shall not preclude any sanctions that may be
applicable under the laws and regulations in force in the country where the violation
was committed.

Article 15. The domestic regulations of each country shall be applied in situa-
tions which are not governed by the provisions of this Agreement or of the interna-
tional conventions which are binding on the two Contracting Parties.

Article 16. Carriers engaged in the transport operations referred to in this
Agreement shall pay the taxes and duties prescribed in the territory of the other Con-
tracting Party, as provided in the Protocol referred to in article 19 of this Agreement.

Article 17. Each Contracting Party shall notify the other of the authorities
competent to deal with problems arising from the implementation of this Agreement.

Article 18. A Mixed Commission shall be established in order to ensure im-
plementation of this Agreement. The Commission shall meet at the request of one of
the Contracting Parties, alternately in the territory of each of them.

Article 19. 1. The Contracting Parties shall determine the procedures for
implementing this Agreement in a protocol which shall enter into force at the same
time as the Agreement.

2. The Mixed Commission provided for in article 18 of this Agreement shall be
competent to make any necessary amendments to the aforesaid protocol.

IV. FINAL PROVISIONS

Article 20. 1. The Contracting Parties shall notify each other through the
diplomatic channel of the completion of the constitutional or legislative formalities
required for the entry into force of this Agreement. The Agreement shall enter into
force 30 days after the date of receipt of the last notification.

2. This Agreement shall remain in force for a term of one year and shall be ex-
tended automatically from year to year unless it is denounced by one of the Contract-
ing Parties three months before the expiry of the current calendar year.

DONE at Madrid on 7 March 1979 in duplicate in the Czech, Spanish and French
languages, the three texts being equally authentic. In the event of a disagreement with
regard to interpretation, the French text shall prevail.

For the Government For the Government
of the Kingdom of Spain: of the Czechoslovak Socialist

Republic:

[Signed] [Signed)
MARCELINO OREJA AGUIRRE BOHUSLAV CHNOUPEK
Minister for Foreign Affairs Minister for Foreign Affairs
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PROTOCOL DRAWN UP PURSUANT TO ARTICLE 19 OF THE AGREE-
MENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF SPAIN
AND THE GOVERNMENT OF THE CZECHOSLOVAK SOCIALIST
REPUBLIC CONCERNING INTERNATIONAL ROAD TRANSPORT

The following procedures have been agreed upon for the implementation of the
Agreement concerning international road transport:

I. With reference to the first four articles, article 7 and articles 10 and 11
1. The competent authorities to whom applications for authorization are to be

addressed are:
In the case of Czechoslovakia:

Federilni ministerstvo dopravy
Odbor silni~ni a m~stsk6 dopravy
Na pfikop 33
Praha 1
Applications for special authorizations under article 11 of the Agreement are to

be addressed, in the case of Czechoslovakia, to:
Ceskoslovensk6 sdru~eni mezindrodnich

automobilov ,ch dopravcfi - CESMAD
Peruckd 5
120 67 Praha 2

In the case of Spain:
Direcci6n General de Transportes Terrestres
Secci6n de Transportes Internacionales
Ministerio de Transportes y Comunicaciones
Plaza de San Juan de la Cruz, 1
Madrid 3
2. Applications for authorizations for the services referred to in article 1 must

be accompanied by the documents required under the law in force in the two coun-
tries.

3. Applications for authorizations for the services referred to in article 3 must
be sent to the competent authorities at least 30 days before the date on which the
journey is to take place. Applications must be accompanied by the following infor-
mation:
- The name and address of the enterprise organizing the journey;
- The name and address of the carrier;
- The registration numbers of the vehicles to be used;
- The number of passengers to be carried;
- The dates and frontier crossing point for entering and leaving the country as well

as the segments of route to be covered laden or unladen;
- The route and the points at which passengers are to be taken on and set down;
- A description of the journey: shuttle or occasional transport.

4. Entry by an unladen passenger or goods vehicle to replace another of the
same nationality which is disabled shall be covered by a document drawn up by
agreement between the competent authorities of the two Contracting Parties.
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11. With reference to article 5
1. Authorization forms shall be printed in the language of the State in which

they are valid and in another language agreed upon. The model for the authorization
shall be agreed upon by the two Contracting Parties.

2. Authorizations shall be numbered by the issuing authority.
3. Transport in transit shall be carried out without loading or unloading goods

in the country of transit.
4. Return freight to Spain may be carried only through the provinces traversed

by the standard entry route and their adjoining provinces. However, a certain
percentage of the quota may be used to carry freight without geographical restric-
tions. This percentage shall be determined by the Mixed Commission.

5. A special quota which is entirely different from the quota set for goods
transport operations between the two countries shall be established for transport
operations in transit.
1II. With reference to article 12

1. Within two months following the last day of each calendar year, the compe-
tent authorities shall exchange their respective report on authorizations issued during
that year.

2. These reports shall contain the following particulars for each transport
category:
a) The numbers of the first and last authorizations issued in each category and the

number of journeys authorized;
b) The number of journeys undertaken;
c) Where applicable, the number of authorizations cancelled or not used. Such

authorizations shall not be charged against the quota.

IV. With reference to article 16
Consideration shall be given to establishing a procedure for tax harmonization

based on reciprocity for the purposes of this article.

V. With reference to articles 14, 17 and 18
The competent authorities for the implementation of this Agreement are:

In the case of Czechoslovakia:
Federlni ministerstvo dopravy
Odbor silni~ni a mstsk6 dopravy
Na pfikop6 33
Praha 1

In the case of Spain:
Direcci6n de Transportes Terrestres
Secci6n de Transportes Internacionales
Ministerio de Transportes y Communicaciones
Plaza de San Juan de la Cruz, 1
Madrid 3

VI. Unladen entry
A special authorization for unladen entry must be issued for a vehicle which

enters the other State empty in order to take on goods. The said authorization shall
be issued under the conditions agreed upon by the competent authorities.
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However, the unladen entry of a vehicle in order to carry out a transport opera-
tion which does not require prior authorization or is not subject to the quota shall not
require a special authorization for unladen entry.

Unladen transit journeys shall, moreover, be permitted.

VII. Quota
In application of article 5, paragraph 2, of the Agreement, the competent

authorities shall agree on the establishment of long distance (loco) and transit quotas
for each calendar year.

DONE at Madrid on 7 March 1979 in duplicate in the Czech, Spanish and French
languages, the three texts being equally authentic. In the event of disagreement with
regard to interpretation, the French text shall prevail.

For the Government For the Government
of the Kingdom of Spain: of the Czechoslovak Socialist

Republic:

[Signed] [Signed]
MARCELINO OREJA AGUIRRE BOHUSLAV CHNOUPEK
Minister for Foreign Affairs Minister for Foreign Affairs
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SPAIN
and

URUGUAY

Supplementary Agreement on co-operation on atomic
energy for peaceful purposes. Signed at Montevideo on
30 March 1979

Authentic text: Spanish.

Registered by Spain on 24 July 1979.

ESPAGNE
et

URUGUAY

Accord complementaire relatif i la cooperation dans le do-
maine de l'utilisation de i'6nergie atomique A des fins
pacifiques. Sign6 a Montevideo le 30 mars 1979

Texte authentique : espagnol.

Enregistri par l'Espagne le 24 juillet 1979.
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(SPANISH TEXT- TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO COMPLEMENTARIO PARA LA COOPERACION SOBRE
ENERGfA ATOMICA PARA FINES PACfFICOS ENTRE EL
GOBIERNO DEL REINO DE ESPA$RA Y EL GOBIERNO DE LA
REPOBLICA ORIENTAL DEL URUGUAY

El Gobierno del Reino de Espafia y el Gobierno de la Reptiblica Oriental del
Uruguay, de acuerdo con lo establecido en el Convenio Blsico de Cooperaci6n
Cientifica y Tdcnica entre el Gobierno espafiol y el Gobierno de la Repiiblica Oriental
del Uruguay, hecho en Madrid, el 29 de noviembre de 1974,

Considerando su comdn interns en el fomento de la investigaci6n cientifica y del
desarrollo tecnol6gico en materia de energia nuclear,

Reconociendo las ventajas de una estrecha colaboraci6n cientifica y tecnol6gica
entre ambos paises para el desarrollo de la utilizaci6n de la energia nuclear con fines
pacfficos, y

Teniendo en cuenta que la investigaci6n y el desarrollo en el campo de la energia
nuclear requieren una peculiar regulaci6n, adecuada a su evoluci6n cientifica y tec-
nol6gica, que debe reflejarse en las especiales caracteristicas de la cooperaci6n inter-
nacional en esta materia, acuerdan las disposiciones siguientes:

Articulo L Con sujeci6n a lo previsto en este Acuerdo y a reserva de lo esta-
blecido en los Convenios Internacionales, Leyes, Reglamentos y demds normas
juridicas vigentes en Uruguay y Espafia, las Partes Contratantes cooperardn en el
campo de la Investigaci6n nuclear y sus aplicaciones con fines pacificos y facilitardn
la realizaci6n de trabajos comunes en el mismo.

Articulo IL La ejecuci6n de los programas y proyectos de cooperaci6n, adop-
tados en virtud del presente Acuerdo, serd encomendada por las Partes Contratantes
a la Junta de Energia Nuclear de Espafia (JEN) y a la Comisi6n Nacional de Energia
At6mica del Uruguay (CNEA), designadas en adelante JEN y CNEA, respec-
tivamente, quienes, de comtdn acuerdo, establecerdn, en cada caso, las condiciones
particulares y las modalidades que regirin la cooperaci6n.

Articulo III. 1. La cooperaci6n prevista se desarrollari en los siguientes sec-
tores:
a) En el campo de la investigaci6n, de la tecnologia, del desarrollo, del proyecto, de

la construcci6n y de la utilizaci6n de reactores experimentales y de potencia;
b) Investigaci6n bisica o aplicada relacionada con los usos pacificos de la energia

nuclear y con la detecci6n y el efecto de las radiaciones;
c) Producci6n de is6topos y sus aplicaciones;
d) Prospecci6n de minerales de inter6s nuclear, su beneficio y utilizaci6n en usos

pacificos;
e) Otros aspectos cientificos y tecnol6gicos relacionados con el uso pacifico de ia

energia nuclear que sean considerados de mutuo inter6s por las Partes Con-
tratantes.
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El intercambio de informaci6n concerniente a los sectores anteriormente men-
cionados s6lo podrd tener lugar para aquellas informaciones de las cuales tanto la
JEN como la CNEA puedan disponer libremente.

2. El intercambio de personal e informaci6n en los sectores a que se refiere el
apartado 1 del presente Articulo se realizar mediante:
a) Asistencia reciproca para la preparaci6n del personal cientifico y t6cnico;
b) Intercambio de expertos;
c) Intercambio de profesores y de expertos para cursos y seminarios;
d) Becas de estudio;
e) Consultas mutuas sobre problemas cientificos y tecnol6gicos;
f) Formaci6n de grupos mixtos de trabajo para realizar estudios concretos de in-

vestigaci6n cientifica y desarrollo tecnol6gico;
g) Intercambio de documentaci6n t6cnica no clasificada, relativa a los sectores

mencionados precedentemente.

Articulo IV. El desarrollo detallado de la forma de colaboraci6n prevista en el
presente Acuerdo corresponde a la JEN y a la CNEA, que podrdn celebrar reuniones
de t6cnicos y expertos en uno u otro pais para la discusi6n y la redacci6n de los pro-
gramas de aplicaci6n del presente Acuerdo.

Si a petici6n de cualquiera de las Partes y en el marco de la ejecuci6n de los pro-
gramas y proyectos de cooperaci6n previstos en el articulo II del presente Acuerdo
hubiese necesidad de ampliar la colaboraci6n cientifica, tecnol6gica y docente, podrA
hacerse mediante cambio de cartas entre la JEN y la CNEA debidamente
autorizados, en cada caso, por sus respectivos Gobiernos.

Articulo V. Las partes utilizartn libremente toda la informaci6n intercam-
biada entre la JEN y la CNEA, a menos que la parte que la suministr6 haya
establecido restricciones respecto de su uso o difusi6n.

Si la informaci6n facilitada se refiere a patentes registradas en Espafia o en
Uruguay, los t6rminos y las condiciones para su uso o comunicaci6n a terceros
deberin regirse por la legislaci6n vigente en esta materia en uno y otro pais.

Articulo VI. El intercambio de t6cnicos y de personal docente previsto en el
articulo III serd determinado, en cada caso, por la JEN y la CNEA conjuntamente,
estableci6ndose los periodos de permanencia y las condiciones especiales de cada
caso, tanto en lo que se refiere a la misi6n que debe cumplirse como a su financiaci6n.

Articulo VII. Las Partes Contratantes se comprometen a ofrecer mutuamente
becas de estudio. El ntimero de estas becas, su duraci6n y demAs condiciones por las
que han de regirse sertn determinadas conjuntamente por la JEN y la CNEA.

Artculo VIII. Las Partes Contratantes facilitardn el suministro reciproco y la
venta de materiales nucleares y de equipos necesarios para la realizaci6n de sus pro-
gramas de desarrollo en el campo de la utilizaci6n de la energia nuclear para fines
pacificos, quedanto estas operaciones supeditadas a las disposiciones legales vigentes
sobre la materia en Espafla y en Uruguay.

Articulo IX. Cualquier material suministrado por una de las Partes Con-
tratantes a la otra o cualquier material derivado del uso de los anteriores serd
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utilizado s6lo para fines pacificos y quedard a disposici6n de la Parte Contratante que
lo ha recibido, sujeto siempre a las disposiciones legales vigentes en el pais respectivo
y a los acuerdos internacionales que cada pais haya suscrito.

Articulo X. Las Partes Contratantes se comprometen a cooperar mutua-
mente en el desarrollo de aquellos proyectos conjuntos que lieven a cabo la JEN y la
CNEA dentro del marco de este Acuerdo, facilitando en todo lo posible la colabora-
ci6n que en dichos proyectos puedan proporcionar otras instituciones y organismos
ptiblicos o privados de los respectivos paises.

Articulo XI. Los representantes de la JEN y de la CNEA deberdn reunirse a
requerimiento de cualquiera de dichos organismos para examinar la evoluci6n de los
proyectos y, en su caso, formular las recomendaciones que las Partes Contratantes
pudieran atender para el mejor desarrollo de este Acuerdo.

Articulo XII. 1. El presente Acuerdo entrard en vigor a partir de la fecha de
su firma, tendrd una validez de cinco afios y se prorrogard indefinidamente, en forma
tdcita, por anualidades, salvo que una de las Partes Contratantes lo denuncie por
escrito con tres meses, por lo menos, de anticipaci6n a la fecha en que deba expirar el
periodo anual correspondiente.

2. Atin cuando el presente Acuerdo haya expirado en su vigencia, los proyec-
tos ya iniciados, dentro de su marco legal, continuardn en ejecuci6n hasta su con-
clusi6n, salvo decisi6n explicita en contrario de las Partes Contratantes.

HECHO en la ciudad de Montevideo, en dos ejemplares del mismo tenor e igual-
mente vdlidos, a los treinta dias del mes de marzo del afio mil novecientos setenta y
nueve.

Por el Gobierno Por el Gobierno

del Reino de Espafta: de la Reptdblica Oriental del Uruguay:

[Signed - Signe] [Signed - SigndJ
Embajador Extraordinario Ministro de Relaciones Exteriores,

y Plenipotenciario de Espafia,

ROMAN OYARZUN IPARRA ADOLFO FOLLE MARTiNEZ

Vol. 1141, 1-17912



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks

[TRANSLATION - TRADUCTION]

SUPPLEMENTARY AGREEMENT' FOR CO-OPERATION ON
ATOMIC ENERGY FOR PEACEFUL PURPOSES BETWEEN THE
GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF SPAIN AND THE
GOVERNMENT OF THE EASTERN REPUBLIC OF URUGUAY

The Government of the Kingdom of Spain and the Government of the Eastern
Republic of Uruguay, in accordance with the provisions of the Basic Agreement on
Scientific and Technological Co-operation between the Government of Spain and the
Government of the Eastern Republic of Uruguay, done at Madrid on 29 November
1974,2

Bearing in mind their common interest in promoting scientific research and
technological development in the field of nuclear energy,

Recognizing the advantages of close scientific and technological co-operation
between the two countries for developing the use of nuclear energy for peaceful pur-
poses, and

Taking into account the fact that research and development in the field of
nuclear energy require special regulation, in line with its scientific and technological
advances, which must be reflected in the special features of international co-
operation in this connection, have agreed as follows:

Article I. In accordance with the provisions of this Agreement and subject to
the provisions in the international conventions, laws, regulations and other legal in-
struments in force in Uruguay and Spain, the Contracting Parties shall co-operate in
the field of nuclear research and its applications for peaceful purposes and shall
facilitate the carrying out of joint activities in that regard.

Article IL Implementation of the co-operation programmes and projects
adopted in pursuance of this Agreement shall be assigned by the Contracting Parties
to the Junta de Energia Nuclear (Nuclear Energy Board) of Spain and the Comisi6n
Nacional de Energia At6mica (National Atomic Energy Commission) of Uruguay,
hereafter referred to, respectively, as JEN and CNEA, which, by common agreement,
shall establish in each case the special conditions and procedures governing that co-
operation.

Article III. 1. The co-operation referred to shall be developed in the follow-
ing sectors:
(a) Research, technology, development, projects, construction and use of ex-

perimental and power reactors;
(b) Basic or applied research related to the peaceful uses of nuclear energy and the

detection and effect of radiation;
(c) Production of isotopes and their applications;
(d) Prospecting for nuclear-energy-related minerals, their processing and peaceful

uses;

I Came into force on 30 March 1979 by signature, in accordance with article XII (I).
2 United Nations, Treaty Series, vol. 1028, p. 305.
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(e) Other scientific and technological aspects relevant to the peaceful uses of nuclear
energy which may be deemed to be of mutual interest to the Contracting Parties.
The exchange of information concerning the above-mentioned sectors shall take

place only with respect to such information as may be freely available to both JEN
and CNEA.

2. The exchange of personnel and information in the sectors referred to in
paragraph I of this article shall be carried out through:
(a) Reciprocal assistance for the training of scientific and technical personnel;
(b) Exchange of experts;
(c) Exchange of teachers and experts for courses and seminars;
(d) Study scholarships;
(e) Mutual consultation on scientific and technological problems;
V) Establishment of mixed working groups to carry out specific scientific research

and technological development studies;
(g) Exchange of non-classified technical documentation relevant to the above-

mentioned sectors.

Article IV. The details of the form of co-operation referred to in this Agree-
ment shall be worked out by JEN and CNEA, which may hold meetings of scientists
and experts in either country to discuss and draw up the programmes for implement-
ing this Agreement.

If, at the request of either of the Parties, and in connection with the implementa-
tion of the co-operation programmes and projects referred to in article II of this
Agreement, it becomes necessary to extend the scientific, technological and educa-
tional co-operation, this may be done through an exchange of letters between JEN
and CNEA, duly authorized, in each case, by their respective Governments.

Article V. The Parties shall freely use any information exchanged between
JEN and CNEA, save where the Party that provided it has laid down restrictions
regarding its use or dissemination.

Where the information provided relates to patents registered in Spain or
Uruguay,the terms and conditions governing their use or their transmittal to third
parties shall be governed by the relevant laws in force in either country.

Article VI. The exchange of scientists and teaching staff referred to in arti-
cle III shall be determined jointly, in each case, by JEN and CNEA, and the length of
stay and special conditions in each case as well as the assignment to be carried out
and its financing shall be specified.

Article VII. The Contracting Parties undertake to exchange scholarships for
study. The number of scholarships, their duration and other conditions governing
them shall be determined jointly by JEN and CNEA.

Article VIII. The Contracting Parties shall facilitate the reciprocal supply and
sale of nuclear materials and equipment needed to carry out their programmes for
developing the peaceful uses of nuclear energy, such operations being subject to the
relevant legal provisions in force in Spain and Uruguay.
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Article IX. Any material provided by one of the Contracting Parties to the
other, or any material resulting from such previous use, shall be used solely for
peaceful purposes and shall remain at the disposal of the Contracting Party that
received it, subject always to the legal provisions in force in the country concerned
and the international agreements to which each country has subscribed.

Article X. The Contracting Parties undertake to co-operate with each other in
developing the joint projects to be carried out by JEN and CNEA under this Agree-
ment and shall facilitate, so far as possible, whatever co-operation may be provided
in such projects by other public or private institutions and bodies of the respective
countries.

Article XI. The representatives of JEN and CNEA shall meet at the request of
either of these bodies in order to review the progress of the projects and, as
necessary, to make recommendations with which the Contracting Parties may com-
ply for the furtherance of this Agreement.

Article XII. 1. This Agreement shall enter into force on the date of its
signature, remain in force for five years and be tacitly extended thereafter indefinitely
for one-year periods, unless one of the Contracting Parties denounces it in writing at
least three months prior to the date of expiry of the corresponding one-year period.

2. Even when this Agreement is no longer in force, the projects already begun,
within its legal framework, shall continue until their completion, unless explicitly
decided otherwise by the Contracting Parties.

DoNE at Montevideo, in two identical and equally authentic copies, on
30 March 1979.

For the Government For the Government
of the Kingdom of Spain: of the Eastern Republic

of Uruguay:

[Signed] [Signed]

ROMAN OYARZUN I&ARRA ADOLFO FOLLE MARTiNEZ

Ambassador Extraordinary Minister for Foreign Affairs
and Plenipotentiary of Spain
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' COMPL8MENTAIRE ENTRE LE GOUVERNEMENT DU
ROYAUME D'ESPAGNE ET LE GOUVERNEMENT DE LA R8PU-
BLIQUE ORIENTALE DE L'URUGUAY RELATIF A LA
COOP8RATION DANS LE DOMAINE DE L'UTILISATION DE
L'INERGIE ATOMIQUE A DES FINS PACIFIQUES

Le Gouvernement du Royaume d'Espagne et le Gouvernement de la R~publique
orientale de l'Uruguay, conform~ment aux dispositions de l'Accord de base entre le
Gouvernement espagnol et le Gouvernement de la R~publique orientale de I'Uruguay
relatif A la cooperation scientifique et technique conclu A Madrid le 29 no-
vembre 19742,

Consid~rant qu'il est de leur intrt commun d'encourager la recherche scienti-
fique et le d~veloppement technologique dans le domaine de l'&nergie nucl~aire,

Reconnaissant les avantages que pr~sente une 6troite collaboration scientifique
et technologique entre les deux pays aux fins du d~veloppement de l'utilisation de
l'6nergie nuclkaire A des fins pacifiques, et

Tenant compte du fait que la recherche et le d~veloppement dans le domaine de
l'6nergie nuclkaire exigent une r~glementation particulire, adapt~e A son 6volution
scientifique et technologique, qui doit re reflte dans les caract~ristiques spciales
de la cooperation internationale dans ce domaine,

Sont convenus des dispositions suivantes :

Article premier. Conformdment aux dispositions du present Accord et sous
reserve des dispositions des conventions internationales, lois, r~glements et autres
normes juridiques en vigueur en Uruguay et en Espagne, les Parties contractantes
coop~reront dans le domaine de la recherche nuclaire et de ses applications A des fins
pacifiques et encourageront la rdalisation d'activit~s communes dans ce domaine.

Article II. Les Parties contractantes confieront 'excution des programmes et
projets de cooperation entrepris conform~ment au present Accord ;k la Junta de
Energia Nuclear de l'Espagne et i la Comisi6n Nacional de Energia At6mica de
l'Uruguay (ci-apr~s d~nomm~es JEN et CNEA respectivement), lesquelles 6tabliront
d'un commun accord, dans chaque cas, les conditions particulires et modalit~s ap-
plicables A la cooperation.

Article II. 1. La cooperation prdvue portera sur les secteurs suivants:
a) Etude, technologie, d~veloppement, projet, construction et utilisation de

r~acteurs exp~rimentaux et de rdacteurs de g~n~ration d'6nergie;
b) Recherche de base ou appliqude lie aux utilisations pacifiques de l'nergie

nucldaire et A la dtection et aux effets des rayonnements;
c) Production d'isotopes et 6tude de leurs applications;

Entr6 en vigueur le 30 mars 1979 par [a signature, conform~ment A 'article XII, paragraphe 1.
2 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1028, p. 305.
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d) Prospection de min~raux pr~sentant un intr& nuclaire, etude de leurs avan-
tages et utilisation de ces min6raux A des fins pacifiques;

e) Autres aspects scientifiques et technologiques li6s aux utilisations pacifiques de
l'nergie nucl~aire consid~r6es comme pr6sentant un int&ret commun par les Par-
ties contractantes.
L'6change d'informations concernant les secteurs susmentionn6s ne pourra

porter que sur les informations dont tant la JEN que la CNEA peuvent disposer
librement.

2. L'6change de personnel et d'informations dans les secteurs vis~s au
paragraphe 1 du present article sera r~alis par les moyens suivants :
a) Fourniture r6ciproque d'une assistance pour ia formation du personnel scienti-

fique et technique;
b) Echange d'experts;
c) Echange de professeurs et d'experts pour l'organisation de cours et de

siminaires;
d) Octroi de bourses d'6tudes;
e) Consultations mutuelles sur des problimes scientifiques et technologiques;
f) Cr6ation de groupes de travail mixtes charg6s d'organiser des 6tudes sp6cifiques

dans le domaine de la recherche scientifique et du d6veloppement technologique;
g) Echange de documentations techniques non secretes concernant les secteurs

susmentionn6s.

Article IV. Les modalit6s d6taill6es de la collaboration pr6vue dans le pr6sent
Accord seront 6tablies par la JEN et la CNEA, lesquelles pourront organiser des ru-
nions de techniciens et d'experts dans l'un ou l'autre des deux pays pour examiner et
formuler les programmes d'application du pr6sent Accord.

Si, dans le cadre de l'ex6cution des programmes et des projets de coop6ration
pr~vus A l'article II du pr6sent Accord, I'une ou l'autre des Parties juge n~cessaire
d'61argir la collaboration scientifique, technologique et p6dagogique, cet 61argisse-
ment pourra 8tre fait par un 6change de lettres entre la JEN et la CNEA, A ce dament
autoris6es, dans chaque cas, par leurs gouvernements respectifs.

Article V. Les Parties pourront utiliser librement toute l'information
6chang6e entre la JEN et la CNEA, A moins que la partie qui la fournit n'ait impos6
des restrictions t son utilisation ou A sa diffusion.

Si l'information fournie porte sur des brevets d6pos6s en Espagne ou en
Uruguay, les modalit6s et les conditions applicables A son utilisation ou A sa com-
munication des tiers seront r6gies par la 16gislation en vigueur dans ce domaine dans
les deux pays.

Article VI. Les modalit6s de l'change de techniciens et de personnel ensei-
gnant pr~vues a l'article III du present Accord seront arrt6es conjointement, dans
chaque cas, par la JEN et la CNEA, lesquelles d6termineront ia dur~e du sjour et les
conditions sp~ciales applicables A chaque cas pour ce qui est tant de la tdche a ac-
complir que de son mode de financement.

Article VII. Les Parties contractantes s'engagent A offrir r~ciproquement des
bourses d'6tudes. Le nombre de ces bourses, leur dur(e et les autres conditions qui
leur sont applicables seront d6termin~s conjointement par la JEN et la CNEA.
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Article VIII. Les Parties contractantes faciliteront la fourniture r~ciproque et
la vente des matires nucl6aires et des 6quipements n~cessaires A la r6alisation de leurs
programmes de d6veloppement dans le domaine de l'utilisation de l'6nergie nucl6aire
A des fins pacifiques, ces op6rations 6tant soumises aux dispositions l6gales en vigueur
en la mati~re en Espagne et en Uruguay.

Article IX. Les mat6riaux fournis par l'une des Parties contractantes A l'autre
ou toute matire d6riv6e de l'utilisation desdits mat~riaux tie seront utilis~s qu'A des
fins pacifiques et resteront A la disposition de la Partie contractante les ayant requs,
sous r6serve, dans tous les cas, des dispositions 16gales en vigueur dans le pays in-
t~ress6 et des accords internationaux conclus par chacun des deux pays.

Article X. Les Parties contractantes s'engagent A coop6rer r6ciproquement
aux fins du d6veloppement des projets conjoints r6alis~s par la JEN et la CNEA dans
le cadre du pr6sent Accord, et elles faciliteront, dans toute la mesure possible, la col-
laboration que d'autres institutions et organismes publics ou priv~s des pays in-
t~ress6s pourront apporter A la r6alisation desdits projets.

Article XI. Les repr~sentants de la JEN et de la CNEA se r~uniront sur la
demande de l'un ou rautre de ces organismes pour examiner l'volution des projets
et, s'il y a lieu, formuler A l'intention des Parties contractantes des recommandations
tendant A am6liorer l'application du pr6sent Accord.

Article XII. 1. Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de sa
signature; il aura une dur6e de cinq ans et sera tacitement reconduit pour une dur~e
ind6finie, par p6riodes annuelles successives, A moins que l'une ou l'autre des Parties
contractantes ne le d~nonce moyennant pr6avis 6crit de trois mois avant l'expiration
de la p6riode annuelle en cours.

2. Meme si le present Accord cesse de produire effet et A moins que les Parties
contractantes ne conviennent express~ment du contraire, les projets entrepris dans le
cadre dudit Accord seront poursuivis jusqu'A leur ach6vement.

FAIT A Montevideo le 30 mars 1979, en deux exemplaires identiques faisant
6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
du Royaume d'Espagne: de la R6publique orientale de IUruguay:

L'Ambassadeur extraordinaire Le Ministre des relations ext~rieures,
et plnipotentiaire d'Espagne,

[Signl [Signej
ROMAN OYARZUN IfNARRA ADOLFO FOLLE MARTINEZ
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EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF SPAIN AND THE GOVERN-
MENT OF MAURITIUS FOR THE ESTABLISHMENT OF DIPLO-
MATIC RELATIONS

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

Londres, 30 de mayo de 1979

Excmo. Sefior:

El Gobierno del Reino de Espafia,
deseando desarrollar sus relaciones con
el Gobierno de la Isla de Mauricio, sobre
la base de los principios de igualdad, de
respeto mutuo de su independencia, de
su soberania y de no ingerencia en los
asuntos internos de cada pais, ha acor-
dado establecer relaciones diplomfticas
a nivel de Embajador con el Gobierno de
la Isla de Mauricio.

A tal efecto el Gobierno del Reino de
Espafia considera formalizadas dichas
relaciones por medio del presente inter-
cambio de Notas y a partir de la fecha
que consta en las mismas.

Aprovecho esta ocasi6n para reiterar a
V.E. las seguridades de mi alta conside-
raci6n.

El Embajador de Espafia:

Luis GUILLERMO PERINAT
Marques de Perinat

Excmo. Sr. D. Leckraz Teelock
Alto Comisario de la Isla de Mauricio
Londres

[TRANSLATION - TRADUCTION ]

London, 30 May 1979

Sir:

The Government of the Kingdom of
Spain, desirous of developing its rela-
tions with the Government of Mauritius,
based on the principles of equality,
mutual respect for their independence
and sovereignty and non-interference in
the internal affairs of their respective
countries, has decided to establish diplo-
matic relations with the Government of
Mauritius at the ambassadorial level.

The Government of the Kingdom of
Spain, therefore, considers this exchange
of notes as constituting the formal estab-
lishment of diplomatic relations with
effect from the date shown therein.

Accept, Sir, etc.

The Ambassador of Spain:

Luis GUILLERMO PERINAT

Marques de Perinat

H.E. Mr. D. Leckraz Teelock
High Commissioner for Mauritius
London

I Came into force on 30 May 1979, in accordance with the provisions of the said notes.
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II

MAURITIUS HIGH COMMISSION

LONDON

30 May 1979

01-531 0294/5
Our Ref.: MHCL 161/1/01

Your Excellency,
The Government of Mauritius, desirous of developing their relations with the

Government of the Kingdom of Spain, based on the principles of equality, mutual
respect for their independence and sovereignty, and non-interference in the internal
affairs of their respective countries, have decided to establish diplomatic relations, at
Ambassador level, with the Government of the Kingdom of Spain.

The Government of Mauritius, therefore, consider this Exchange of Notes as
constituting the formal establishment of diplomatic relations with effect from the
date shown therein.

I avail myself of this opportunity to present to Your Excellency the assurances
of my highest consideration.

[Signed]
Sir LECKRAZ TEELOCK

High Commissioner

His Excellency Mr. Luis Guillermo Perinat
Marqu6s de Perinat
Ambassador of Spain
London
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[TRADUCTION - TRANSLATION ]

ItCHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LE
GOUVERNEMENT ESPAGNOL ET LE GOUVERNEMENT
MAURICIEN RELATIF A L'INSTAURATION DE RELATIONS
DIPLOMATIQUES

Londres, le 30 mai 1979

Monsieur le Haut Commissaire,
Le Gouvernement du Royaume d'Espagne, ddsireux de d6velopper ses relations

avec le Gouvernement de Maurice, sur la base des principes d'dgalit6, de respect
mutuel de l'inddpendance et de la souverainet6 des deux Etats et de non-ing6rence
dans leurs affaires intdrieures, a rdsolu d'instaurer des relations diplomatiques, au
niveau des ambassadeurs, avec le Gouvernement de Maurice.

A cet effet, le Gouvernement du Royaume d'Espagne considre ces relations
comme dtablies par le pr6sent dchange de notes A partir de la date de ces derni~res.

Je saisis cette occasion, etc.

L'Ambassadeur d'Espagne,

Luis GUILLERMO PERINAT,

Marqu6s de Perinat

Son Excellence Monsieur D. Leckraz Teelock
Haut Commissaire de Maurice
Londres

II

HAUT COMMISSARIAT MAURICIEN
LONDRES

Le 30 mai 1979

01-531 0294/5
Rdf. : MHCL 161/1/01

Monsieur l'Ambassadeur,
Le Gouvernement mauricien, d6sireux de d6velopper ses relations avec le Gou-

vernement du Royaume d'Espagne, sur la base des principes d'dgalitd, de respect
mutuel de l'ind6pendance et de la souverainet6 des deux Etats et de non-ing6rence
dans leurs affaires intdrieures, a r6solu d'instaurer des relations diplomatiques, au
niveau des ambassadeurs, avec le Gouvernement du Royaume d'Espagne.

I Entr en vigueur le 30 mai 1979, conformement aux dispositions desdites notes.
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Le Gouvernement mauricien considre le present 6change de notes comme ins-
taurant officiellement des relations diplomatiques, prenant effet A la date de cet
6change.

Je saisis cette occasion, etc.

Le Haut Commissaire,

[SigndJ
LECKRAZ TEELOCK

Son Excellence Monsieur Luis Guillermo Perinat
Marques de Perinat
Ambassadeur d'Espagne
Londres
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No. 17914

SPAIN
and

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND

Exchange of notes constituting an agreement relating to the
importation of material and equipment for official use
in the cultural institutes of both countries. Madrid,
11 July 1979

Authentic texts: English and Spanish.

Registered by Spain on 24 July 1979.

ESPAGNE
et

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE
ET D'IRLANDE DU NORD

Echange de notes constituant un accord relatif A l'importa-
tion de materiel et d'equipement pour usage officiel
dans les ktablissements culturels des deux pays.
Madrid, 11 juillet 1979

Textes authentiques : anglais et espagnol.

Enregistri par I'Espagne le 24 juillet 1979.
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EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF SPAIN AND THE GOVERN-
MENT OF THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND
NORTHERN IRELAND RELATING TO THE IMPORTATION OF
MATERIAL AND EQUIPMENT FOR OFFICIAL USE IN THE
CULTURAL INSTITUTES OF BOTH COUNTRIES

I

BRITISH EMBASSY
MADRID

11 July 1979
Your Excellency,

I have the honour to refer to the Cultural Convention between the Government
of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and the Government
of Spain signed at London on 12 July 19602 and to inform you that the Government
of the United Kingdom are prepared to conclude an Agreement with the Government
of Spain in the following terms:

2. (a) The import into the United Kingdom by or on behalf of any Spanish
cultural institute established in accordance with article 2 of the Cultural Convention
between the Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern
Ireland and the Government of Spain of 12 July 1960 of materials and equipment re-
quired for the official use of the said institutes and spare parts for the maintenance of
any such equipment shall be accorded relief from customs duties and taxes payable
on the importation of goods (except charges for services) in accordance with the laws
and regulations in force in the United Kingdom of Great Britain and Northern
Ireland.

(b) The import into Spain by or on behalf of any British cultural institute
established in accordance with article 2 of the Cultural Convention between the
Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and the
Government of Spain of 12 July 1960 of materials and equipment required for the
official use of the said institutes and spare parts for the maintenance of any such
equipment shall be accorded relief from customs duties and taxes payable on the im-
portation of goods (except charges for services) in accordance with the laws and
regulations in force in Spain.

(c) The provisions in sub-paragraphs (a) and (b) above shall be regarded as
having taken effect from 1 January 1973.

3. If the foregoing proposals are acceptable to the Government of Spain I have
the honour to suggest that the present Note and your reply in that sense shall be
regarded as constituting an Agreement between the two Governments in this matter.
I have further to suggest that the Agreement shall enter into force on the date of your

I Came into force on I I July 1979, the date of the note in reply, with retroactive effect from I January 1973 with
regard to the provisions of paragraphs 2 (a) and (b), in accordance with the provisions of the said notes.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 414, p. 123.
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reply and shall remain in force until six months after the date on which either
Government shall have given notice of termination to the other.

[Signed - Sign6]

ANTONY ACLAND

Her Britannic Majesty's Ambassador

Excmo. Sr. D. Marcelino Oreja Aguirre
Ministro de Asuntos Exteriores
Ministerio de Asuntos Exteriores'
Madrid

II

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

MINISTERIO DE ASUNTOS EXTERIORES
MADRID

11 de julio de 1979

Seflor Embajador:
Tengo el honor de acusar recibo de la Nota de V.E. de fecha 11 de julio 1979,

que dice lo siguiente:
"1. Con referencia al Convenio Cultural entre Espaila y el Reino Unido de

Gran Bretafla e Irlanda del Norte, de 12 de julio de 1960, tengo el honor de infor-
marle que el Gobierno del Reino Unido estd en disposici6n de concluir un Acuer-
do con el Gobierno de Espafla en los t6rminos siguientes:

2. (a) La importaci6n en el Reino Unido por o en nombre de cualquier
Instituto Cultural Espafiol establecido de acuerdo con el articulo 2 del Convenio
Cultural entre el Gobierno de Espafla y el Gobierno del Reino Unido de Gran
Bretafla e Irlanda del Norte de 12 de julio de 1960, del material y equipo para uso
oficial de dichos Institutos, asi como las piezas de repuesto necesarias para su
mantenimiento, serd libre de derechos e impuestos a la importaci6n, con excep-
ci6n de las tasas por servicios prestados, de acuerdo con las disposiciones en
vigor en el Reino Unido de Gran Bretafla e Irlanda del Norte.

(b) La importaci6n en Espafla por o en nombre de cualquier Instituto
Cultural Britdnico establecido de acuerdo con el articulo 2 del Convenio Cultural
entre el Gobierno de Espafla y el Gobierno del Reino Unido de Gran Bretafla e
Irlanda del Norte de 12 de julio de 1960, del material y equipo para uso oficial de
dichos Institutos, asi como las piezas de repuesto necesarias para su manteni-
miento, serd libre de derechos e impuestos a la importaci6n con excepci6n de las
tasas por servicios prestados, de acuerdo con las disposiciones en vigor en
Espafla.

(c) La validez de lo estipulado en los p~irrafos 2 (a) y 2 (b) se retrotrae al
primero de enero de 1973.

I His Excellency Seh'or Don Marcehno Oreja Aguirre, Ministcr for Foreign Aftairs, Ministry for Foreign Affairs.
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3. Tengo el honor de proponer que la presente Nota y la respuesta de V.E.
en el mismo sentido, constituyan un acuerdo entre nuestros dos Gobiernos en
esta materia. Asimismo, propongo que el Acuerdo entre en vigor en la fecha de
la respuesta de V.E., y que siga en vigor hasta seis meses despu(s de que uno de
los dos Gobiernos haya notificado por escrito al otro Gobierno su intenci6n de
denunciarlo."
En contestaci6n a la misma, tengo el honor de informar a V.E. que el Gobierno

de Espafia estd de acuerdo con cuanto procede y que, por lo tanto, la Nota de V.E. y
la presente Nota de respuesta constituyen un Acuerdo entre nuestros dos Gobiernos
en esta materia, que entrarA en vigor hoy, dia 11 de julio de 1979.

[Signed - SigndJ]
MARCELINO OREJA

Ministro [de] Asuntos Exteriores de Espafia

Excmo. Sir Antony Acland
Embajador de S.M. Britinica en Madrid

[TRANSLATION' - TRADUCTION2 ]

MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS
MADRID

11 July 1979

Mr. Ambassador,
I have the honour to acknowledge receipt of Your Excellency's Note of 11 July

1979 which states the following:

[See note I]

In reply, I have the honour to inform Your Excellency that the foregoing pro-
posals are acceptable to the Government of Spain who therefore regard Your Ex-
cellency's Note and this reply as constituting an Agreement between the two Govern-
ments in this matter which shall enter into force today, the eleventh of July, 1979.

[Signed]
MARCELINO OREJA

Spanish Minister for Foreign Affairs

His Excellency Sir Antony Acland
Her Britannic Majesty's Ambassador in Madrid

I Translation supplied by the Government of the United Kingdom.
2 Traduction fournie par le Gouvernement du Royaume-Uni.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ICHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE L'ESPAGNE ET LE GOUVERNEMENT DU
ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU
NORD RELATIF A L'IMPORTATION DE MAT8RIEL ET D'8QUI-
PEMENT POUR USAGE OFFICIEL DANS LES 8TABLISSE-
MENTS CULTURELS DES DEUX PAYS

I

AMBASSADE DE GRANDE-BRETAGNE
MADRID

Le 11 juillet 1979

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur de me r~f~rer A la Convention culturelle entre le Gouvernement du

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et le Gouvernement de
I'Espagne sign6e A Londres le 12 juillet 19602 et de vous informer que le Gouverne-
ment du Royaume-Uni est pr~t A conclure un Accord avec le Gouvernement de
'Espagne dans les termes suivants :

2. a) L'importation au Royaume-Uni par les 6tablissements culturels
espagnols ou au nom de ces 6tablissements fond6s conform~ment A 'article 2 de la
Convention culturelle entre le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord et le Gouvernement de l'Espagne sign~e le 12 juillet 1960, du
materiel et de I'Mquipement r6serv~s 4 l'usage officiel de ces 6tablissements, ainsi que
des pieces de rechange n~cessaires t leur entretien, sera libre de droits et de taxes A
limportation, A 1'exception des taxes pour services rendus, conform6ment aux
dispositions en vigueur au Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord.

b) L'importation en Espagne par les 6tablissements culturels britanniques ou
au nom des 6tablissements fond6s conform~ment A l'article 2 de la Convention
culturelle entre le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande
du Nord et le Gouvernement de I'Espagne sign6e le 12 juillet 1960, du mat6riel et de
l'6quipement r~serv~s A l'usage officiel de ces 6tablissements ainsi que des pieces de
rechange n~cessaires A leur entretien, sera libre de droits et taxes A limportation, A
'exception des taxes pour services rendus, conform6ment aux dispositions en vigueur
en Espagne.

c) La validit6 des dispositions des paragraphes 2, a, et 2, b, prendront effet
r~troactivement au ler janvier 1973.

3. Si ces propositions regoivent l'agr~ment du Gouvernement de 'Espagne, j'ai
l'honneur de proposer que la pr~sente note et votre r~ponse dans ce sens soient consi-
d6r6es comme constituant un accord en la mati~re entre les deux gouvernements. Je

I Entr6 en vigueur le II juillet 1979, date de [a note de r~ponse, avec effet r6troactif A partir du ler janvier 1973 en cc

qui concerne les dispositions des paragraphes 2, a et b, conformdment aux dispositions desdites notes.
2 Nations Unies, Recueddes Trailes, vol. 414, p. 123.
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tiens 6galement A proposer que I'Accord entre en vigueur t la date de votre r~ponse et
le demeure A moins que 'un des deux gouvernements ne notifie A I'autre son intention
de le d6noncer moyennant un pr6avis de six mois.

[Signd]
ANTONY ACLAND

Ambassadeur de Sa Majest6 britannique

S. E. M. Marcelino Oreja Aguirre
Ministre des affaires 6trangres
Ministate des affaires 6trangres
Madrid

II

MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES
MADRID

Le 11 juillet 1979
Monsieur l'Ambassadeur,

J'ai l'honneur d'accuser reception de votre note du 11 juillet 1979 dont la teneur
est la suivante :

[ Voir note I]

J'ai enfin I'honneur de vous informer que le Gouvernement de I'Espagne accepte
votre proposition et que, par cons6quent, votre note et la pr6sente note constituent
un accord en la matire entre nos deux gouvernements, accord qui entrera en vigueur
ce 11 juillet 1979.

[Signfl
MARCELINO OREJA

Ministre des affaires 6trangres de l'Espagne

Sir Antony Acland
Ambassadeur de Sa Majest6 britannique

A Madrid
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UNITED NATIONS
(TECHNICAL ASSISTANCE BOARD)

and
LIBYAN ARAB JAMAHIRIYA

Exchange of letters constituting an agreement concerning
the appointment of a resident representative and the
establishment and maintenance of a Technical Assist-
ance Board Office in Libya. New York, 12 February
1964, and Tripoli, 18 June 1964

Authentic texts: English and Arabic.

Termination of the above-mentioned Agreement.

Registered ex officio on 28 July 1979.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
(BUREAU DE L'ASSISTANCE TECHNIQUE)

et
JAMAHIRIYA ARABE LIBYENNE

Echange de lettres constituant un accord concernant la
nomination d'un representant resident et I'ouverture
et le fonctionnement d'un Bureau de l'assistance tech-
nique en Libye. New York, 12 fevrier 1964, et Tripoli,
18 juin 1964

Textes authentiques : anglais et arabe.

Abrogation de rAccord susmentionn6.

Enregistrcs d'office le 28 juillet 1979.
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EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN THE UNITED NATIONS (TECHNICAL ASSISTANCE
BOARD) AND THE GOVERNMENT OF THE LIBYAN ARAB
JAMAHIRIYA CONCERNING THE APPOINTMENT OF A RESI-
DENT REPRESENTATIVE AND THE ESTABLISHMENT AND
MAINTENANCE OF A TECHNICAL ASSISTANCE BOARD OF-
FICE IN LIBYA

12 February 1964

TAB 04 LIBYA

Sir,
I have the honour to propose to you arrangements for the appointment of a

Resident Representative in your country.
The proposal is being made on behalf of the Technical Assistance Board and the

Organizations represented thereon, namely the United Nations, the International
Labour Organisation, the Food and Agriculture Organization of the United Nations,
the United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization, the Interna-
tional Civil Aviation Organization, the World Health Organization, the Interna-
tional Telecommunication Union, the World Meteorological Organization, the
International Atomic Energy Agency and the Universal Postal Union. The arrange-
ments would give effect to the resolutions and decisions on technical assistance of the
Organizations, and in particular to resolution 222 (A) IX2 as amended by resolu-
tions 433 (XIV)t and 542 (XVIII)4 of the Economic and Social Council.

The arrangements proposed are as follows:
(1) I have appointed after consultation with you, a Resident Representative

who will represent the Technical Assistance Board in Libya.
(2) The Resident Representative will act as the principal channel of com-

munication between the Technical Assistance Board and the recipient Government in
connection with the establishment of the technical assistance programme for the
country.

(3) He will be responsible for the co-ordination of the consultations, on the
formulation of the country programme requests, between the Organizations on the
one hand, and the Government on the other.

(4) In connection with the establishment of the technical assistance pro-
gramme, he will be specifically charged with the following duties:
(a) To transmit country target figures to the Government, showing the expenditures

in technical assistance which it may be possible to undertake within the country,
on the basis of an assumed financial availability;

I Came into force on 18 June 1964 by the exchange of the said letters.
2 United Nations, Official Records of the Economic and Social Council, Ninth Session, Supplement No. 1, p. 4.
3 Ibid., Fourteenth Session, Supplement No. I, p. 18.
4 Ibid., Eighteenth Session, Supplement No. I, p. 6.
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(b) To provide to the Government in consultation with representatives of the
Organizations, when appropriate, relevant information including the nature and
size of continuing commitments;

(c) To obtain from the Government its total programme requests, with an indication
of the Government's priorities, for transmission to the Technical Assistance
Board and for approval in accordance with the relevant resolutions.
(5) In addition, he will also perform the following functions:

(a) Maintain liaison, on behalf of the Technical Assistance Board and the Organiza-
tions, with the co-ordinating machinery for technical assistance established by
the Government;

(b) Assist the Government, as may be required, in co-ordinating Expanded Pro-
gramme activities with national, bilateral and multilateral programmes within
the country;

(c) Work in close co-operation with the experts provided by the Organizations, and
assist these experts with such administrative support services as may be possible;

(d) Co-operate with and assist the Government and the Organizations, as may be re-
quired, regarding implementation of the fellowship and scholarship pro-
grammes, with particular reference to the selection of candidates for awards, in
consultation, where appropriate, with the expert concerned.
(6) In order to assure the proper functioning of the office of the Technical

Assistance Board in Libya, the Chairman may appoint such staff as he deems ap-
propriate to assist the Resident Representative.

(7) It is understood that the Technical Assistance Board shall be responsible
for the payment of the salary and any allowances (except as provided under
paragraph 8 (f) below) of the Resident Representative and his internationally
recruited staff, and for any travel expenses incurred by them outside Libya in connec-
tion with their official duties.

(8) The Government, for its part, shall pay for or directly furnish the follow-
ing facilities and services:
(a) An appropriate office with equipment and supplies, adequate to serve as local

headquarters for the Technical Assistance Board in Libya;
(b) Appropriate local secretariat and clerical help, interpreters, translators and

related assistance;
(c) Transportation of the Resident Representative and his staff for official purposes

within the country;
(d) Postage and telecommunications for official purposes;
(e) Medical care for the Resident Representative and his internationally recruited

staff as may be available to the civil servants of the country;
(I) Subsistence for the Resident Representative and his internationally recruited

staff while in official travel status within the country.
(9) The Resident Representative and his staff, being officials of the United Na-

tions within the meaning of the Convention on the Privileges and Immunities of the
United Nations,' shall be granted the appropriate privileges, facilities, and im-
munities under that Convention.

I United Nations, Treaty Series, vol. I, p. 15, and vol. 90, p. 327 (corrigendum to vol. I, p. 18).
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I shall appreciate your signifying agreement with the above arrangements by
signature and return to me of the enclosed copy of this letter.

Accept, Sir, the assurances of my highest consideration.

DAVID OWEN
Executive Chairman

His Excellency Mr. Hussein Maziq
Minister for Foreign Affairs
Ministry of Foreign Affairs
Federal Government
Beida, Libya

cc: H.E. Dr. Wahbi El Bouri
Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary
Permanent Representative of Libya
to the United Nations
Permanent Mission of Libya to the United Nations
New York, N.Y.

Clearance: Mr. McDiarmid
Mr. Stedman
Mr. Twigt
Mr. de Maret

SSH/cd
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II

[ARABIC TEXT- TEXTE ARABEJ

KINGDOM OF LIBYA

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

.
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[TRANSLATION' - TRADUCTION
2 ]

KINGDOM OF LIBYA

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

Al Beida, June 1964

With reference to your letter No. TAB/04 Libya, dated February 12, 1964, and
containing your proposals concerning procedures and arrangements for the appoint-
ment of a resident representative, the establishment of a TAB office in Libya, and the
functions and responsibilities of such a representative, I have pleasure in informing
you that the procedures and arrangements mentioned below have been approved:

(1) After consultation, a resident representative has been appointed who will
represent the Technical Assistance Board in Libya.

(2) The resident representative will act as the principal channel of communica-
tion between the Technical Assistance Board and the Government in connection with
the establishment of the technical assistance programmes for the country.

(3) He will be responsible for the co-ordination of the consultations, on the
formulation of the proposed programme requests, between the Organizations, on the
one hand, and the Government, on the other.

(4) In connection with the establishment of the technical assistance pro-
gramme, the representative will be charged with the following duties:
(a) To transmit country target figures to the Government, showing the expenditures

in technical assistance which it may be possible to undertake within the country,
on the basis of an assumed financial availability;

(b) To provide to the Government in consultation with representatives of the
Organizations, when appropriate, relevant information including the nature and
size of continuing commitments;

(c) To obtain from the Government its total programme requests, with an indication
of their priorities, for transmission to the Technical Assistance Board and for
approval in accordance with the relevant resolutions.
(5) In addition, he will also perform the following functions:

(a) Maintain liaison, on behalf of the Technical Assistance Board and the Organiza-
tions, with the co-ordinating machinery for technical assistance established by
the Government;

(b) Assist the Government, as may be required, in co-ordinating Expanded Pro-
gramme activities with national, bilateral and multilateral programmes within
the country;

(c) Work in close co-operation with the experts provided by the Organizations, and
assist these experts with such administrative support services as may be possible;

(d) Co-operate with and assist the Government and the Organizations, as may be re-
quired, regarding implementation of the fellowship and scholarship pro-
grammes, with particular reference to the selection of candidates for awards, in
consultation, where appropriate, with the expert concerned.

I Translation supplied by the United Nations Technical Assistance Board.
2 Traduction fournie par le Bureau de I'assistance technique des Nations Unies.

Vol. 1141.1-17915

243



244 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1979

(6) In order to assure the proper functioning of the office of the Technical
Assistance Board in Libya, the chairman may appoint such staff as he deems appro-
priate to assist the resident representative.

(7) It is understood that the Technical Assistance Board shall be responsible
for the payment of the salary and any allowances (except as provided under
paragraph 8 (f) below) of the resident representative and his internationally recruited
staff, and for any travel expenses incurred by them outside Libya in connection with
their official duties.

(8) The Government, for its part, shall pay for or directly furnish the follow-
ing facilities and services:
(a) An appropriate office with equipment and supplies, adequate to serve as local

headquarters for the Technical Assistance Board in Libya;
(b) Appropriate local secretariat and clerical help, interpreters, translators and

related assistance;
(c) Transportation of the resident representative and his staff for official purposes

within the country;
(d) Postage and telecommunications for official purposes;
(e) Medical care for the resident representative and his internationally recruited staff

as that made available by the Government to the civil servants of the country;
(I Subsistence for the resident representative and his internationally recruited staff

while in official travel status within the country.
(9) The resident representative and his staff, being officials of the United Na-

tions, shall be granted all the privileges and immunities under the Convention on the
Privileges and Immunities of the United Nations.

Please accept my highest regards,

HUSSEIN MAZIQ
Minister of Foreign Affairs

Mr. David Owen
Executive Chairman
United Nations Technical Assistance Board

Copy to: Ministry of Planning and Development, Tripoli
Permanent Mission of Libya to the United Nations
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TERMINATION OF THE EXCHANGE OF LETTERS OF 12 FEBRUARY
1964 AND 18 JUNE 1964 CONSTITUTING AN AGREEMENT BE-
TWEEN THE UNITED NATIONS (TECHNICAL ASSISTANCE
BOARD) AND THE GOVERNMENT OF THE LIBYAN ARAB
JAMAHIRIYA CONCERNING THE APPOINTMENT OF A RESI-
DENT REPRESENTATIVE AND THE ESTABLISHMENT AND
MAINTENANCE OF A TECHNICAL ASSISTANCE BOARD
OFFICE IN LIBYA'

The above-mentioned Agreement ceased to have effect on 28 July 1979, the date
of the definitive entry into force of the Agreement between the United Nations
(United Nations Development Programme) and the Government of the Libyan Arab
Republic concerning assistance by the United Nations Development Programme to
the Government of the Libyan Arab Republic signed at Tripoli on 20 May 1976,1 in
accordance with article XIII (1) of the latter Agreement.

See p. 236 of this volume.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 1007, p. 71, and p. 456 of this volume.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

,CHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE
L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES (BUREAU DE L'AS-
SISTANCE TECHNIQUE) ET LE GOUVERNEMENT DE LA
JAMAHIRIYA ARABE LIBYENNE CONCERNANT LA NOMINA-
TION D'UN REPRPESENTANT RI8SIDENT ET L'OUVERTURE
ET LE FONCTIONNEMENT D'UN BUREAU DE L'ASSISTANCE
TECHNIQUE EN LIBYE

Le 12 fvrier 1964

TAB 04 LIBYE

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur de vous proposer les dispositions appel6es A r6gir la nomination

d'un repr~sentant resident dans votre pays.
Cette proposition est faite au nom du Bureau de l'assistance technique et des

organisations qui y sont repr~sent~es, A savoir l'Organisation des Nations Unies,
'Organisation internationale du Travail, l'Organisation des Nations Unies pour

l'alimentation et l'agriculture, l'Organisation des Nations Unies pour l'ducation, la
science et la culture, l'Organisation de l'aviation civile internationale, l'Organisation
mondiale de la sant6, l'Union internationale des t~l~communications, l'Organisation
m6t6orologique mondiale, l'Agence internationale de l'6nergie atomique et l'Union
postale universelle. Les dispositions donneraient effet aux resolutions et decisions
relatives A l'assistance technique des organisations et, en particulier, h la r~solu-
tion 222 A (IX)2 modifi~e par la resolution 433 (XIV)3 et la resolution 542 (XVIII)4 du
Conseil 6conomique et social.

Les dispositions proposdes sont les suivantes
1) J'ai nomm6, apr~s vous avoir consult6, un repr~sentant resident qui

reprdsentera le Bureau de I'assistance technique en Libye.
2) Le repr~sentant rdsident servira de principale voie de communication entre

le Bureau de l'assistance technique et le Gouvernement b~n6ficiaire pour ce qui est de
la mise en place du programme d'assistance technique destin6 au pays.

3) I1 sera chargd de la coordination des consultations sur la formulation des
demandes de programme par pays entre les organisations d'une part et le Gouverne-
ment d'autre part.

4) En ce qui concerne la mise en place du programme d'assistance technique, il
aura les attributions particulires ci-apr~s :

I Entre en vigueur le 18 juin 1964 par I'change desdites lettres.
2 Nations Unies, Documents ojficiels du Conseil economique et social, neuvieme session, Supplement no /, p. 4.
3 Ibid.. quatorzteme session, Supplement no 1, p. 18.
4 Ibid., dix-huitieme session, Supplement no I, p. 6.
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a) Transmettre au Gouvernement les objectifs du pays, indiquant les d~penses
d'assistance technique qu'il est possible de realiser dans le pays, sur la base de
disponibilitds financi~res hypoth6tiques;

b) Fournir au Gouvernement, en consultation avec les reprdsentants des organisa-
tions, le cas 6ch~ant, des informations pertinentes, notamment sur la nature et
'ampleur des engagements continus;

c) Obtenir du Gouvernement la totalit6 de ses demandes de programme, et les
grandes lignes de ses priorit6s, pour ensuite les transmettre pour approbation au
Bureau de 'assistance technique conform6ment aux resolutions pertinentes.
5) En outre, il remplira les fonctions ci-aprs :

a) Rester en liaison, pour le compte du Bureau de 'assistance technique et des
oganisations, avec le syst~me de coordination de l'assistance technique mis en
place par le Gouvernement;

b) Aider, selon que de besoin, le Gouvernement coordonner les activit6s du pro-
gramme 61argi avec les programmes nationaux, bilat6raux et multilat~raux dans
le pays;

c) Travailler en 6troite collaboration avec les experts d6tach6s par les organisations
et les aider en leur fournissant les services d'appui administratifs jug6s possibles;

d) Coop6rer avec le Gouvernement et avec les organisations et les aider, selon que
de besoin, en ce qui concerne la mise en oeuvre des programmes de bourses de
perfectionnement et d'6tudes, eu 6gard en particulier A la s6lection des candidats,
en consultation, s'il y a lieu, avec l'expert int~ress6.
6) Pour assurer le bon fonctionnement du Bureau de l'assistance technique en

Libye, le Pr6sident peut nommer les effectifs qu'il juge appropri6s pour aider le
repr6sentant resident.

7) I1 est entendu que le Bureau de l'assistance technique sera charg6 de payer
les traitements et les indemnit6s ( l'exception de ceux qui sont indiqu6s au
paragraphe 8, f, ci-dessous) du repr6sentant r' sident et de son personnel recrut6 A
l'chelle internationale, ainsi que les frais de voyage encourus par eux en dehors de la
Libye au titre de leurs fonctions officielles.

8) De son c6t6, le Gouvernement prendra A sa charge ou fournira directement
les facilit~s et services suivants :
a) Un bureau appropri6 dot6 de materiel et de fournitures suffisants pour servir de

sifge local au Bureau de rassistance technique en Libye;
b) Les services administratifs qui peuvent tre assur6s par un personnel local, y

compris le personnel de secr6tariat, les interprtes, les traducteurs et toute autre
assistance;

c) Le transport du repr6sentant resident et de son personnel pour des raisons de ser-
vice, dans le pays;

d) L'utilisation de la poste et des t6lcommunications pour les besoins du service;
e) Les m~mes services m6dicaux pour le repr6sentant r6sident et le personnel inter-

national que ceux dont disposent les fonctionnaires du pays;
f) L'indemnit6 de subsistance du repr6sentant r6sident et de ses collaborateurs

recrut~s sur le plan international lorsqu'ils sont en d6placement A l'intrieur du
pays.
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9) Le repr~sentant resident et son personnel, qui sont des fonctionnaires de
l'Organisation des Nations Unies au titre de la Convention sur les privileges et les im-
munit~s des Nations Unies', jouiront des privileges, des facilit6s et des immunit6s qui
relvent de ladite Convention.

Je vous serais oblig6 de bien vouloir signifier votre accord avec les dispositions
6num~r~es ci-dessus en signant l'exemplaire ci-joint de la pr6sente lettre et en me le
retournant.

Veuillez agr6er, Monsieur le Ministre, etc.

DAVID OWEN
Pr~sident-Directeur

Son Excellence M. Hussein Maziq
Ministre des affaires 6trangres
Minist~re des affaires 6trang~res
Gouvernement f~d~ral
Beida, Libye

cc: S.E. Dr. Wahbi El Bouri
Ambassadeur extraordinaire et pldnipotentiaire
Reprdsentant permanent de la Libye aupr~s de l'Organisation
des Nations Unies
Mission permanente de la Libye aupr~s de l'Organisation
des Nations Unies
New York, N.Y.

Vu par: M. McDiarmid
M. Stedman
M. Twigt
M. de Maret

SSH/cd
II

ROYAUME DE LIBYE

MINISTERE DES AFFAIRES tTRANGIRES

Al Beida, juin 1964

Me r~fdrant A votre lettre (TAB/04 Libya) dat~e du 12 fdvrier 1964, qui contient
vos propositions concernant les procedures et dispositions relatives A la nomination
d'un reprdsentant resident, A la mise en place d'un bureau d'assistance technique en
Libye et A la definition des taches et des responsabilit~s dudit repr~sentant, j'ai le
plaisir de vous informer que les procedures et dispositions susmentionn~s ont W ap-
prouvs :

[Voir lettre I]

Nations Unies, Recueildes Traites, vol. I, p. 15.
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Veuillez agr~er, Monsieur, etc.

HUSSEIN MAZIQ
Ministre des affaires ttrangres

M. David Owen
Pr6sident ex6cutif
Bureau de l'assistance technique

Copie : Minist&e de la planification et du d6veloppement, Tripoli
Mission permanente de la Libye aupr~s de l'Organisation

des Nations Unies
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ABROGATION DE L'ECHANGE DE LETTRES DES 12 FVRIER 1964
ET 18 JUIN 1964 CONSTITUANT UN ACCORD ENTRE L'ORGA-
NISATION DES NATIONS UNIES (BUREAU DE L'ASSISTANCE
TECHNIQUE) ET LE GOUVERNEMENT DE LA JAMAHIRIYA
ARABE LIBYENNE CONCERNANT LA NOMINATION D'UN
REPR1tSENTANT RIeSIDENT ET L'OUVERTURE ET LE FONC-
TIONNEMENT D'UN BUREAU DE L'ASSISTANCE TECHNIQUE
EN LIBYE'

L'Accord susmentionn6 a cessd d'avoir effet le 28 juillet 1979, date de 1'entr6e en
vigueur definitive de rAccord entre 'Organisation des Nations Unies (Programme
des Nations Unies pour le d6veloppement) et le Gouvernement de la R6publique
arabe libyenne relatif A une assistance du Programme des Nations Unies pour le ddve-
loppement au Gouvernement de la Rdpublique arabe libyenne sign6 A Tripoli le
20 mai 19762, conform~ment F rarticle XIII, paragraphe 1, de ce dernier Accord.

Voir p. 246 du prdsent volume.
2 Nations Unies, Recueildes Traits, vol. 1007, p. 71, et p. 456 du present volume.
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UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS
and

MOZAMBIQUE

Agreement concerning co-operation in the field of fisheries.
Signed at Moscow on 12 February 1976

Authentic texts: Russian and Portuguese.

Registered by the Union of Soviet Socialist Republics on 30 July 1979.

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES
SOVIETIQUES

et
MOZAMBIQUE

Accord relatif 'a la cooperation dans le domaine de la pche.
Sign6 it Moscou le 12 fevrier 1976

Textes authentiques : russe et portugais.

Enregistrd par l'Union des Rdpubliques socialistes sovijtiques le 30 juillet
1979.
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[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

COFJIAIHEHHE ME)KAY FIPAB14TEJTIbCTBOM COIO3A COBET-
CKI4X COU1AJlH4CTWqECKI4X PECHYBJIHK 14 IPABHTEIlb-
CTBOM HAPOJAHOIl PECIYB-IK4 MO3AMBI4K 0 COTPYa-
HI14qECTBE B OBJIACT14 PbhIHOFO XO3fl4CTBA

IIpaBHTeJIbCTBO Coo3a COBeTCKHX COHHarIHCTHqeCKHX Pecny6nHK H 1IpaBH-
TenjbCTBO HapoAHoA Pecny6nrnKH MO3aM6HK,

Hcxoita H3napy)KeCTBeHHEIX OT0HueHHVI Me)Kny o6eHMH cTpaHaMm,
YUaYqH B3aHMHO 3aHTepecoBanbi B COTPyAHHqeCTBe B o6nacTH pbI6HOrO

XO331ACTBa,

3aIIunoqHnH HaCToluuee CoriaueHHe o HH)KecJejjyIoeM:

Cmnambw 1. aorOBapHBaoLHec,9 CTOpOHbI cornalIalOTC31 OCyiueCTBJI.ITb
COTpYAHHqeCTBO H OKa3blBaTb B3aHMHyIO fIOMOIUb B o6naCTH pbI6Horo XO3AflCTBa
H B 3THX I.eIRX flPOBOXIHTb MepOInPHRTHI H KOHCYJIbTaI.HH nIIo paKTHqeCKHM
BOnpocaM pbI6OXO35IftCTBeHHbX HccJIeXOBaHHfl, pauLHOHaJibHoro HCnlmOJb3OBaHHx
pb6HbIX pecYPCOB B Boax, npmneraioUx K no6epe)Kbto Mo3aM6HKa, nonroToBKH
HaiIHOHa.JIbHbIX KaApOB H TeXHHqeCKoro COaeflCTBHA B pa3BHTHH pb16Horo
XO3SIRCTBa HaponHoAl Pecny6nHKH MO3aM6HK.

Cmamb. 2. 1. 1-IpaBHTenbCTBO Coo3a COBeTCKHX CouHanHCTHqeCKHX
Pecny6nHK oKa)KeT -paBHTeIbCTBy HaponAofl Pecny6JIHKH MO3aM6HK 3KOHO-
MHqeCKOe H TeXHHqeCKOe coaeflCTBHe B pa3BHTHH ee pbI6Hofl HpOMbIuIJeHHOCTH
nyTeM:

- I'poBefleHHA Ha COBeTCKHX HayqHo-nlOHCKOBbIX cyaiax HcCJIeaIOBaHHfl p],16HbIX
3anaCOB B npHjneraoImmHX K HaPOaHOI1 Pecny6iHKe MO3aM6HK Boaax;

- I-oaFOTOBKH Ha.IHOHaJibHblX KaaPOB =I pbI6Hofi HpoMbIIITJIeHHOCTH,
BKJnIOqaA CO3)AaHHe ueHTpa no nOJFOTOBKe npo4beCCHOHaJIbHO-TeXHHqeCKHX
KaapoB HapoAHofl Pecny6nHKH MO3aM6HK;

- BbilejieHHA MO3aM6HKCKHM rpawKaHaM CTHneHEIHfl B yqe6HbIX 3aBeaeHHsIX
CCCP no noaroToBKe npod1eCCHOHaJ]bHO-TeXHHqeCKHX KaapoB Zna pb16iiOr
npoMbIJ.JIeHHOCTH;

- HanpaBlIeHHA COBeTCKHX CHIjHajHCTOB aJu.1 pa6oTbI Ha npeanpHSTHAX pbI6HOft
npoMbIuLrIeHHOCTH;

- BbnOnHeHsl fpOeKTOB H BO3MO)KHbIX TeXHHKO-3KOHoMHqeCKHX HCCjieaOBaHHA H
CO3AaHH! pbm6oipoMbIUlleHHbX npeaInplHATHri Ha 6epery.
2. rlpaBHTenbCTBo HapoAHofl Pecny6JIHKH MO3aM6HK npeaOCTaBHT B CBOHX

nopTax cyjaM 4MOTa pbI6HOA HpOMbIUCHHOCTH COBeTCKoro COo3a B03-
MO)KHOCTb:

- CTOIHKH Ha AKope H y npHqaja;
- IpOH3BO=CTBa npod)HjiaKTHqeCKOrO H TeKyLuiero peMOHTa;
- Bb6IrpY3KH, norPY3KH H neperPY3KH UpeaMeTOB MaTepHajibHO-TeXHHqecKoro

CHa6KeHHA;
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- O6ecneteHHu HX npeCHOfk BOAOI, TonJIHBOM H flpOXIOBOJIbCTBHeM;
- Co3AaHHA HaH6onee 6niaronpHJITHbIX yCnOBHtIIulu Bb,3X a H Bbie3AIa 3KHfla)Ketk

COBeTCKHX pbI6OfpOMbCJIOBbX CYXIOB fPH HX CMeHe B MO3aM6HKCKHx nOpTaX.
3. KojiHqeCTBO CYAOB (brnoTa pbI6HOfl npOMbLUJfleHHOCTH CoBeTCKoro

COlo3a, o61,eM H YCJIOBHA HX o6cny)HBaHHA, KaK 3TO npelXyCMOTpeHO IyHKTOM 2
HaCTOulimetI CTaTbH, 6yAyT onpeae~nAITbCa 11 ,uorOBOpeHHOCTH Me)KaY KOMHeTeHT-
HbIMH opraHH3aHAMH AorOBaHBaIOI.HXCAt CTOPOH.

CmambA 3. 1. B UeiAx ocyIeCTBIeHH MCponpHATHtl, npeyCMOTpeHHIX B
HYHKTe 1 CTaTbH 2 HaCToiutero CorFlaIeHHA, IlpaBHTenbCTBO Coo3a COBeTCKHX
CoIHajIHCTHqeCKHX Pecny6nHK npeayCMOTpHT:
a) HanpaBneHHe OAHorO HayqHo-noHCKoBoro CyAHa C Heo6XOlHMbIM IpOMbiCijIO-

BbIM CHapA)KeHHeM H o6OpyIOBaHHeM, yKoMHJneKTOBaHHOro 3KHHa)KeM H COBeT-
CKHMH Hay'IHbIMH COTPYaHHKaMH, a TaKwe HpHMeT Ha CBOfl C4eT pacxogbI, 3a
HCKJUIOqeHHeM 3apa6OTHofl nIiaTbt, nJO Coup)KaHHIO nASTH MO3aM6HKCKHX cne-
[HaJIHCTOB, KOTOpbIe 6yAyT nPHHHMaTh yqacTHe B HCCIleguOBaHHJX, flpo-
BOAHMbIX Ha CYAHe. Pe3ynbTaTbl HccnieaOBaHHfl 6yIyT HCHOjlb3OBaHbI o6eHMH
)JorOBapHBatowHHMHCA CTOPOHaMH Z un1 opraHH3auHH [lpOMbIIuIlCHHOFO pbl6o-
JIOBCTBa Ha HayqHOfl OCHOBe;

6) BblnOzreHHHe TeXHHKO-3KOHOMHt4eCKHX O6OCHOBaHHI H npoeKTHO-H3bICKaTejIb-
CKHX pa6oT, CBA3aHHbiX CO CTPOHTJInbCTBOM 6eperOBblX o61eKTOB pbI6Hofl npo-
MbIIIJIeHHOCTH, IIOCTaBKY H3 CCCP o6opyauOBaHHA! H MaTepHanOB, KOTOPbie He
MOrYT 6bITb H3bJCKaHbI B HapoAHORl Pecny61lHKe MO3aM6HK, a Ta~Ke oKa3aHHe
TeXHHMiCKorO COaefkCTBHJ B CTPOHTeJiiCTBe pbl6onpOMblilnIeHHblX o6"beKTOB,
Hana tKe H nYCKe o6opyaoBaHHA B 3KcfJyaTamHIO;

6) HanpaBneHHe COBeTCKHX CHeHHaJIHCTOB AnIA pa6oTbI Ha 6eperoBblx pbl6oo6pa-
6aTilBaio1UHX npeunpHATHAX H o6yqeHHa MO3aM6HKCKHX KaaPOB;

e) BbInOnIHeHHe npoeKTa H o6ecneqeHHe Heo6XOAHMbIM o6opyaoBaHHeM OUHOrO
yqe6Horo ueHTpa no nOaFOTOBKC KaapOB pbl6HOr npoMbluleHHOCTH, BKJIlOqa
HanpaBJIeHHe npenoaaBaTebcKoro COCTaBa.
2. PbI6onpoMbrIIuleHHble o61.eKTEI, noxaneKauIte CTpOHTe.IbCTBy, TaKxce

KaK H YCJIOBHA pacqeToB 6 yauyT onpeIejieHbI -paBHTejIbCTBaMH aOrOBapH-
BaoUHXCAl CTOPOH rIocnIe COBMeCTHoro paCCMOTpeHHA TeXHHKO-3KOHoMHqIeCKorO
o6oCHOBaHHI, Bb1InOflHeHHOFO B COOTBeTCTBHH C HaCTOAII.HM CoriaIuIeHHeM.

Cmamwt 4. CTOpOHbl cornaaloTcA Co3XaTb COBeTCKO-MO3aM6KCKHri
npoMblumeHHbl fl OB pbl6bi H apyrHx o61,eKTOB MOpCKOFO npoMbicnla B BoRax,
npitneraiomtx K no6epeKbio HapoAHnofl Pecny6.nHKH MO3aM6HK, BKJi.oqa TeppH-
TOpHaJIbHbie BOIbI, a TaK)e H Bz pyFHX paloHax MHpOBoro OKeaHa.

KOHKpeTHbie YCJIOBH H noPRZOK oCyiIeCTBneHHA MeponPHRSTHfl H dHHaH-
COBbiX pacqeTOB, CB33aHHbIX C opraHH3auHerl COBeTCKO-Mo3aM6KCKOrO npo-
MbIUIJIeHHOFO pb16onOBCTBa, 6yflyT onpelenIeHbl B COOTBeTCTByOIulHX aOKyMeH-
Tax, KOTOpbIe ZIOIIOJHHTenIbHO nOZnHIUYT KOMneTeHTHbIe opraHH3auXu o6eHx
CTOpOH B pa3BHTHe HaCTo~tuero CornaeHHu.

CnambN 5. B uejnsx pa3pa6oTKH H ocyiueCTBneHHA MeponpHsATHl no
npHMeHeHHtO HaCTOultuero Cornaeust c031taeTcA CMeluaHHat KOMHCCHR.
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B TeqeHHe Tpex MecWeB nocaie BCTyIIfeHHI B CHIRY HaCTO.IIuero CoraIueHHA
Ka)KlaA ,aorOBapHBajoIu.aHcsI CTOpOHa Ha3HaqHT cBoero npeaCTaBHTe$I1 H ero 3a-
MeCTHTejiS H coo6w1iT HX 4baMHJIHH Apyrorl aoroBapHBajoue~cA CTOPOHe.

CMeaHHaA KOMHCCHA 6yaeT C03biBaTbcA no Mepe Heo6xOaHMOCTH nooqe-
peAHo Ha TeppHTOpHH KawKAOi H3 aoroBapHBaomxcA CTOpOH.

PeKoMCeHaaUHH CMeUiaHHOf KOMHCCHH 6yxAyT npeACTaaBATbCSA Ha o)Io6peHHe
JaoroBapHBaOIUHMCH CTOpOHaM H 6yxAyT CqHTaTbCB BCTyHHBIIIHMH B CHJ1Y, eCJIH B
TeqeHHe IIeCTHaeCATH AHefl HH OaHa H3 JaOrOBapHBaOuIHXC CTOPOH He coo6.HHT
CBOHX Bo3pateHHA.

Cmamwni 6. HacToaumee CornamleHHe BCTynaeT B CHRY B aeHb ero no-
nHCaHHA.

CorniamieHHe 6yXteT aeflCTBOBaTb B TeqeHHe ISTH nleT H 6yeT npoUneBaTbCfl C
MOIqaiHBOrO cornacHA AoroBapHBaouHimcX CTOPOH Ha nociieAyIOuLHe rflITHheTHHe
nlepHOjbl, eCJIH HH OAHa H3 JOrOBapHBaiouHxcA CTOpOH He 3aABHT o CBOeM )KeJIaHHH
rIpeKpaTHTb UeACTBHe HaCTojiuero CornaIneHHl He n03AHee, qeM 3a TpH MecA1a go
HCTeqeHHH COOTBeTCTByIOIu.ero nepHota.

COBEPIIEHO B r. MOCKBe 12 cIeBpan 1976 roga B IBYX 3IMeMnImpax, Ka)KAEbIfl
Ha PYCCKOM H IlopTyraJrbCKOM sI3bIKaX, ripqeM o6a TeKCTa HMeIOT OaHHaKOByIO
CHJIy.

io YIIOJIHOMOqHIO
'paBHTeIbCTBa Co03a COBeTCKHX

COULIHaIHCTHqeCKHX Pecy61HK:

[Signed - Signj]1

1"o YIOJIHOMOqHIO
[IPaBHTJ, CTBa HapoaHofl

Pecny6fIHKH MO3aM6HK:

[Signed - Signd] 2

I Signed by A. lshkov-Sign& par A. Ichkov.
2 Signed by M. da Graqa Mashungo - Sign6 par M. da Graqa Machungo.
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[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

ACORDO ENTRE 0 GOVERNO DA UNIAO DAS REPJBLICAS SOCI-
ALISTAS SOVI8TICAS E 0 GOVERNO DA REPIOBLICA POPU-
LAR DE MOCAMBIQUE SOBRE COOPERA(AO NO DOMLNIO
DA INDUSTRIA PESQUEIRA

0 Governo da Uni~o das Repiblicas Socialistas Sovi~ticas e o Governo da
Reptiblica Popular de Mogambique,

Baseando-se nas relaqbes de amizade existentes entre os dois paises, e
Estando miltuamente interessados em cooperagdo no dominio da inddstria pes-

queira,
Estableceram o presente Acordo sobre o seguinte:

Artigo 1? Decidindo cooperar e prestar-se ajuda mfitua no dominio da in-
dfistria pesqueira, as Partes tomardo medidas e procederdo a consultas sobre
questbes prdticas relativas a investigagOes sobre o mar e a pesca, A utilizago racional
dos recursos do pescado nas Aguas adjacentes a Mogambique, A formagao de
quadros nacionais e A cooperagdo t6cnica no desenvolvimento da indtstria pesqueira
da Repfiblica Popular de Mogambique.

Artigo 2? 0 Governo da Unido das Repfiblicas Socialistas Sovi6ticas
cooperard econ6mica e t~cnicamente com o Governo da Repidblica Popular de
Mogambique no desenvolvimento da sua inddstria pesqueira mediante:
- A realizagdo, em barcos de pesquisa cientifica sovi~ticos, de investigaq~es sobre

recursos de pescado nas Aguas adjacentes da Reptdblica Popular de Moqambique;
- A formagdo de quadros mogambicanos para a indistria pesqueira incluindo a

criagdo de um centro de formaqfo t6cnico-profissional destes quadros na
Repfiblica Popular de Mogambique;

- A concessdo de bolsas de estudo a cidaddos moqambicanos para frequentarem
instituig6es de formagdo t~cnico-profissional adequadas na URSS;

- 0 envio de especialistas sovi~ticos para trabalharem no sector das pescas;
- A execuqdo de projectos e de estudos de viabilidade t6cnico-econ6mico e

apetrechamento de fibricas de industrializaqdo do pescado em terra.
2. 0 Governo da Reptfblica Popular de Moqambique concorda em propor-

cionar aos barcos da Frota da inddstria pesqueira da URSS que demandarem portos
mogambicanos, facilidades para:
- Ancorar e atracar;
- A reparagdo profilActica e corrente;
- A carga, descarga e baldea¢do de pescado e dos objectos de manutengo t6cnico-

material;
- 0 abastecimento de dgua, combustivel e viveres;
- A entrada e saida das tripula Zes quando da sua substituigo nos portos

moqambicanos.
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3. 0 ndimero de barcos da frota da indtistria pesqueira da Uni~o Sovi~tica bem
como as condiq(6es em que sero prestados os serviqos indicados no no 2 deste artigo
serdo determinados por acordo, a establecer entre as organizagoes competentes de
ambas as Partes.

Artigo 3F 1. Para levar a cabo as medidas previstas no no 1 do artigo 20 do
presente Acordo, o Governo da Unido das Reptiblicas Socialistas Sovi~ticas pro-
moverd:
a) 0 envio de um barco de pesquisa cientifica dotado de todos os instrumentos e

equipamentos necessdrios para a pesca, com uma tripulaqdo e colaboradores
cientificos sovi(ticos, assumindo todos os gastos para tal necessdrios, inclusive
de manutenq.o de cinco especialistas moqambicanos que participardo nas
pesquisas realizadas no barco, A excepdo dos saldrios destes especialistas. Os
resultados das pesquisas serdo utilizados pelas Partes para a organizagdo da
pesca A escala industrial numa base cientifica;

b) A realizaq~o de clculos t(cnico-econ6micos, projectos e prospecg0es ligados A
construq o de f~bricas ou instalaq(es de industrializagdo do pescado em terra,
bern como o fornecimento, pela URSS, de equipamentos e materiais inexistentes
na RepTiblica Popular de Moqambique e a cooperagdo ticnica na construqdo de
empresas de industrializaoo do pescado, na montagern e colocago em fun-
cionamento de equipamentos;

c) 0 envio de especialistas sovi6ticos para trabalharern nas fdbricas e instalaqfes de
industrializaq~o do pescado e na formagdo de quadros moqambicanos;

d) A execugdo de projectos e apetrechamento de um centro de formaqdo t~cnico-
profissional de quadros do sector das pescas, bern como o fornecimento de
pessoal docente.
2. As fdbricas ou instalag6es a serem construidas, bern como as condiqoes de

pagamento, serio acordadas pelos Governos dos dois paises ap6s o exame da
documentaqdo t6cnica e econ6mica a elaborar nos termos do presente Acordo.

Artigo 49 As Partes concordam em criar uma empresa mogambicano-
sovi~tica para a extracqo do pescado nas dguas adjacentes A costa da Repfiblica
Popular de Mogambique bem como noutras regi6es do mar alto.

As condiq6es concretas e a sequ~ncia da concretizago das medidas visando a
organizaqdo da empresa mogambicano-sovi6tica, bern como a aplicagao dos meios
obtidos atravis da comercializago do pescado, serdo determinados nos cor-
respondentes documentos a serem assinados por organizag0es competentes de ambas
as Partes a titulo de desenvolvimento do presente Acordo.

Artigo 59 Para elaborar e realizar as medidas execut6rias do presente Acordo,
6 criada uma ComissAo Mista.

Num prazo de tr~s meses a partir da entrada em vigor do presente Acordo, cada
uma das Partes nomeard o seu representante e o respectivo substituto para esta
Comissdo e comunicard os seus nomes A outra Parte.

A Comissqo Mista terd reuni6es sempre que se considere necessdrio alternada-
mente no territ6rio de cada uma das Partes.

A Comiss~o Mista apresentard as suas recomendages ao exame das Partes, as
quais entrarao em vigor se nenhuma das Partes ndo comunicar A outra as suas ob-
jec ges no prazo de 60 dias.
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Artigo 6? 0 presente Acordo entra em vigor no momento da sua assinatura.
0 Acordo tert a duraqdo de cinco anos e serd prorrogado por periodos ulteriores

de cinco anos corn o consentimento mtdtuo das Partes, se nenhuma delas declarar o
seu desejo de o revogar at tres meses antes do t~rmino de respectivo periodo de
vigencia.

ESTABELECIDO em Moscovo, 12 de fevereiro de 1976 em dois exemplares, um em
russo e outro em portugues, possuindo ambos os textos igual forqa juridica.

Por incumbencia do Governo
da Unido das Reptdblicas

Socialistas Sovi6ticas:

[Signed - Sign]I

Por incumbencia do Governo
da Reptiblica Popular

de Mogambique:

[Signed - Sign] 2

I Signed by A. Ishkov - Sign6 par A. Ichkov.
2 Signed by M. da Graqa Machungo - Sign6 par M. da Graea Machungo.
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[TRANSLATION - TRADUCTION I

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNION OF
SOVIET SOCIALIST REPUBLICS AND THE GOVERNMENT OF
THE PEOPLE'S REPUBLIC OF MOZAMBIQUE CONCERNING
CO-OPERATION IN THE FIELD OF FISHERIES

The Government of the Union of Soviet Socialist Republics and the Govern-
ment of the People's Republic of Mozambique,

Proceeding from the friendly relati6ns existing between both countries,
Having a mutual interest in co-operation in fishing,
Have concluded the following Agreement:

Article 1. The Contracting Parties agree to co-operate and provide each other
with assistance in fishing matters and, for that purpose, to arrange activities and con-
sultations on practical matters relating to fisheries research, the rational exploitation
of fishery resources in the coastal waters of Mozambique, the training of national
staff and technical assistance for the development of fishing in the People's Republic
of Mozambique.

Article 2. 1. The Government of the Union of Soviet Socialist Republics
shall provide the Government of the People's Republic of Mozambique with
economic and technical assistance for developing its fishing industry by means of:
- Surveys of fish stocks by Soviet research vessels in the waters adjacent to the Peo-

ple's Republic of Mozambique;
- Training of national personnel for the national fishing industry, including the

establishment of a centre for technical training of such personnel in the People's
Republic of Mozambique;

- The provision of fellowships for Mozambican nationals to study at technical
training institutions for fisheries personnel in the USSR;

- The assignment of Soviet specialists to work in the fisheries sector;
- Execution of projects and technical and economic feasibility studies and the

establishment of onshore fish processing enterprises.
2. The Government of the People's Republic of Mozambique shall in its ports

afford vessels of the fishing fleet of the Soviet Union the opportunity for:
- Anchoring and berthing;
- Carrying out preventive and routine repairs;
- Unloading, loading and trans-shipment of technical and material supplies;
- Fresh water, fuel and food supply;
- Creation of the most favourable conditions for the entry and departure of crews

of Soviet fishing vessels when crews are changed in Mozambican ports.
3. The number of vessels in the fishing fleet of the Soviet Union, and the extent

of and conditions for the servicing provided for in paragraph 2 of this article, shall be

I Came into force on 12 February 1976 by signature, in accordance with article 6.
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determined by agreement between the competent organizations of the Contracting
Parties.

Article 3. 1. For the purpose of carrying out the measures provided for in
article 2, paragraph 1, of this Agreement, the Government of the Union of Soviet
Socialist Republics shall arrange to:
(a) Send a research vessel with the necessary fishing gear and equipment, and with

crew and Soviet scientific workers, bearing all costs except the wages of five
Mozambican specialists who will take part in the research conducted by the
vessel. The results of the research will be used by both Contracting Parties for
the purpose of organizing fishing on a scientific basis;

(b) Carry out the technical and economic feasibility study and the surveying and
design work connected with the construction of onshore fish processing enter-
prises, supply from the USSR equipment and materials which cannot be ob-
tained in the People's Republic of Mozambique and provide technical co-
operation in the construction of fish processing enterprises, and the installation
and start-up of equipment;

(c) Assign Soviet specialists to work in onshore fish processing enterprises and train
Mozambican personnel;

(d) Execute projects and equip a technical training centre for personnel in the
fisheries sector and also provide teaching staff.
2. The fish processing enterprises to be constructed and the conditions of pay-

ment shall be determined by the Governments of the Contracting Parties after joint
consideration of the technical and economic feasibility study carried out in pur-
suance of this Agreement.

Article 4. The Parties agree to establish a Soviet-Mozambican enterprise to
fish the coastal waters of the People's Republic of Mozambique, including territorial
waters, and other regions of the high seas.

The specific conditions and arrangements for carrying out measures and
accounting connected with the organization of the Soviet-Mozambican fishing enter-
prise shall be laid down in suitable documents to be signed by the competent
organizations of the two Parties in furtherance of this Agreement.

Article 5. A Mixed Commission shall be established to plan and carry out
measures in implementation of this Agreement.

Each Contracting Party shall, within three months of the entry into force of this
Agreement, appoint a representative and an alternate and communicate their names
to the other Contracting Party.

The Mixed Commission shall be convened as necessary, alternately in the ter-
ritory of each Contracting Party.

Recommendations of the Mixed Commission shall be submitted for the ap-
proval of the Contracting Parties and shall be deemed to have taken effect if neither
Contracting Party has raised any objection within 60 days.

Article 6. This Agreement shall enter into force on the date of its signature.
The Agreement shall remain in force for five years and shall be extended by tacit

agreement of the Contracting Parties for successive five-year periods unless one Con-
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tracting Party gives notice of its desire to terminate the Agreement not later than
three months before the expiry of the current term.

DONE at Moscow on 12 February 1976, in duplicate in the Russian and Por-
tuguese languages, both texts being equally authentic.

For the Government
of the Union of Soviet

Socialist Republics:
[A. ISHKOV]

For the Government
of the People's Republic

of Mozambique:
[M. DA GRAQA MACHUNGOI
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE L'UNION DES REPU-
BLIQUES SOCIALISTES SOVI.TIQUES ET LE GOUVERNE-
MENT DE LA REPUBLIQUE POPULAIRE DE MOZAMBIQUE
RELATIF A LA COOPERATION DANS LE DOMAINE DE LA
PECHE

Le Gouvernement de l'Union des R6publiques socialistes sovi6tiques et le Gou-
vernement de la R6publique populaire de Mozambique,

Se fondant sur les relations d'amiti6 qui existent entre leurs deux pays, et
Egalement d6sireux de d6velopper leur coopdration dans le domaine de la pche,
Ont conclu le pr6sent Accord et sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Les Parties contractantes conviennent de coop6rer et de se
prater mutuellement assistance dans le domaine de la pche et, A cette fin, de proc6der

des arrangements et A des consultations sur des questions pratiques relatives A la
recherche dans le domaine de la p~che, A l'exploitation rationnelle des ressources
halieutiques des eaux adjacentes au littoral du Mozambique, A la formation de cadres
nationaux et A la coop6ration technique pour le d6veloppement de la pche en
R6publique populaire de Mozambique.

Article 2. 1. Le Gouvernement de l'Union des R~publiques socialistes sovi6-
tiques fournira au Gouvernement de la R6publique populaire de Mozambique une
assistance technique et 6conomique pour le d6veloppement de l'industrie de la pche :
- En faisant effectuer A bord de navires sovi6tiques de prospection scientifique des

recherches sur les ressources halieutiques dans les eaux adjacentes au littoral de la
Rdpublique populaire de Mozambique;

- En assurant la formation de cadres nationaux pour l'industrie de la pzche, notam-
ment par la cr6ation d'un centre de formation professionnelle des sp6cialistes de la
R6publique populaire de Mozambique;

- En attribuant A des ressortissants mozambicains des bourses d'6tudes dans des
6tablissements d'enseignement de 'URSS sp6cialis6s dans la formation profes-
sionnelle de cadres techniques dans le domaine de l'industrie de la peche;

- En envoyant des sp~cialistes sovi6tiques travailler dans les usines de traitement du
poisson;

- En r(alisant les 6tudes de faisabilit6, les plans et la construction d'usines de traite-
ment du poisson & terre.

2. Le Gouvernement de la R~publique populaire de Mozambique fournira A la
flotte de peche de 'Union sovi~tique les services suivants dans ses ports
- Droit d'ancrage et d'accostage;
- Possibilit6 de proc6der A des reparations preventives et courantes;
- Possibilit6 de charger, d6charger et transborder le materiel technique;

I Entr- en vigueur le 12 f~vrier 1976 par la signature, conformement a l'article 6.
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- Possibilit6 de se ravitailler en eau douce, en combustible et en denr~es alimen-
taires;

- Conditions les plus favorables possibles en ce qui concerne l'entr~e dans le pays et
le d6part des 6quipages des navires de peche sovi6tiques au moment de leur relive
dans les ports mozambicains.

3. Le nombre de navires de peche sovidtiques, leur tonnage et les conditions
dans lesquelles leur service sera assur6 conform~ment aux dispositions du para-
graphe 2 du present article seront d6termin6s d'un commun accord par les
organismes comptents des deux Parties.

Article 3. 1. En vue d'assurer la mise en ceuvre des mesures vis6es au premier
paragraphe de l'article 2 du present Accord, le Gouvernement de l'Union des
R6publiques socialistes sovi6tiques :
a) Enverra un navire de recherche scientifique muni des instruments de pache et du

materiel n6cessaire et transportant, en sus de son dquipage, du personnel scien-
tifique sovi6tique, et prendra A sa charge tous les frais A l'exception de la
rdmunration de cinq sp6cialistes mozambicains qui prendront part aux recher-
ches effectudes sur le navire. Les r6sultats de ces recherches serviront aux deux
Parties contractantes A organiser la p~che industrielle sur des bases scientifiques;

b) Effectuera les 6tudes de faisabilit6 et les travaux de mise au point en vue de la
construction d'usines de traitement du poisson A terre, enverra d'URSS les
dquipements et les mat~riels qu'il ne sera pas possible de se procurer en R(pu-
blique populaire de Mozambique, et accordera une assistance technique pour la
construction d'usines de traitement du poisson, l'installation et la mise en marche
de leurs dquipements;

c) Enverra des sp~cialistes sovi~tiques travailler dans les usines de traitement du
poisson A terre et assurer la formation des cadres mozambicains;

d) Assurera la rlalisation d'un centre de formation de sp~cialistes de l'industrie de la
peche avec I'Nquipement correspondant et y enverra notamment du personnel
enseignant.
2. Les usines dont la construction est pr~vue, ainsi que les conditions de paie-

ment, seront d~terminges par les Gouvernements des Parties contractantes apr~s
qu'elles auront examin6 conjointement le rapport de faisabilit6 qui aura W r~alis6
conform~ment au pr6sent Accord.

Article 4. Les Parties conviennent de cr6er une association sovi6to-
mozambicaine pour la p~che industrielle au poisson et aux autres produits de la mer
dans les eaux adjacentes au littoral de la Rgpublique populaire de Mozambique, y
compris dans ses eaux territoriales, ainsi que dans d'autres zones de pleine mer.

Les conditions pratiques et le calendrier d'ex6cution, ainsi que les conditions
financires li6es A l'organisation de la peche industrielle sovi6to-mozambicaine,
seront d6termings dans des documents compl~mentaires approprids qui seront sign6s
par les organes compgtents des deux Parties pour donner effet au present Accord.

Article 5. Aux fins de I'laboration et de la r6alisation des mesures pr~vues
pour l'application du present Accord, iI est cr& une Commission mixte.

Dans un d6lai de trois mois A compter de l'entrde en vigueur du present Accord,
chacune des deux Parties contractantes d~signera son reprgsentant A cette Commis-
sion ainsi qu'un supplgant et communiquera leurs noms A I'autre Partie.
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La Commission mixte se r6unira selon que de besoin, alternativement sur le ter-
ritoire de chacune des deux Parties contractantes.

Les recommandations de la Commission mixte seront transmises pour approba-
tion aux Parties contractantes et seront consid(r6es comme prenant effet si A l'expira-
tion d'un d61ai de 60 jours aucune des deux Parties ne souI~ve d'objection.

Article 6. Le pr6sent Accord entrera en vigueur le jour de sa signature.
Il restera en vigueur pendant une p(riode de cinq ans et sera prorog6 par accord

tacite des deux Parties contractantes pour des p~riodes successives de cinq ans, A
moins que I'une des deux Parties ne fasse part A I'autre de son intention d'y mettre fin
au moins trois mois avant I'expiration de la p6riode en cours.

FAIT A Moscou le 12 f6vrier 1976, en deux exemplaires en langues russe et por-
tugaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de I'Union des R publiques de la R6publique populaire

socialistes sovi~tiques de Mozambique:
[A. ICHKOV] [M. DA GRArA MACHUNGO]
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[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

KOHCYlbCKAAl KOHBEH[H ME)KAY I1PABI4TEJIlCTBOM
COIO3A COBETCK4X COUHAJICTH4qECKHX PECI-YBIH4K
H HPABHTEIAbCTBOM CHPHIlCKOIl APABCKOA PECrI-Y-
BYIl4KH

rHpaHTeibCTBO Coo3a COBeTCKHX CouHaiHCTHqeCKHX Pecny6HK H r-paBH-
TenibCTBO CHpHiCKofi Apa6cKol Pecny6JIHKH,

PyKOBouHMbIe KeuiHneM naasneimero pa3BHTHA cyIueCTBY1OI=X apy)KeCT-
BeHHEMX OTHOUeHHfl H B3aHMHOrO COTpygHHqeCTBa MexcaEY o60HMH rocyaapcTBaMH,

KenaA yperynKpOBaTb KOHCyJmCKHe CB313H Me=ay HHMH,

PeUMHJH 3amKAJOqHTb HaCTO=YIIo KOHCyIbCKylO KOHBeHIXHIO H C 3TOl uemio
cornaCHIHCb 0 HH)KfCJeiyiouxeM:

PA3aJI I. OrIPEaEJIEHHI

Cmambw 1. B HaCTosmeiet KoHBeHm npHBoaHMbIe HHxce TepMHHbI HmeIOT
cnegyIOumHe 3HaqeHH3S.

1. (<KOHCyJIbCTBO)) o3HamaeT reHepaJmHoe KOHCYJIbCTBO, KOHCYJIICTBO, BHIxe-
KOHCYJIbCTBO H KOHCYJTbCKOe areHTCTBO.

2. «<KOHCYJIbCKHR oKpyr>> o3HaqaeT paflOH, B KOTOpOM KOHCYJIbCTBO

BbjlOjiHSeT CBOH byHxUwH.

3. (<rjFaBa KOHCyJ11CTBa>) o3HataeT JIHUO, KOTOPOMY flopyieHO pyKOBOAHTb
KOHCYJI6CTBOM.

4. (<KoHcyjnbcKoeXOJV)KHOCTHOe nIHUo> o3Haqaer fjo6oe JJHUO, BKinoqa rjnaBy
KOHCyJIbCTBa, KOTOPOMY nopyqeHo BbIIOJIHeHHe KOHCYJIbCKHX 4,yHKUHO.

5. «<COTpYAHHK KOHCyJIbCTBa>> o3HaqaeT niuo6oe JIHIAO, He SiBJouleecSi
KOHCYJ116CKHM AOJJI)KHOCTHbIM JIH1OM H BbIlOJIHRcluiee B KOHCyJIbCTBe aaLMHHHCTpa-
THBHbie HJIH TeXHH'IeCKHe O63I3aHHOCTH HJ1H o63t3aHHOCTH no O6CJIy)KHBaHHIO KOH-
CyJIbCTBa.

6. (<KoHcyjIbCKHe noMemueHH)> o3HaqaeT 3JaaHHK, qaCTH 3JIaHHI, noaco6HbIe
IIOMeiiieHH31, a TaKwe 3eMeJIbHbI yqtaCTKH, o6cnycHBaiouHe 3TH 3JIaHHs, qaCTH
3:IaHHA H noaco6Hibje oMeIuxeHHR, HCInOJT3yeMbie HCK/[IOqHTeJIbHO ARAU9 KOHCYJIb-
CKHX ueneil, He3aBHCHMO OT TOrO, wbeft co6CTBeHHOCTbIO OHH SIBJIIOTCA.

7. <<KOHCyJIbCKHe apXHBbI)> o3HataeT BCIO cjIy2Ke6Hy1O nepenHCKy, UJHbp, xaO-
KyMeHTbI, KHHrH, TeXHHqCCKHe CPeACTBa AejionpOH3BOACTBa, a TaKwKe o6opyo-
BaHHe, npegHa3HaqeHHoe WrSI HX xpaHeHHA.

8. <(CyAHO HpelCTaBnIleMoro rocyxgapCTBa>> o3HaqaeT iio6oe CYAHO, nnia-
Baomoee noa cbinaroM 3TOFO rocyaapCTBa.
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PA31Efl 11. YMPE)KAEHHE KOHCY.lbCTB, HA3HAqEHI4E KOHCYJlb-
CKI4X )jOJ)KHOCTHbIX JHIU 14 COTPYAH1KOB KOHCYJlbCTBA

CrnamwA 2. 1. KOHCynbCTBO MO)4eT 6bITb yqpe)KaeHO B rocyaapcTee npe-
6biBaHHa1 TOJIbKO C corfnacsin 3TOrO rocyaapCTBa.

2. MeCTOHaxO)KleHHe KOHCynlbCTBa H rpaHHUbI ero KOHCyflbCKOrO OKpyra
onpelleJIslOTC5 no corJIaweHHIO MewaCy npellCTaBnSxeMbiM rocyEIapCTBOM H rocy-
JaapCTBOM npe6bleaHHl.

Cmamwi 3. KOHCYJIbCKHM 1OJlSKHOCTHbIM JIHIIOM Mo)KeT 6bITb TOJIbKO
rpa)KaHHH npe IcTaBnReMoro rocyaapcTBa.

CmambA 4. 1. UIo Ha3HaqeHHq rnlaBbI KOHCyJIbCTBa npelcTaBJlfeMoe rocy-
gapCTBO HcnpaluHBaeT HwnJIoMaTHqeCKHM nlYTeM coriiacHe rocyaapCTBa npe6bl-
BaHHA Ha TaKOe Ha3HaqeHHe.

2. I-pellcTaBnsteMoe rocyllapcTBO qepe3 CBoe aHlnnOMaTHqeCKOe npeIcTaBH-
TenbCTBO HanpaBIgeT MHHHCTepCTBY HHOCTpaHHbIX aeji rocyiIacTBa npe6blBaHHI
KOHCyJIECKHrI IaTeHT HJ]H gpyrol AIOKyMeHT 0 Ha3HateHHH rnaBbI KOHCyJIbCTBa. B
naTeHTe HuH apyroM 11OKyMeHTe yKa3bIBaeTcm nOfnHOe HmI H (baMHJTHA rmaBbI KOH-
cyJibCTBa, ero pallr, KOHCy]IbCKHI4Y OKpyr, B KOTOPOM OH 6yieT HCIIOJIHRiTb CBOH o6R-
3aHHOCTH, H MeCTOHaXO)KaIeHHe KOHCyJIbCTBa.

3. lo npealCTaBJleHHH naTeHTa HAiHupyroro aIOKyMeHTa 0 Ha3HaqeHHH rnaBbI
KOHCyJbCTBa rocyuaPCTBO npe6bEBaHHJi BbI1aeT eMy B BO3MO)KHO KOPOTKHfl CPOK H
6ecnaiaTHO 3K3eKBaTYpY HJiH HHOe pa3pewueHHe Ha Bbi4OJHeHHe HM CBOHX (I)yHK-
UHRi.

4. r .IaBa KOHCyJIbCTBa MO)KeT HOHCTynHTb K HCIIOIHeHHIO CBOHX o63I3aH-
HOCTefl rocne TOrO, KaK rocyllapcTBO flpe6bIBaH1 BbalaCT eMy 3K3eKBaTypy HXIH
HHOe pa3pewueHHe.

5. FocyapCTBO flpe6bIBaHHIA 90 BbIaaqH 3K3eKBaTypbl MO)KeT AaTb rnaEe KOH-
CyflbCTBa BoeMeHHoe corfiacie Ha BbifOfHeHie HH M CBOHX (byHKuHrf.

6. C MOMeHTa IpH3HaHHSi, IaKe BpeMeHHOrO, BjaaCTH rocyaapcTBa npe6bl-
BaHHSI PHpHIHMafOT HeO6XOLIHMbie MepbI K TOMy, qTO6bi rmaBa KOHCYJIbCTBa Mor
BbiHOJIHSITb CBO4 (bYHKUHH.

CmambA 5. 1. -lpeacTanneMoe rocyaapcTBO coo61uaeT MHHHCTepCTBY
HHOCTpaHHbiX ejii rocyaapcTa IlpeObIBaHHx: nOJIHOe HM$, 4baMHJiH1O H XIOJDKHOCTb
KOHCYJlbCKHX UOJIKHOCTHbIX JIHfl, Ha3HaqeHHbIX He B xaqeCTBe rjaBbI KOHCyJIbCTBa.

FocyIapCTBO npe6blBaHHl 6yaeT CqHTaTb HX HpHCTyiHBIlHMH K HCnOJIHeHHIO
CBOHX o6J93aHHOCTeA nocne noilyqeHijI TaKHX CBeeHHfl MHHHCTePCTBOM HHOCTpaH-
HbIX LeI.

2. KoMneTeHTHbie BJiaCTH rocygiapcTBa Ilpe6bIBaHHi$ BbIgalOT KOHCYJIbCKHM
IOJ1l*HOCTHbIM nHLaM, COTOYQHHKaM KOHCyJIbCTBa H 9JeHaM Ix ceMefl, npo-

)KHBaIOi1UiM BMeCTe C HHMH, COOTBeTCTByiOIHe yAOCTOBepeHH$1.

Cmambwi 6. FocyAapCTBO npe6bIBaHHI MO)KeT B rno6oe BpeMH, He 6yayqi
o6I3aHHbIM MOTHBHPOBaTb cBoe pelieHHe, yBeAOMHTb npeACTaBnieMoe rocyaap-
CTBO HnjIlOMaTHqeCKHM nyTeM O TOM, qTO 3K3eKBaTypa HI4 HHOe pa3peiIeHHe,
aaHHoe riiaEe KOHCyJIbCTBa, B3RTO o6paTHO HIRH qTO KOHCyJIbCKoe AIOJI)KHOCTHOe
JIHIIO HArH COTPyUHHK KOHCyInbCTBa XBJIeTC31 HefipHeMneMbIM. B TaKOM cnyqae
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fipeaCTaBileMoe rocyIapCTBO aOJ11KHO OTO3BaTb ero, eCJIH OH yxe nlpHCTyIIHJI X

cBoefk pa6oTe. ECJrH npeicTaBifeMoe rocygapCTBO He BbIIIOJIHHT B TeE'eHHe pa3yM-

Horo cpoKa 3TOrO O 6S3aTeJIbCTBa, TO rOcyatapCTBO lpe6bIBaHH.R MO)KeT OTKa3aTbCR

npH3HaBaTb TaKoe JIHUO KOHCYJIbCKHM IOJDKHOCTHbIM JIHUOM HJIH COTPYaIHHKOM KOH-

cyJIbCTBa.

Cmamb.9 7. 1. EcnH rnaaa KOHcyJnBCTBa B CHJIY KaKoft-ni6o npHnHHHbl He
MOXCeT BbIfOIflHtTb CBOH 4{yHICUHH IrlH eCJlH aIOI)KHOCTb rJlaBbI KOHCyJIbCTBa

BpeMeHHO BaKaHTHa, npeacTaBJIsteMoe rocyaiapCTBO MO)KCT ynOjIHOMOqHTb KOH-

CYJ11CKOe aOJI)(HOCTHOe fIHiUO AaHHOrO imrH atpyrorO KOHCyJIbCTBa B rocyIapcTBe

npe6bBaHHA HJlH OJAHOFO H3 'UneHOB AIHnJIOMaTHqeCKoro nepcoHajia CBOero HfiAO-
MaTHiqecKoro npeaCTaBHTenIbCTBa B rocy/tapCTBe npe6blBaHHA arA BpeMeHHOrO

pyKOBOACTBa KOHCyJlbCTBOM. 'OJIHOe HMit H 4baMHnHA 3TOrO JHIa npeABapa-
TejibHO coo61atOTCA MHHHCTepCTBY HHOCTpaHHbIX ani rocyxtapcTsa npe6bIBaHHA.

2. 11HIUO, ynOJIHOMOqeHHOe XUDI BpeMeHHOrO PYKOBOACTBa KOHCYJbCTBOM,

lOJb3yeTCI TeMH Ke npaaaMH, npHBHJIerH3MMH H HMMyHHTeTaMH, KOTopbie npexo-

CTaBJIIOTCA rmaBe KOHCyJIbCTBa B COOTBeTCTBHH C nOJiO)KeHHAMH HaCTOlIueil KOH-

BeHUHH.

3. BpeMeHHoe Ha3HaqeHHe q'ieHa AHnjiomaTHqeCKoro nepcoHania

UnHiUIOMaTHqeCKOrO IHpecTaBHTeJibCTBa npeacTaBJIeMoro rocy~apCTBa B KOH-
CYJIbCTBO B COOTBeTCTBHH C nyHKTOM 1 HaCTOstIueri CTaTbH He 3aTparHBaeT
npHBHjerHri H HMMyHHTeTOB, KOTOpble npeIOCTaBJneHbI eMy B cHJIy ero ttUlnjoMa-
THqecKOrO CTaTyca.

Cmamb.q 8. 1. Ha qjieHOB IHnjiOMaTHqeCKoro nepcoHaita AH1IjioMaTH-
qecKoro npeLjCTaBHTeJIbCTBa npe=lcTaBHeMoro rocyaIapcTBa B rocyxiapcTBe

npe6blBanist, Ha KOTOpbIX BO3JIO2KeHO OCyIIeCTBJIeHHe KOHCYJqbCKHX (bYHKUIH1f B 3TOM
npeIICTaBHTeJlbCTBe, pacnpoCTpaHAIOTCA npeayCMOTpeHHbie HaCTOiujerl KOHBeH-

utiefl npaBa H o6R3aHHOCTH KOHCYJIbCKHX LIOJI)KHOCTHbIX JII/.

2. OcyiuecTarleHHe KOHCYJIbCKHX clyHKUHI JHuaMH, YKa3aHHbIMH B nYHKTe 1
HaCTOAtweAi CTaTbH, He 3aTparHBaeT npHBHjierHi H HMMYHHTeTOB, KOTOpbie npeuo-

CTaBJIeHbl HM B CHY HX HnJI1OMaTHqeCKoro CTaTyca.

Cmamba 9. 1. -lpe=cTalaeMoe rocyutapCTBO MO)KeT B COOTBeTCTBHH C

YCJIOBHRMH H B bopMe, npeIycMaTpHBaeMOrI 3axOHOaaTeIJCTBOM rocytapcTria
IIpe6EbIBaHHA, npHo6peTaTb BO Ba1BeHHe H1im rOJhlb3OBaHHe 3eMedlbHbIe y-qaCTKH,

3oaaHHI, qacTH 3X1aHH H nOacO6Hbie nOMeuIeHHA, CTPOHTb H peKOHCTPYHPOBaTb

3oIaHHM H 6niaroycTpaHBaTb 3eMenlbHbie yqaCTKH, Heo~x6oHMbIe oual pa3MeulxeHHH
KOHCyJIbCKHX riOMeIeHHI1 H )KHlbIX IOMeIueHHIn KOHCYJIbCKHX oaOJ)KHOCTHbIX 3IH H

COTPYAHHKOB KOHCYJlbCTBa B npeuienax H 06ot,eMe, COrFnaCOBaHHblX Me)K31y LIBYMl
rocyoaapCTBaMH Ha OCHOBe B3aHMHOCTH. rocyoIapCTBO Ipe6blBaHHR B cnyae Heo6xo-
31HMOCTH oKa3biBaeT B 3TOM COOTBeTCTByEOuyIO nOMOII npeACTaBnseMOMy
rocyuaapcTBy.

2. fI-oKeHHsI rIYHKTa 1 HaCTOmuLefk CTaTbH He OCBo6o)K1alOT npealcTaBJIfe-

Moe rocyuapcTBo OT Heo6xoIHMOCTH co6ftooaTb 3aKOHbI H nlpatnrla no CTPOHTerb-
CTBY H ropootCKOMy nJaHHpOBaHHIO, nipHMeCHeMbie B paAOHe, roae HaxO/tRTCA

COOTBeTCTBYlOuIHe 3eMeJ.]hHble yqaCTKH, 3aHHI, qacTH 3AIaHHH H noJICo6HbIe
noMelleHHlA.
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PA3E Il. HPHBI4.TlEF4H 14 I4MMYHMTETbI

Cmamb.R 10. rocyaapCTBo npe6bIBaHHm npHHHMaeT HeO6XOIHMbie Mepbi

xni o6ecneqeHHA 3aIUHTbI KOHCyJIbCKHX nOMemeHHfl, pe3HaeHUHH rnaBbi KOHCYJIb-
CTBa, a TaKwoe )KHjlbIX noMeLueHHfl OCTajnbHbIX KOHCYJIbCKHX ROJI)KHOCTHbIX JIHu B
cnyqae Heo6xOaIHMOCTH.

Cmamb. 11. 1. KoHcyJncKHfl UHT c rep6oM npeaICTaBJlqeMoro rocyaiap-
CTBa H Ha3BaHHeM KOHCYJbCTBa Ha A3bIKe npen ceaneMoro rocylapCTBa H Ha
A3bIKe rocyaapcTBa npe6bBaHn MO)KeT 6bITb yKpeneH Ha BHeWHen CTOPOHe
31aaHHA, B KOTOPOM pa3MeLeHO KOHCyJIbCTBO.

2. Ha 3.aHHH KOHCynIbCTBa, a TaK)we Ha pe3HaeHLLHH naBbI KOHCyJIbCTBa
MO)KeT BbIBeLUHBaTbCA 43nar npeLaCTaBnqeMoro rocyLaapCTBa.

3. riaa KOHCYJIbCTBa MO4KeT BbIBeUIHBaTb dmjar npezCTaBnAeMoro rocy-
aapcTBa Ha CBOHX cpeacTBax nepeIBH)KeHH31.

Cmambfi 12. KOHcynbcKe noMeiLleH4 HenpHIKOCHOBeHHbI. BjIaCTH rocy-
naapCTBa IIpe6]bIBaHHA He MOrYT BCTyIIaTB B HHX 6e3 corniacIA Ha 3TO rnanl KOH-
cyJIbCTBa, HJIH rJlaBbI aHILIOMaTHeCKOrO rpepCTaBHTeJcbCTBa npeACTaBnIAeMoro
rocyXaapCTBa, 1iH mIHua, Ha3HaqeHHoro OaIHHM H3 HHX.

B cnyqae BO3HHKHOBeHH[ no)Kapa Hi14 uipyroro CTHXHAHOFO 6ezICTBHA, yrpo-
atowero 6e3onaCHOCTH rpa)KtlaH H HMyiueCTBy rocyaapcTBa npe6bBaHHH, Haxo-

A3I.LHMCI B HenOCpeACTBeHHOfA 6x1H30CTH, cornacne xiaeTca B TeteHHe onpe~ejieH-
Horo pa3YMHOrO CpOKa.

CmambA? 13. KOHCynlbCKHe apxHBbI 3[BJIIOTCq He-pHKOCHOBeHHbIMH B
mo6oe BpeMA H He3aBHCHMO OT HX MeCTOHaxO)KaeHHR.

CmambA 14. 1. rocyaapCTBO npe6blBaHHI ZXOJI)KHO pa3peuaTb H oxpaHRTb
CBO6oy CHOUIeHHI KOHCyrIbCTBa IJA Bcex Od)HuHajIbHbIX ueneri. IIpH CHoUIeHHX C
IIpaBHTeCibCTBOM, 2iHIJiOMaTHqeCKHMH HpeaCTaBHTeJIbCTBaMH H UpyrHMH KOH-
cyJIbCTBaMH npeACTaBJI eMoro rocyaapcTBa, rae 6bi OHH HH HaXOanHIHCb, KOHCYflb-
CTBO MoAKeT IOJlb3OBaTbCH BCeMH nO XOaSILUHMH cpeaCTBaMH, BKcnoqa LIHnhIOMa-
THqeCKHX H KOHCYlbCKHX KypbepOB, A4jliflOMaTHieCKHe H KOHCyJIbCKHe BaJIH3bI H
3aKo4HPOBaHHbIe HfIH IIHctpOBaHHbie Aeneiul. OAIHaKO yCTaHaBjIHBaTb paHolne-
peJaaTI4HK H nOjib3OBaTbCA HM KOHCyJIbCTBO MoKeT iIHUb C cornacHA rocyniapcTBa
npe6blBaHHsI.

2. CnyKe6HaH nepenHcKa KOHCynbCTBa, HeaBHCHMO OT Toro, KaKHe cpea-
CTBa CBH3H HM HCrOJlb3YIOTCR, H KOHCyJIbCKHe BaJIH3bI, HMemioiue BHAHMbie
BHeWUHHe 3HaKH, yKa3bIBaioiIHe Ha HX OcjHuHajibHbI1 xapaKTep, RBJIIIOTCA HenpH-
KOCHOBeHHbIMH H He MOrYT 6bITb 3aaep)KaHbi BjiaCTSMH rocyzxapcTBa npe6IBaHHsI.

3. KoHcyrncKHe Kypbepbi npeacTaBanleMoro rocyaxapcTa nOflb3yioTCq Ha
TeppHTOPHH rocyaapcTsa npe6bIBaHnl TeMH we npaBaMH, npHBHnerHHMH H HMMy-
HHTeTaMH, 4TO H 4tHnnoMaTHqeCKHe Kypbepbl, npH HaRIHH y HHX O(IHUr nlbHbIX
RIOKyMeHTOB, nOATBep)KLatoULHX HX CTaTYC.

4. KoHcymcKai BaiH3a MOwKeT 6b6Tb BBepeHa iKOMaHlHpy cy.UHa HiH CaMO-
neTa. 3TOT KOMaHAHp cHa6waeTcs O(jHuHaJIbHbIM aOKyMeHTOM C YKa3aHHeM
qHcjia MeCT, COCTaBJISIOIUHX BaJIH3y, HO OH He CqHTaeTC[R KOHCYJIbCKHM KypbepOM.
rlo coruiacoBaHHIO C KOMneTeHTHBIMH BniaCTIMH rocyalapcTBa npe6bIBaHHa KOH-
CYJbCKOe IOJ)KHOCTHOe flHuO MO)KeT IHpHHRTb KOHCYJIbCKYtO BaJIH3Y Henocpea-
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CTBeHHO H 6ecnpenlRTCTBeHHO OT KoMaHLIHpa CyLIHa HJIH caMojieTa, a TaK)Ke
nepeaaTb eMy TaKYIO BaJIH3y.

CmambA 15. 1. njiaBa KOHCYJIbCTBa H qJIeHbi ero ceMbH, npO)KHB aotHe
BMeCTe C HHM, flOJIb3ytOTCxi rlOJIHOl IIHqHOIl HeflpHKOCHOBeHHOCTbIO H HH B KOeM
cnyqae He noaineKaT 3aXlepKaHHIO HnH apecTy.

2. OCTaJrlHbe KOHCyJrbCKHe XtOnI)KHOCTHble IIHUa H 'UreHblI HX ceMef, npo-
)KHBaiOWUHe BMeCTe C HHMH, He noa.nexaT 3aaep)aCHH1O HJH npeABapHTeJbHOMy
3amlIOqeHHIO, KpOMe cjiyqaeB COBepUeHHi HMH TVKK14X npeCTyneIHHf np1H HanqHH
o6B1HeH14s1 KOMneTeHTHbIX Cyzte6HbIX opraHOB HIIH BO HC1OJIHeHHe OKoH'IaTeJlb-
Horo cyJae6Horo npHroBopa.

3TO nojioKeH14e He flpHMeHeTCI no OTHOU1eHHIO K rpawgiaHaM roCyaapCTBa
npe6bIBaHH, a TaK)Ke K LIHuaM, nOCTOAHHO npO)KHBaOLHM B HeM.

3. rOCyaapCTBO npe6blBaHHt o613aHO OTHOCHTbCA K KOHCyJIbCKHM Q1OI-
)KHOCTHbIM nHUaM, COTPYaIHHKaM KOHCYJIbCTBa H wIeHaM HX ceMel, npo-
)KHBaiOIUHM BMeCTe C HHMH, C UOJIKHbIM YBa)KeHHeM H IlpHHHMaTb Bce Haxle-
IcauHe Mepbl rjill npeljynlpexK1eHHR KaKHX-1H60 nocsraTeJlbCTB Ha HX nIHqHOCTb,

CBO6oIy HaIOCTOHHCTBO.

Cmamwi 16. 1. KOHCyJIbCKHe IOJI)KHOCTHbie JHUa, COTpyaIHHKH KOHCYJIb-
CTBa H qjieHbl HX ceMeA, npo)KHBaIOIUHe BMeCTe C HHMH, HOJIb3ylOTC51 HMMYHH-
TeTOM OT IOPHCKIHKIHH rocyapCTBa npe6blBaHHsi no Fpa)KIaHCKHM X4enaM, 3a
HCKj1OleHHeM HCKOB:

a) OTHOCIILIHXC1 K qaCTHOMY HeaBH)KHMOMy HMyImIeCTBy, HaxoaI£1ueMYCA Ha Tep-
pHTOpHH rocyaIapCTBa npe6bIBaHH31, eCJIH TOJTbKO OHH He Bnaael[oT HM OT
HMeHH npeaCTaBJIJieMoro rocy~apCTBa aISI KOHCYJIbCKHX .eieIl;

6) KacatottHxcA HacnieZoBaHHsI, Korta OHH BbICTy11aFOT B KateCTBe HCIIOJIHHTeJ]AS
3aBeIaHHA, noneq1qTenA Hall HacJreACTBeHHbIM HMyI.IeCTBOM, HaciIeIIHHKa HJIH
OTKa3onojlyqaTeJIA KaK qaCTHbie ui4ua, a He OT HMeHH npeaCTaBJIAeMoro rocy-
aapCTBa;

6) OTHOCRIIHXCI K IlpodeccHOHaJvbHOI 11H KOMMepqecKoii XeATeji]bHOCTH, ocy-
I£.eCTBJIseMori HM B rocyaapCTBe npe6b]laHHA 3a npeenaMHn CBOHX O4)M-
uaJIbHbIX (bYHKUHAI;

,) BbITeKajoIunix H3 3aKjoqeHHoro HMH QOrOBopa, no KOTOPOMy OHM nPAMO HriH
KOCBeHHO He IIPHHHH Ha ce65i o63t3aTenbCTBa B KateCTBe n1pe CTaBHTJI1 npet-
CTaBJIsleMoro rocyIapCTBa;

6) TpeTefl CTOPOHbI 3a BpeX, 'pH4IHHeHHb1ll B rocyapcTBe npe6bIBaHH3[ HecqacT-
HbIM cnyqaeM, Bbl3BaHHblM TpaHcnOpTHbM cpeaCTBOM.

2. HIMMYHHTeTbI, npeayCMOTpeHHbie B HaCTonlel CTaTbe, He pacnpoCTpa-
H511OTCAI Ha JIHU, ABJ]51OHxcg rpaKaaHaMH rocyaapcTBa npe6bBaHH HIH no-
CTOAHHO npo)KHBaiOlIHX B HeM.

CmambA 17. lpe CTaBnAeMoe rocy2apCTBO MO)KeT OTKa3aTbCH OT HMMyHH-
TeTa KOHCYJIbCKHX AOJDKHOCTHbIX 1111U, COTPYaIHHKOB KOHCyJIbCTBa H tJieHOB HX
ceMerk, npo)KHBaIO1UHX BMeCTe C HHMH. OTKa3 BO Bcex cuyqaAx IOrnKeH 66ITb onpe-
aeJIeHHO Bblpa)KeH B IIHCbMeHHOrl dbopMe.
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OTKa3 OT HMMYHHTeTa OT IOpHCAHKLIHH HO rpa)KlaHCKHM geniaM He 03HaqaeT
OTKa3a OT HMMyHHTeTa B OTHOIIIeHHH HCHOHIHeHHR cyale6Horo pemeHHs, alfi qero
Tpe6yerc1 oco6blfl OTKa3.

Cmamq 18. 1. KoHCyJIbCKoe AOJDKHOCTHOe jIHuO MOweT 6bITb BbI3BaHO
=J iaqH CBHaeTejibCKHX fOKa3aHHtk nO cyae6HbiM HIRH aaMHHHCTpaTHBHbIM aeJiaM,

OAHaKO K HeMy He MOrYT 6bITb IIpHHJRTbI HHKaKHe HPHHYAHTeJIbHbie Mepbi B cnyqae
OTKa3a OT AaqH noKa3aHHfk.

2. COTPYXIHHK KOHCyJIbCTBa MO2KeT 6 bITb BbI3BaH UInSI UaqH CBHaeTejIbCKHX
rOKa3aHHIt nepea cyQaMH HIIH QpyrHMH KOMneTeHTHbIMH BnIaCTRMH rocyaapCTBa
npe6blBaHHA. OH Mo)KeT OTKa3aTbCg aaBaTb CBHaeTeIbCKHe [OKa3aHHR o6 O6CTOA-
TeJnbCTBaX, KacalomuHxcA cny)Ke6Hofl aeATeJIbHOCTH.

OaHaKO BO Bcex cjiyqaix HpHHAiTHe KaKHX-nH60 npHHyQHTeJlbHbIX Mep K Co-
TpYAHHKY KOHCYJIhCTBa 3[B.ISfeTCA HejoIIyCTHMbIM.

3. IlnojioKeHHU HaCTOqlueft CTaTbH COOTBeTCTBeHHO 1]PHMeHUOTCR K 4jIeHaM
ceMeIR KOHCyJIbCKHX AOJ1hHOCTHbIX JlHII H COTpyRHHKOB KOHCyrIbCTBa, eCJIH OHH Hpo-
)KHBaIOT BMeCTe C HHMH H He RBJIflOTCR rpawaiaHaMH rocyaapcTBa npe6blBaHHI.

Ctnmib 19. KOHCYJlIbCKHe AOJI)KHOCTHbIe jiHlua, COTPYaHHKH KOHCYJlbCTBa H
q'jleHbl HX ceMefl, IpO)KHBatOuflle BMeCTe C HHMH, eCJIH OHH He RBJIrlOTCq rpawaaHaM
rocyaapcTBa npe6biBaHHA, OCBo60KIaOTC.l B rocyaapcTae npe6bBaHHA OT cnyX6bI
B Boopy)KeHHbIX CHJIaX H OT BCeX BHAOB npHHyAHTeJlbHblx nOBHHHOCTeJA.

Cmzambw 20. KoHCynIbCKHe ROJIDKHOCTHbie I1Hata H qJeHbI HX ceMefl, npoCH-
Baiouiite BMeCTe C HHMH, OcBO60oxKatOTC OT BbIIOjiHeH1HR Bcex Tpe6OBaHHf, npeaiy-
CMOTpeHHbIX 3aKoHaMH H flpaBHjiaMH rocytaapcTBa fxpe6blBaHHl OTHOCHTejIbHO
perHcTpalWHH, noJyqeHH pa3peiueH1H Ha )KHTeJnbCTBO H HHbIX nox[o6Hb|X Tpe6o-
BaHHA, flpeI.bBJifeMbIX K HHOCTpaHuaM.

COTPYLIHHKH KOHcyJrbCTBa H 'LileHbI HX ceMefl, npO)KHBaioWue BMeCTe C HHMH,
perHcTpHpyIOTCA B COOTBeTCTBHH C cyiueCTBYIOUXHM B rocyaapcTBe npe6bIBaHHA
nOPll iKOM qepe3 MHHHCTepCTBO HHOCTpaHHbIX aeJI, OCBO6o)iKaaaCb 11P 3TOM OT
Bcex HajIOrOB H C6opOB. 3TO nonio)KeHHe He pacnpocTpaHqeTcA Ha rpa)KxIaH
rocyxiapcTBa npe6]IBaHHla H Ha JiMLI, nOCTORHHO npo)K4HBaiOUlHX B HeM.

CmambA 21. 1. KOHCYJIbCKHe rOMCiIeHH H pe3[ICHUHS rnraBb KOHCyJIb-
CTBa, BnJbLem HiH HaHHMaTeneM KOTOPbIX 31BJ11eTC1 npeacTaBnseMoe rocy-
xaapCTBO H14IH nio6oe JIHuo, aleiCTByiouiee OT ero HMeHH, OCBo60>KaatOTC1 OT Bcex
rocyEaapCTBeHHbIX, palOHHbIx H MyHHuHiaJIbHbIX HajiorOB, c6opoB l nOI UJ1HH, 3a
HCKJtoqeHHeM Tex, KOTOpbie npeACTaBJIqIOT co6oA nnaTy 3a KOHKpeTHbie BHE bI
o6CnIyxKHBaHHi.

2. HanOrOBbie H31TH1, yKa3aHHbie B flYHKTe 1 HacTOluefk CTaTbH, He pac-
npOCTpaHAtOTCH Ha HaJ'Or1 HJIH HHbIe c 6 opbI, KOTO[bIMH no 3aKOHOaIaTejlbCTEy
rocytiapcTBa npe6bleaHH.9 o6naraoTCi J]HLa, 3aKJIIOL4HBiHe aorOBop c npeacTa-
BJlIeMbIM rocyaapCTBOM HfIM C J1HLIOM, aIeRCTBYIOI11HM OT erO HMeHH.

CmambA 22. IpeaCTaBnuieMoe rocyaapCTBO OCBo6o0cuaeTCsi OT HaIOrOB
HnIH HHbIX noalO6HbIX c60POB rno6oro BHa C ABH)KHMOrO HMy~leCTBa, IIBJKigiLue-
rocsi CO 6 CTBeHHOCTbIO 3TOFO rocyaapCTBa HJIH HaxoALHeroC B ero BJIaaeHHH HiH
nOJlb3OBaHHH H HCIIOnb3yeMOrO AllR KOHCYNJIbCKHX ueneil, a TaKwKe B CBq3H C fIpH-
o6peTeHHeM TaKoro HMyiueCTBa.
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Cmamb.a 23. 1. KOHCynbcKHe 1OJI)HOCTHbIe jiHIla H COTpyAHHKH KOHCyflb-
CTBa OCBO60)KaaIOTCAI OT ynJlaTbI BceX HaJnOrOB H HHbIX nozio HbIX c 6 OpOB nlro6oro
BHzta, HanaraeMbIX HnH B3HMaeMbix rocyziapCTBoM npe6bBaHHsA B OTHoIIeHHH
3apa6oTHorl finnaTbl, nonyiaeMori HMH 3a HCnOJIHeHHe cny)Ke6HbIX o6sI3aHHOCTevI.

2. KOHCyaIbCKHe ZIOJDKHOCTHbie flHua H COTPYZ(HHKH KOHCyJIbCTBa, a TaKwKe
qj'eHbI HX ceMeri, npO)KHBaIOiulHe BMeCTe C HHMH, OCBO60)KalOTC B rocyzlapcTBe
npe6bIBaHHI TaKw4e OT BceX BHaOB HanJOrOB H c6opoB, rocyztapCTBeHHbIX H

MeCTHblX, BKJliOqaA HaJIOrH H C6opbI Ha npifHaxue)KawLee HM LIBH)KHMOe HMy-
iueCTBO.

3. 1lpeyCMOTpeHHbie B nyHKTe 2 HaCTOALUerk CTaTbH OCBO6Ot(UeHHA He npH-
MeHIOTC! B OTHolueHHH:

a) HanoroB H c6OpOB Ha JIHqHoe HeALBH)HMoe HMyIueCTBO, HaxoQiiUeeCC B rocy-
uaapCTBe npe6biBaHHA;

6) HanqorOB H c6OpOB Ha HacnleaCTBO H npHo6peTeHHe HMyIueCTBa B rocyjtapCTBe
npe6bBaHHI, 3a HCKJIIOqeHHeM HarOrOB H c6OpOB, OT ynlaTbI KOTOpbIX npHMe-
HReTCI OCBO60)KeHHe cornaCHO CTaTbe 25 HaCTOjlufef KOHBeHLIHH;

6) HanroroB H c6opOB Ha qaCTHbie IOXO~bl, IloJoyqaeMble OT HCTOqHHKOB B rocy-
LaapCTBe nlpe6bBaHHIA;

e) HanoroB H c6opoB Ha caefJKH H AoKyMeHTbI, od0OpMnf01o]He HIH Kacaiowu~ecs
CLIenJOK, BKnJOqa rocyaapCTBeHHbIe IOUIJIHHbI BceX BHaiOB, HaJiaraeMble HJIH
B3HMaeMbie B CBS13H C TaKHMH caeJIKaMH, 3a HCKJOIqeHHeM HaIOFOB H c6opOB,
OT yflnaTbJ KOTOpbIX npHMeHeTCAI OCBO6O)KaeHHe cornacno CTaTbe 21 HaCTOAi-
meft KOHBeHtIHH;

o) l-[flaTbI 3a KOHKpeTHble BHIb o6cnytdHBaHH1.

4. rlono)KeHHA nyHKTOB I H 2 CTaTbH He pacnpocTpaHimOTCA Ha jHtu,
SIBnfOtuHXcI rpa)KaaHaMH rocyuxapcTBa npe6bIBaHHA HlnH IIOCTOAIHHO npO)KHBato-

UIHX B HeM.

Crnam,., 24. 1. Bce npeIMeTbI, BKJIjOqaA TpaHCnOpTHbie cpezICTBa, npea-
Ha3HaqeHHbIe aLIrI cuiy)e6Horo HOnIb3OBaHHAI KOHCyunbCTBa, OCBO60)KnaOTC3I OT
TaMo)KeHHbIX flOuhJIHH TaK )Ke, KaK H npeIMeTbl, lpeIMa3HaqeHHbIe x.nsi cny)e6Ho-
ro flOn]63OBaHH aIHnIOMaTHqeCKOro npeAICTaBHTejibCTBa.

2. KOHcynbcKHe aIOnKHOCTHbIe J1Hua H q4eHbl HX CeMel, npOAKHBalOLLHe

BMeCTe C HHMH, OCB060)KaaIOTCA OT TaMO)*eHHOFO KOHTPOJI.

3. KOHCynIbCKue C 1tOJIIHOCTHbie jIHIla H HpO)KHBaOIuIHe BMeCTe C HHMH qJIeHbi
HX ceMel, ecJiH OHH He AIBnrIOTCSI rpa)KaIaHaMH rocyaapCTBa npe6bBaHHH HJIH nio-
CTOS1HHO IIpO)KHBaIOIlHMH B HeM, OCBO6o>KXaaIOTCA OT TaMO KeHHbIX rIOUIJIHH, KaK H
COOTBeTCTByfOIfLHe KaTerOpHH nepconajia aIHIIoMaTHqeCKorO ipeacTa-
BHTeJlbCTBa.

COTPYLIHHKH KOHCyIIbCTBa H qnIeHbIl HX ceMerl, IIpO)CHBaIO111He C HHMH, OCBO6o-
)KtcalOTCA OT TaMo)KeHHbIx IOInHH Ha npeflMeTbl, BBO3HMbie HMH B TeqeHHe
nepBbIX mueCTH Mecs1eB HX HnO4HBaHHA B rocyglapCTBe npe6blBaHHA.

Cmamwz 25. B cnyqae cMepTH KOHcyjibCKOrO fOrD*KHOCTHOrO nIHIua, COTpY I-
HHKa KoHCyJnbCTBa HrIH quleHa ero ceMbH, npo)HBaBtuero BMeCTe C HHM, rocynapCTBO
flpe6bIBaHHA paapeuiaeT BbIBO3 IBH)KHMOrO HMy-IeCTBa yMepluero 6e3 oIIIaTbI Ta-
MO)KeHHbIX IIOUIIIHH, a TaKwe oCBo6oKLaeT 3TO HMyIIeCTBO OT HaJIOFOB H c6OpOB Ha
HacIe aCTBO H npHo6peTeHHe HMyIueCTBa, ecJJH 3TO HMyIIeCTBO HaxouiHJIOCb B rocy-
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0apCTBe npe6blBaHnf, HCKJIIOqHTeIbHO B CBSI3H C lpe6blBaHHeM yMepwuero B 3TOM
rocyalapCTBe B KaqeCTBe KOHCYJlbCKOFO oOJIKHOCTHOFO nHIa, COTPYZLHHKa KOHCYJIb-
CTBa HYH quleHa ero ceMbH.

lnoJIOKeHHR HaCTO.RUlefk CTaTbH He pacnpOcTpaHaEOTCR Ha HMylueCTBO, npH-
o6peTeHHoe B rocyaapcTBe npe6blBaHHq, BbIB03 KOTOpOIO orpaHqeH HJIH 3anpetueH.

Cmamba 26. IIOCKO.rbKy 3TO He 'lpOTHBOpeqHT 3aKOHaM H npaBHn aM rocyaap-
CTBa nlpe6bIBaHHt o paAOHaX, Bbe3A B KOTOpbie 3anpewaeTcx hu H orpaHH4qHBaeTC~q
no coo6paKeHHRM rocyaapcTBeHHOfl 6e3onacHocTH, KOHCYJIbCKHM XOJI)KHOCTHbIM
.11H1aM H COTpyAHHKaM KOHCynbCTBa pa3pewaeTcg CBo60AHo nepeABHraTbCI B
npeAeuax KOHCyJnbCKOrO oxpyra.

Cmamw 27. Bce urHua, KOTOPbIM coruacHo HaCToLuerj KOHBeHuIHH npeuo-
CTaBnXIOTCR npHBHierHH H HMMYHHTeTbl, O6J3aHbi 6e3 yUlep6a a Hx npHBHJerHtk
H HMMYHHTeTOB yBa)KaTb 3aKOHbI H npaBmma rocyaapcTBa npe6biBaHH1, BKlItOqaA 3a-
KOHbI H npaBlla, peryu1HpytoWHe ABH)KeHHe TpaHcHOpTHbIX CpeACTB H 14X CTpaXO-
BaHHe.

PA3,aEJI iv. KOHCYYIbCKI4E 4DYHKU4H

Cmamb.q 28. KOHCyJubcKoe ,OJI)KHOCTHOe HuO 4OJDK1Ho COaeICTBOBaTb pa3-
BHTHIO H yKpenIueHHIO npy)KeCTBeHHbIX OTHOI1eHHA1 Me)Kfly npeACTaBn1SeMbiM rocy-
XIapCTBOM 1 rocyaIapCTBOM npe6IBaHHJt H crIOco6CTBOBaTb 3KOHOMHqeCKHM,
ToprOBbIM, HayqHbIM H KYJfbTYpHblM CB513RM Me)KAY HHMH.

CmambA 29. 1. KOHCyuIbCKoe QOJIWHOCTHOe JIHLIO HMeeT npaBO BbiOJI-
HATb (DYHK11.HH, yKa3aHHbie B HaCToRiueM pa3lIene, a Taioe uio6bie Hble KOHCYJIb-
CKHe (YHKUHH, eCnIH OHH He fpOTHBOpeqaT 3aKOHoIaTeIbCTBy rocyaapcTBa npe6bi-
BaHHR H ecJnH HMeeTCA Ha TO ero cornactie.

2. KOHCyuIbCKoe LOJI)KHOCTHOe JIHUO HMeeT fpaBO BbIHOJIHKTb CBOH 4)YHKUIHH B
npegenax cBoero KOHCYJIbCKOrO oKpyra. 3a ero npegeuaMll KOHCyJIbCKOe aOJ1JKHOCT-
Hoe JIHRuO MO)KeT BblnOJIHRTb CBOH d)YHKUHH TOJIbKO C coriacHf BnaCTefl rocyaIapcTBa
npe6 ,lamtiL.

3. B CB5I3H C HC1IOfHeHHeM CBOHX (bYHK1.Hfk KOHCyJnbCKOe .UOJ1KHOCTHOe JIH1O
Mo)KeT o6patuaTbCR IIHCbMeHHO HJ1H YCTHO K KOMIeTeHTHbIM BflacTrM KOHCYJIbCKoro
oKpyra, Bgnioqat flpeACTaBHTeJbCTBa IeHTpaurbHblX ylpeKReHHtk.

Cmamwb 30. KOHCyJIbCKOe LtOJIKHOCTHOe JIHUO HMeeT npaBO 3aUH~aTb
npaBa H HHTepeCb npegaBseMoro rocylapcTBa, ero b)H3HeCKHX H EOpHaH'eCKHX
JIHIJ.

Ctmab 31. 1. KOHCyJIbCKoe a/OJI)KHOCTHOe JIHLIO BbilnOJIHReT c'exiyiouuIe
dYHKUHH:

a) I-pHHHMaeT IIo6be 3aRB1eHHR no BOIpOCaM rpa)KaaHCTBa;

6) BegeT yqeT rpaxuaH npeacTaBnsemoro rocyaapcTBa;
e) BbluaeT, B3O6HOBIReT, aHHynHpyeT nacnopTa, Bce BHalbl BH3 H ipyrHe

aHajiorHqHbie AOKyMeHTbI, a TamoKe BHOCHT B HHX H3MeHeHH3R;

e) PerHCTpHpyeT H nouyqaeT yBeaoMueHHqs H IOKyMeHTbl o po)KAeHHH H H cMepTH
rpaxcAaH npeacTaBnueMoro rocygapcTBa;
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0) PerHCTPHpyeT 6paKH H paCTop)KeHHe HX B COOTBeTCTBHH C 3aKOHOataTej7bCTBOM
npeAcTaBngeMoro rocygapcTBa flpH YCJIOBHH, qTO o6a rIHnsa SIBJIIIOTCA rpawcna-
HaMH nIpeUCTaBlsIeMOrO rocygapCTBa;

e) -IpHHHMeT nio6bie 3aiBJIeHHA, KacaoiHecA ceMeIlHblX OTHOIeHHR1 rpaw.CIaH
npeUrcTaBjineMoro rocy~apCTBa;

x) B3HMaeT Ha TePPHTOPHH rocyaapcTBa npe6bBaHR KOHCyJIbCKHIR c6op B COOT-
BeTCTBHH C 3aKOHOtaTeJIbCTBOM H IIpaBHraMH npeACTaBJngeMoro rocyxlapCTBa;

3) rIPOH3BOaIHT yCbIHOBJIeHHe, ecJIH yCbIHOBfleMbIfi H YCbIHOBHTeJI] ABJIAIOTC31
rpavaHaMH lpeACTaBJIseMorO rocyaapcTBa.

2. KOHCyJbcxoe OJI4CHOCTHOe JIHHO MO)KeT:

a) IIpHHHMaTb, COCTaBJIATb H YAOCTOBePATb 3axBneHHR rpaxKZaaH npetCTaBJISe-
Moro roCyaapCTBa, a TaKwe BbIXaBaTb HM COOTBeTCTByiOHuHe OKyMeHTbl;

6) COCTaBJIMTb, YlAOCTOBepATb H HPHHHMaTb Ha xpaHeHHe 3aBeIuaHHA rpa)KaaH
npeAcTaBneMoro rocynapCTBa;

6) COCTaBSIATb H yiAOCTOBepSTb aKTbI H caeJIKH Mew.Ay rpa)KtaHaMH npeaCTa-
BjiSeMOrO roCyxapCTBa, InOCKOJ~bKY TaKHe aKTbI H CfeJIKH He nPOTHBOpeqaT 3aKO-
HOXIaTe~JbCTBy rocytaapCTBa npebIBaHHA H He KacaIOTCft yCTaHoBIeHHA HJIH
nepegaqH npaB Ha HeBHHKHMoe HMyIteCTBO; COCTaBJITb H YaOCTOBePATb aJTbI
H CL eJIKH Me)KIy rpaKaaHaMH npeatCTaBjIseMoro rocyJapCTBa, c OAtHOAl CTOpO-
Hbl, H rpactaHaMH 1tPYrHX rocytapCTB, C Apyroft CTOpOHbI, flOCKOJIbKy 3TH aKTbI
H CIIeJIKH OTHOCATCH HCKIJIIOHTeJTIbHO K HMyIueCTBY HAIH npaBaM B npeUCTaBJISe-
MOM rocy~apcTBe AH xaca[oTCA xie, noine)KaIuHx paCCMOTpeHHIO B 3TOM rocy-
UaapCTBe, IlpH YCJIOBHH, qTO 3TH CaeJIKH H aKTbI He npOTHBopeqaT 3aKOHoAa-
TeJrbCTBy rocyaapCTBa npe6EbIBaHHA;

e) JIerajH3OBaTb LOKyMeHTbI, BbaHHbie BnaCTAMH HAIH Od)HuHahbHblMH nHIuaMH
npexcTaBJneMoro rocyaapCTBa HJIH rocyAapCTBa npe6bIBaHHA, a TaKwe YAOCTO-
BePATb KOflHH, nepeBOtIbI H BbIIIHCKH H3 3THX UIOKyMeHTOB;

a) lepeBOaHTb afOKyMeHTbl H YXIOCTOBePATb npaBHnbHOCTb nepeBoAa;

e) YAOCTOBepsTb nOanHCH rpa)KaaH npeaCTaBnImeMoro rocyxiapcTBa Ha BCHKOrO
poaa 4OKyMeHTaX;

x) nIPHHHMaTb Ha xpaHeHHe HMyIueCTBO H aOKyMeHTbl OT rpawtaH npea-
CTaBiIeMOrO rocyiapcTa HJIH AJIA 3THX rpaxa1aH, IlOCKOJIbKy 3TO He npOTH-
BOpeqHT 3aKOHO~aTeJIbCTBy rocy~apcTBa npe6bmBaHHA;

3) BbEIIOJIHHTh upyrHe HOTapHaibHbie 4)YHKUtHH, He ynOMAHYTbIe B HaCTOgIlefl
CTaTbe,

3. KoHcynIbcKoe IOIKHOCTHoe flHUO coo6uaeT KOMneTeHTHbIM opraHaM
rocyaapCTBa fpe6IBaHHA CBeaeHHA o perHcTpaUHH aKTOB rpa)KaHCKOrO COCTOAHHR,
npOH3BeeHHO1 B KOHCyJnbCTBe B COOTBeTCTBHH C IIOLU1YHKTaMH ce H 0 nYHKTa I Ha-
CTOstaeft CTaTbM, eCAH 3TO Tpe6yeTcA no MeCTHbIM 3aKOHaM.

4. -lonoceHHA IIOanYHKTOB e H 6 fYHKTa I HaCTOflueif CTaTbH He OCBO6o-
x(galOT 3aHHTepeCOBaHHbIX JIHLI OT o63aHHocTefI co6ntoaaTb 4IopMairbHOCTH, Tpe-
6yeMbIe 3aKOHOaIaTeJ~bCTBOM rocyaapcTBa npe6biaHH.

Cmami.g 32. COCTaBneHHbie, HUH yaOCTOBepeHHbie, HfH nepeeaeflibie KOH-
CYJIbCKHM LIOJDKHOCTHBIM JIHuOM ROKyMeHTbI B COOTBeTCTBHH C IYHKTOM 2 CTaTbH 31
6 YAyT pacCMaTPHBaTbCA B rocyaapcTBe rIpe5blBaHSI KaK UOKyMeHTbI, HMeIoluHe
TaKoe )Ke IOpHMIHqeCKoe 3nateHHe H AOKa3aTeflbHytO CHIy, KaK ecrnt 6bi OHH 6brnH

Vol. 1141, 1-17917



United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitis

COCTaBIneHbI, YLOCTOBepeHbI HJIH nepeBeaeHbl KOMIeTeHTHbIMH BJnaCTMH H yqpe-
)KLeHH3[MH rOcyaapcTBa npe6bjBaHHR9, eCJIH 3TO He rnpOTHBOpeqHT nelCTByIOleMy B
HeM 3aKOHoaaTenbCTBy.

CmambwR 33. 1. KoMneTeHTHbie BJIaCTH rocyxaapcTBa npe6bIBaHHA B B03-
MO)KHO KOpOTKHR1 CpOK yBeaOMJIItOT KOHCYJIbCKoe aOn)KHOCTHOe JIHIIO 0 cMepTH
rpa)KaaHHHa npelcTaBJIseMoro rocyaapcTBa H coo6ulalOT eMy CBeaeHHR O Hacne'a-
CTBeHHOM HMyIeCTBe, 0 HacjieLaHHKaX, OTKa3ononylqaTeJIRX, a Taiowe 0 3aBeIaHHH,
eCJIH TaKOBoe HMeeTCS.

2. KoMneTeHTHbie BJIaCTH rocylaapcTBa Hpe6blBaHHA B BO3MO)IHO KOPOTKHA
CPOK H3BeIuaIOT KOHCyJIbCKOe aOnIKHOCTHOe jIHuo o6 OTKPbITHH HacYIeaiCTBa B rocy-
.aapCTBe npe6bIBaHHs, Koraa HaciIeaIHHKOM HnH OTKa3OfloJlymaTeJIeM ABJ1SeTCA rpa-
)KaaHHH npeacTaBnsIeMoro rocygapcTBa. 3TO OTHOCHTCA H K cJIyqalSM, Korzia KoMne-
TeHTHblM BJIaCTRM rocyxapcTBa npe6blBaHH.i CTaHeT H3BeCTHO o6 OTKpbITHH
HacJleflcTBa B nOJIb3y rpa)KaaHHHa npe)IcTaBjiReMoro rocyaapcTBa Ha TeppHTOPHH
TpeTbero rocylapcTBa.

3. KOHcyjmbcKoe aO)IhCHOCTHOe JIHUO, eCIH eMy nepBOMy CTaHeT H3BeCTHO 0
cMePTH HJIH o6 OTKPbITHH HaCJIeJCTBa, B CBOIO OqepCeXb, iAOJDKH0 HH4)OpMHpOBaTb
o6 3TOM KOMneTeHTHbie BnaCTH rocyXapCTBa flpe6bIBaHHI.

Cmamb.t 34. 1. ECnH rpaaI H H npeacTaJ~eMoro rocyglapcTsa HMeeT
npaBo HllH npeTeHLyeT Ha 4501110 HacJlecTBa B rocyglapcTBe npe6EbIBaHIss, TO BHe
3aBHCHMOCTH OT rpaxKcaHCTBa HacegogaTeJIs KOHCYJIbCKOe £5OJDKHOCTHoe JIHUO
HMeeT flpaBo BpeMeHHO 3aIURHaTb HHTepecbi 3TOrO rpawc.AaHma, ,aKe 6e3 HanqHpA
y Hero cneIlHanbHOIIaOBepeHHOCTH, £O Tex fOp, nOKa He 6yAyT nojyiqeHH3 CBeaSeHIR
O 3aIlHTe AaHHbIM rpaI-aHHHOM CBOHX HHTepeCOB JIHIHO JISH 4epe3 3aKOHHOrO
npelaCTaBHTeA. KOHCynbCKoe AIOJDCHOCTHoe JIHS.O He Mo)KeT pacnopA)KaTbCR Ha-
cJnelaCTBOM H ero aeftCTBHA He aOn)KHb ISpOTHBOpeqHTb 3aKOHoXaaTeJlbcTBy rocy-
£apCTBa npe61bIBaHH.

2. ECIrH rpa)KaHHH npeAcTaBnSeMoro rocyaapcTBa, He HMeBIUHfl MeCTO)KH-
TeJIbCTBa B rocytlapcTBe flpe6 bBaHHR9, yMep B 3TOM rocyxiapcTBe B nepHOua BpeMeH-
HOrO HaXO)KaCeHHA B HeM, TO KOHCyJlbCKOe SOJD)KHOCTHOe JIHUO HMeeT npaBo B COOT-
BeTCTBHH C 3aKOHOflaTeJIbCTBOM npelcTaBneMoro rocylapcTBa pacnopvaTbC5
£eHbraMH, £IOKyMeHTaMH, HMYIWeCTBOM H BeluIaMH yMepuero.

Cmiambi? 35. KOHCynbcKoe IonrDKHOCTHoe JIHIO MO)KeT OT HMeHH rpa-
KL=aHHHa npeXcTaBJI eMoro rocyxapcTBa, ecnH TaKoif rpamKmaHHH He HaxoaIHTCS B
rocylaapcTBe npe6bsBaHHR, flpHHHMaTb OT cyzia, BnacTerf HuH OTlejnbHorO JnHua
ReHbrH HnH HHOe HMylUeCTBO, npHqHTatOlUHeCS 3TOMy rpa)KaHHHy BCh1eaXCTBHe
cMePTH KaKOrO-JnH60 nHua, BKnfoqaI £1110 B HacneLRCTBe, BbflnaTY KOMneHcauxHri B
COOTBeTCTBHH C 3aKOHOXaTeJlbCTBOM 0 Hec'IaCTHbIX CJIyqaX Ha IpOH3BOAICTBe H
CyMMbl, flpHqHTaOIUHecsi IO CTpaXOBaHHIO )KH3HH, fPH HaJrH4HH y Hero O4bH-
IHanfbHOIl aSOBepeHHOCTH Ha 3TO.

Cmamb 36. 1. KOHcynibcKOe aOn)KHOCTHOe JIHLSO HMeeT npaBo flpe~llaraTb
cyuaM HnH HHblM KOMfleTeHTHblM BJqaCT3IM rocy£5apcTBa npe6bIBaHHA nOz[XOXISlRHX
£5JU1 3TOrO JIHII B KaqeCTBe oneKyHOB HnH noneqHTenerk uinA rpa)KIaH npe5cTaBnAe-
Moro rocyaapcTea HuH ni9 HMyIueCTBa TaKHx rpamKlaH, Koraa 3TO HMYIUeCTBO OCTa-
B ICHO 6e3 Ha.13opa.
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2. EC.nH CyRI HAH KOM-e'reHTHbie BJIaCTH COqTYT, qTO npelno)KeHHoe nHtio no
KaKHM-JIH6o npHqHHaM HenpHeMJIeMo, TO KOHCynrbcKoe AOfIWHOCTHoe IHLIO MO4CeT
npeanaraTb HOByIO KaHAHAaTYPY.

Cmambt 37. 1. KOHcyjicKoe aOJI)KHOCTHOe IHLIO HMeeT npaBo BCTpetiaTbCg
H CHOCHTbCq c fnio6bIM rpawKUaHHHOM npeRcTaBnsteMoro rocynapcTBa, RaBaTb eMy
COBeTbI H OKa3bIBaTb BCqecKoe coaeIACTBHe, BKAIOqaA nPHHHTHe Mep LrISI OKa3aHHJ9
eMy npaBOBoft fOMOIIH.

FocytapCTBo npe6bIBaHHIA HHKOHM o6pa3OM He orpaHHIHBaeT CHOIJIeHHe rpa-
wK1aHHHa npeRcTaBIneMoro rocyxapcTBa C KOHCYJIbCTBOM H AOCTyl ero B KOHCYjib-
CTBO.

2. KoMneTeHTHbie BnaCTH rocyxiapCTBa npe6bIBaHHH HeMeXUeHHO yBeJIo-
MJISIOT KOHCyJlbCKOe aOJICHOCTHOe IHuO npeAcTaBRneMoro rocynapcTBa o6 apecTe
HuRH 3aLep)KaHHM B HHOiR cIopMe rpa)KtaHHna npeAcTaBjiieMoro rocyAapCTBa.

3. KOHcyjibcKoe AORDKHOCTHOe JIHUO HMeeT npaBO He3aMeXUIHTeJiTbHO noce-
THTb H CHeCTHCb C FpawCaHHHOM npeaCTaBJIseMoro rocyxtapCTBa, HaXOJASIUHMCI flOA
apeCTOM, HRH 3a2nep)KaHHbIM B HHOrt d)opMe, HJIH OT6bIBaIOIIUHM CPOK TIOpeMHOrO
3aKIIOqeHHAI.

f-paBa, yKa3aHHbie B HacToAtueM nyHKTe, oCyI.ecTBJIIIOTC.R B COOTBeTCTBHH C
3aKOHaMH H InpaBHrIaMH rocyjIapCTBa Ilpe6bIBaHHI nIpH yCJIOBHH, OAHaKo, 'ITO yno-
MIHYTbie 3aXOHbI H npaBjia He iOJDKHbI aHHYJIHPOBaTb 3THX npaB.

Cmamb. 38. 1. KOHCyabcKoe X1OII)KHOCTHOe nIHUO HMeeT npaBO OKa3bIBaTb
BCtqeCKoe CoIefkCTBHe H IOMOLb CYLIHy npeLRcTaBjieeMoro rocygIapCTBa B HOpTaX,
TePPHTOPHabHbIX HflH BHYTpeHHHX Boaax rocyaapcTBa npe6bIBaHH31.

2. KOHCynmcKoe IOJI *HOCTHOe .rHUO MO)KeT flOIHATbCI Ha 6OpT cyxHa, a xa-
IIHTaH H '{JeHbI 3KHnaaKa cyAHa MOrYT CHOCHTbCAI C KOHCYJ~bCKHM 4OJI)KHOCTHbIM

JIHUOM, KaK TOfIbKO CYIHY pa3pelneHO CBo60IHoe CHOLueHHe c 6eperoM.

3. KOHCynIbcKOe IOJKHOCTHOe JIHUO Mo)KeT o6pawlaTbC5t 3a HOMOUlmO K KOM-
IIeTeHTHbIM BTiaCTH1M rocyxiapcTBa ripe6bIBaHHl no rno6biM BonpocaM, KacatoUHMCA
BbInOJIHeHHA ero d)YHKnIUH B OTHOIwIeHHH CYRIOB npeRCTaBlsteMoro rocyIapCTBa,
KaHHTaHa H qJIeHOB 3KHIIaKa 3THX CYLIOB.

Cmamb. 39. KoHCyJlbCKoe uoJ1)KHOCTHoe JIHIO MOXKeT BbilrOJIHAITb cJieyio-
luHe 4bYHKUHH:
a) Ee3 ytuep6a unqi npaB BnacTerk rocyaIapcTBa npe6blBaHHA paccneAoBaTb nRo6bie

IlpOHCIeCTBHA, HMeBUIHe MeCTO B HYTH H BO BpeMA CTOHKH CyAIHa npeatCTaBlste-
MOrO rocyulapcTBa B rIOPTax rocytapcTBa npe6bIBaHH3t, onpauHBaTb KaIIHTaHa
H n o6oro qneHa 3KHfIa)Ka cyJAHa, npOBep Tb cyuOBbIe LoIyMeHTbI, HpHHHMaTb
3a qBJieHHH OTHOCHTeJIbHO niaBaHHA CYXIHa H MeCTa Ha3HaqeHHH, a TaKwe CHO-
co6CTBOBaTb BXOAIY, BbI6XOJIY, H npe6biBaHH[o CYAHa B nOPTY;

6) Be3 yiuep6a wisn npaB BJIacTeAl rocyaapcTBa npe6bBaHH pa3peluaTb criopbt BCq-
Koro poua Me)KXIY KanHTaHOM H nio6bM tUeHOM 3KHna)Ka, BKJIIOqas cnopbI,
KacaioutecA xoroBopa 0 HaiMe H YCROBHrI TpyL1a, nOCKOJIbKY 3TO npeIycMaTpH-
BaeTc31 3aKoHozIaTefIbCTBOM npeacTaBnsteMoro rocyLaapcTBa;

6) IpHHHMaTb MepbI no ieqeHHtO B 6onbHHlxe H nO penaTpHaUHH KanHTaHa HrIH
nio6oro 'IneHa 3KHna)Ka cyRHa;

Vol. 1141,1-17917



1979 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des TraitkS 277

e) I-oiyqaTb, COCTaBIlTb 14311H 3aBepRTb nmo6yio gIeKnapaUHIo H1H apyroll QoKy-
MeHT, npe1yCMOTpeHHblit 3aKOHOaaTe1bCTBOM npeCTaBnJqeMoro rocyaapcTBa B
OTHoIueHH14 CyAOB;

6) BbIxlaBaTb BpeMeHHoe CBHiIeTeaibCTBO Ha npaBo nnaBaHnm nox 4b)JaroM npez[cTa-
BneMoro rocylapcTBa ani npio6peTeHHoro Hn nOCTpOeHHOrO cyRHa.

CmamwA 40. 1. B cny'ae, ecJIH CY1bI 1J4 Xpyr1e KOMIIeTeHTHbIe B3aCTH
rocyIaapcTBa npe6bBaHHR HaMepeHbl npeanpHHnTb KaKme-nH6o npHHyUH1TenbHble
31eCtCTBHX 143IH HaqaTb KaKoe-IH60 od4)HHa3bHOe paccneaoBaH4e Ha 6 opTy CYLaHa
npeACTaBjreMoro rocyxlapCTBa, TO KOMneTeHTHble BJIaCTH rocyjiapcTBa npe6biBa-
HH yBeaXOMJIIOT o6 3TOM KOHCyJ~bCKOe UOn)KHOCTHOe nHUO. Tatoe YBeaJOMnIeHHe
aejtaeTct AO Haqaia 3THX aetACTBHIA C TeM, qTO6bl KOHcyjibCKOe LOJI)KHOCTHOe 31H11O
Mornio npHCYTCTBOBaTb nPH ocyueCTBeHHH TaKHX aIetkCTBHfl. EcJIH KOHCY31bCKOe
IIO3IXCHOCTHOe JIHIO He npHCyTCTBOBarIO, TO 1o ero npocb6e KOMIneTeHTHbwe B31aCTH
rocyuaapcTBa npe6bIBaHHqs npelCTaBtT eMy nOnHYIO HHd)OpMaIIHIO B OTHOuieHHH
TOrO, 4TO HMej3O MeCTO.

2. I'IonoKeHHA nYHKTa I HaCTOt11leIk CTaTbH flpHMeH3tOTCt 14 B TOM cny'ae,
ecnH KanHTaH HnH jito6o qjieH 3KHnla)Ka Cy31Ha RO1I)KHbi aonpaiLHBaTbCt Ha 6epery
BnaCTtM1H rocyuiapcTBa npe6bBaHHt.

3. IlonioKeHHt HaCTOmu1eR CTaTbH He flpHMeHitOTCR, OAIHaKO, K o6bIqHOMy
nacnOpTHOMy, TaMOxKeHHOMy 14 caHHTapHOMy KOHTPOJIlO, a TaK)Ke K 311O6bIM
DefkCTBH31M, flpeXtP1pHHAtTblM no npocb6e HnH c cornacHi KaflHTaHa cyxia.

Cmmb. 41. 1. ECJIH CYIHo npeaCTaBIleMOrO rocyaapCTBa nOTepnHT
Kopa6neKpymeHe, CS13eT Ha Men-b H1r1H 6yaeT Bb16poueHO Ha 6eper, HnH rIOTepIIHT
KaKyIO-31H60 4pyryio aBapH1O B rocyaapcTBe Hpe6bIBaH4R, 1nH eCnH nio6ofk npea-
MeT, COCTaBn1IoU114l qaCTb rpyaa noTepneBwero aBapHto cyaIHa, 6YAY44 co6CTBeH-
HOCTbiO rpa)KaaHHa npeaICTaBnIteMorO rocyIapCTBa, HafkIaeH Ha 6epery HnH B6.H3H
OT 6epera rocy11apcTBa [lpe6bIBaHHqt HrH IOCTaB31eH B nOPT 3TOrO rocyaIapCTBa, TO
KOMneTeHTHbie B3iaCTH rocyalapCTBa flpe6biBaHHit KaK MO)KHO cKopee CTaB1T o6 3TOM
B H3BeCTHOCTb KOHCY31bCKOe aOnJKHOCTHOe 3IHL4O. OHH TaKwe H3Bet1uaOT KOHCy31b-
CKOe II3)KHOCTHOe 3141O o Mepax, KOTOpbte y)Ke HpHHiTbi no cnaceHHlo 3oaefl,
cyujia, rpy3a H HHOFO HMyLueCTBa Ha 6 0pTy cyxua it npeaMeTOB, npHHauwe)KaI1HX
CYDQHY 13H COCTaBJittouix qaCTb ero rpy3a, KOTOpbie OT.UeJI3nHCb OT cyRIHa.

2. KoHcynbcKoe aO3)KHOCTHOe 31HO Mo)KeT OKa3bIBaTb BCtiqeCKy1o HOMOIIIh
CYAIHY, nOTepneBLieMy aBapHIO, qwieHaM ero KOMaHabi 14 nacca)K14paM. C 3TOAl ueJrbiO
OHO Mo)KeT o6pauaTbCit 3a conerHCTBHeM K KOMI1eTeHTHbIM B31aCT1M rocylapCTBa
npe6bIBaHH.

KOHcynbCKoe IOnDKHOCTHOe nHO MO)KeT HpHHHMaTb Mepbl, YKa3aHHbIe B
IIYHKTe I HaCToAiueA CTaTbH, a TaKwKe Mepbi no peMOHTY cyAHa n431 MO2KeT o6pa-
THTbC1 K KOMIIeTeHTHblM B3aCTitM C npoCb6Og flnpHHfTb 141IH npoao1)KaTb flpHHH-
MaTb TaKe Mepbl.

3. EcnIH noTepneauee aBaptuo CYAHO npeRcTaBnJieMoro rocyaapCTja H1rIH
nto6oi rpeaMeT, npHHa31newaiHfl TaKOMy CYAHY, 6b1lH HakLaeHbI Ha 6epery Hn
B6nlH3H OT 6epera rocyalapCTBa npe6bBaHHAs H1H ROCTaBj3eHbl B HOPT 3TOrO rocy-
jtapCTBa H HH KallHTaH CYAIHa, HH CO6CTBeHHHK, H eto areHT, HH COOTBeTCTByIOIIHe
CTpaxOB111HKH He B COCTOS1HHH fP14H3tTb MCpbt 110 coxpaHeHHIO H[H pacnopAKeH4o
TaKHM CYAIHOM H3H npe1MeTOM, TO KOHCyJnbCKOe 31O)KHOCTHOe IH1O ynO31HOMO-
qeHo 1IpHHHMaTb OT HMeHH CO6CTBeHHHiKa CYAHa TaKHe Mepbi, KOTOpbie Mor 6bi
rlpHHitTb £Ul~t TaKHX ueneik caM CO6CTBeHHI4K.
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'ooi KeHHSI HaCTOmuIero IIyHKTa npHMeHRIOTCR COOTBeTCTBeHHO K nio 6OMy
npeDjMeTy, COCTaBaljotueMy LiaCTb rpy3a Cy lHa rpeACTaBJIfleMoro rocyaPCTBa H

IBn iotILeMycR co6CTBeHHOCTbIO rpaKaaHHHa 3TOfO rocylapCTBa.

4. ECJIH fno 6 ojl npeIMeT, COCTaBnIDlOIIHII1 qaCTb rpy3a noTepneBluero
aBapHIo CytIHa rocytapcTBa npe6biBaHH31 HnH TpeTberO rocyxaapcTBa, qIBjISIeTCI
CO6CTBeHHOCTblO rpa)KaaHHHa npealCTaBnlSeMoro rocyaapCTBa H Haa1eH Ha 6epery
HIH B6JIH3H OT 6epera rOCyuaapCTBa npe6bIBaHHi HnH QOCTaBeIH B lOpT 3TOIO
rocyglapcTBa H HH KaIHTaH CYXIHa, HH CO6CTBeHHHK npeilMeTa, HH ero areHT, HH CO-
OTBeTCTBY1OIUHe CTpaXOBULXHKH He B COCTORHHH HPHHITb Mepbl no coxpaHeHHIO HfIH
pacnopR>KeHHtO TaKHM npexMeTOM, TO KOHCyJabcKoe flOJDKHOCTHOe JIHUO
yOJ]HOMOqeHo npHHHMaTb OT HMeHH CO6CTBeHHHKa TaKHe Mepbl, KaKHe Mor 6bi
npHHsITb XI TaKHX ueneil caM CO6CTBeHHHK.

Cmamwn 42. CTaTbH 38-41 npHMeHI.IOTCl COOTBeTCTBeHHO TaKwe H K neTa-
TeulbHbIM annapaTaM.

PA3,!EJI v. 3AKJIIO414TEJ-bHbIE 'IOCTAHOBJIEH14A

CmambA 43. 1. HacTostuas KOHBeHUIH noJIne)KHT paTH4bHKaXtHH H
BCTyHHT B CHJIY Ha TpHnxuaTbIIi LIeHb nocne o6MeHa paTHbHKaIHOHHbIMH
rpaMOTaMH, KOTOpbIli COCTOHTCA B MOCKBe.

2. HacToqtuaA KOHBeHUHHi 6yaeTa UeIlCTBOBaTb BnpeaDb XO HCTeqeHHR WIIeCTH
MeCIeB CO RHS1, Koraa OXIHa H3 BbICOKHX ]orOBapHBalOlIHXCl CTOpOH B nHcbMeH-
HOt! dopMe coo6WHT uxpyrofk BbiCOKOrl JtorOBapHBaiotueflcA CTOpOHe o CBOeM Ha-
MepeHHH -peKpaTHTb ee aeACTBHe.

B Y.tOCTOBEPEHIIE qErO YnOnHOMOqeHHbIe BbICOKHX aorOBapHBafOIIIHXCR CTO-

POH nO4nHcauH HaCTO0UIIYIO KOHBeHlXH1O H CKpeiHIH ee CBOHMH neqaTAMH.

COBEPWEHO B (aMacKe 3 HIOHA 1976 rouaa B LIBYX 3K3eMniApax, KawaibII Ha pyc-
CKOM H apa6CKOM A3bIKax, npHqeM o6a TeKCTa HMelOT OaHHaKOByIO CHJIly.

3a I-paBHTeiIbCTBO 3a f"paBHTeIbCTBO
Coo3a COBeTCKHX CouHaJiHCTHqecKHX CHpHA1CKOA Apa6cKOAt

Pecny6nHK: Pecny6nHKH:

[Signed - Signe] [Signed - Signd] 2

B. KY3HELIOB 10. IIIAKPA

FnPOTOKOAI K KOHCY-bCKORI KOHBEHU4 MEwKJY FIPABH4TEJIb-
CTBOM COIO3A COBETCKI4X COLU4AJIHCTHLIECKI4X PECTIYJIH4K
14 rlPABH4TEJlbCTBOM CHPHI4ICKOI4 APABCKOI PECIYIBJIHKH4

I-pH noaInHCaHHH cero qHcjia KOHCYJIbCKOtt KOHBeHuHH Me)Kty I'paBH-
TejI]6CTBOM COo3a COBeTCKHX COu.HaJIHCTHqeCKHX Pecny6mHK H IpaBHTejIbCTBOM
CHpHAlCKOIf Apa6cIol Pecny6iHKH, aanee HmeHyeMotl 0 KOHBeHuHeri>,
YnOJIHOMOqeHHbwe BbICOKHX 4oroBapHBajouuwxc CTOpOH COJIiaCHIRHCb O HHKecJre-

,gytoiueM:

I Signed by V. Kuznetsov - Signe par V. Kouznetov.
2 Signed by Y. Shaqra-Signi par Y. Chakra.
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1. YBeIgoMeHme KOHCyJnbcKoro AOiDKHOCTHoro nHiua, npelyCMOTpeHHOe B
IyHKTe 2 CTaTi6H 37 KOHBeHIIHH. IpOH3BOAIHTCI B TeqieHHe Tpex aHefk Co BpeMeHH

apecTa 1H 3aflepKaHH1 B HHOl dopMe rpaiK~aHHHa npeacTaBnsIeMoro rocytlapCTBa.
2. fnpaBa KOHCyJIbCKOFO 1OJKHOCTHOro .JHua, YnOMSHyTbie B riyHKTe 3 CTa-

TbH 37 KOHBeHUHH, nocetuaTb H CHOCHTbCA C rpaxelaHHHOM npeaCTaBneMoro rocy-
.IapCTBa B TO BpeMR, Koraa OH HaXOHTC1 nota apeCTOM 111H 3aaep)KaH B HHOiR (bOp-
Me, npeioCTaBiiaIOTCA B TeqeHHe qeTbipexA1Hefl CO BpeMeHH apecTa 1H41 3a/aepwaHHx.

3. [IpaBa KOHCyIbCKOrO OJI)KHOCTHOrO nHna, yKa3aHHbe B nyHKTe 3 CTa-
TbH 37 KOHBeHUHH, nocetuaTb H CHOCHTbCI C rpa)KXaaHHHOM npeAcTaBnJseMoro
rocy~aapcTBa B TO BpeM11, Korita OH HaXO.UHTCSI nol apeCTOM 1411I 3a11epKaH B HHOR1
cbopMe, H1I1 OT6bIBaeT CPOK TiopeMHorO 3aKnroqeHH1, npe=oCTaBnJIIOTCI Ha nepHo-
RIHqeCKOfl OCHOBe.

4. TepMHH ((KOHCYJlbCKOe XOJAKHOCTHOe JIHUO>>, ynOTpe6InAeMbIfI B PYCCKOM
TeKCTe HaCTORIlleft KOHBeHUHH, HMeeT TO wIe 3HaqeHHe, qTO H TepMHH <(COTPYaIHHK
KOHCyJIbCTBa>> B apa6CKOM TeKCTe.

TepMHH <(COTPYaHHK KOHCyn]6CTBa>> B PYCCKOM TeKCTe HMeeT TO )Ke 3HaqeHHe,
EITO H TePMHH <<KOHCyJIbCKHR cJIy)Ka1uH>> B apa6cKOM TeKCTe.

HacTo0u1Ml npOTOrOJI HBIJISleTC31 HeOTeMneMOt qaCTbiO KOHBeHIUHH.

B YLIOCTOBEPEHI4E qEro YnOoOMOqeHHbie BIIcoKHx AoroBapHmaomUHxca CTO-
pOH flOOnXiHcaJ1I HaCToUxuIg -pOTOKOJI H CKpenHJ1H ero CBOHMH neqaTMH.

COBEPIIEHO B )JAaMacKe 3 HIOHA 1976 rona B 1BYX 3K3eMnhIspax, KawK/bli Ha pyc-
CKOM H apa6CKOM s13bIKax, npuqeM o6a TeKCTa HMe1OT O.rlHHaKOByIO CHJIy.

3a IlpaBHTenbCTBO 3a [IpaBHTenbCTBO
C1oo3a COBeTCKHX CoLHaIiHCTHqeCKHX CHpHfkCKOI Apa6cKOfA

Pecny6nHK: Pecny6nJKH:

[Signed - Signo] I  [Signed - Signe]2

B. KY3HEUOB 10. IIAKPA

I Signed by V. Kuznetsov - Sign6 par V. Kouznetsov.
2 Signed by Y. Shaqra- Sign par Y. Chakra.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONSULAR CONVENTION1 BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS AND THE GOVERN-
MENT OF THE SYRIAN ARAB REPUBLIC

The Government of the Union of Soviet Socialist Republics and the Govern-
ment of the Syrian Arab Republic,

Desiring further to develop the existing friendly relations and co-operation be-
tween the two States,

Wishing to regulate consular ties between them,
Have decided to conclude this Consular Convention and for that purpose have

agreed as follows:
PART i. DEFINITIONS

Article 1. For the purposes of this Convention, the following expressions
shall have the meanings hereunder assigned to them:

1. "Consulate" shall mean a consulate-general, consulate, vice-consulate or
consular agency.

2. "Consular district" shall mean the area in which the consulate exercises its
functions.

3. "Head of consulate" shall mean a person who is in charge of a consulate.
4. "Consular officer" shall mean any person, including the head of a consulate,

who is authorized to exercise consular functions.
5. "Consular employee" shall mean any person, not a consular officer, per-

forming administrative, technical or domestic service duties in the consulate.
6. "Consular premises" shall mean the buildings, parts of buildings, auxiliary

premises and land ancillary to such buildings, parts of buildings of auxiliary premises
used exclusively for the purposes of the consulate, irrespective of ownership.

7. "Consular archives" shall mean all official correspondence, ciphers,
documents, books, office equipment and supplies, and equipment intended for their
safe keeping.

8. "Vessel of the sending State" shall mean any vessel flying the flag of that
State.

PART ii. ESTABLISHMENT OF CONSULATES AND APPOINTMENT OF
CONSULAR OFFICERS AND CONSULAR EMPLOYEES

Article 2. 1. The establishment of a consulate in the receiving State shall be
subject to the consent of that State.

2. The sending and receiving States shall determine by agreement the seat of
the consulate and the limits of the consular district.

Article 3. Only a national of the sending State may be a consular officer.

Came into force on 23 February 1979, i.e., the thirtieth day after the exchange of the instruments of ratification,
which took place at Moscow, in accordance with article 43 (1).
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Article 4. 1. Prior to the appointment of a head of consulate, the sending
State shall obtain, through the diplomatic channel, the consent of the receiving State
to such appointment.

2. The sending State shall transmit through its diplomatic mission to the
Ministry of Foreign Affairs of the receiving State the consular commission or other
document of appointment of the head of consulate. The commission or other docu-
ment shall specify the full name of the head of consulate, his rank, the consular
district in which he will perform his duties and the seat of the consulate.

3. On presentation of the commission or other document of appointment of
the head of consulate, the exequatur or other authorization to exercise his consular
function shall be granted as soon as possible and free of charge by the receiving State.

4. The head of consulate may take up his duties as soon as the receiving State
has granted him the exequatur or other authorization.

5. Pending delivery of the exequatur, the receiving State may permit the head
of consulate to exercise his consular functions on a provisional basis.

6. As soon as the head of consulate has been recognized, even on a provisional
basis, the authorities of the receiving State shall make the necessary arrangements to
enable him to perform his functions.

Article 5. 1. The sending State shall notify the Ministry of Foreign Affairs of
the receiving State of the full name and function of consular officers appointed in a
capacity other than that of head of consulate.

The receiving State shall consider them to have taken up their duties after the
receipt of such notification by the Ministry of Foreign Affairs.

2. The competent authorities of the receiving State shall issue appropriate
identity documents to consular officers and consular employees and members of their
families residing with them.

Article 6. The receiving State may at any time, and without having to explain
the reason for its decision, notify the sending State through the diplomatic channel
that the exequatur or other authorization granted to a head of consulate has been
revoked or that a consular officer or consular employee is unacceptable. The sending
State shall thereupon recall him in the event that he has already taken up his appoint-
ment. If it fails to carry out this obligation within a reasonable period, the receiving
State may decline to continue to recognize the person concerned as a consular officer
or consular employee.

Article 7. 1. If a head of consulate is unable for any reason to act as such or
if his post is temporarily vacant, the sending State may authorize a consular officer
belonging to the same or another consulate in the receiving State or one of the
members of the diplomatic staff of its diplomatic mission in the receiving State to act
as temporary head of consulate. The full name of the person concerned shall be
notified in advance to the Ministry of Foreign Affairs of the receiving State.

2. A person authorized to act as temporary head of consulate shall enjoy the
same rights, privileges and immunities as are accorded to a head of consulate under
the provisions of this Convention.

3. The temporary appointment to the consulate of a member of the diplomatic
staff of the diplomatic mission of the sending State in accordance with paragraph 1 of
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this article shall not affect the privileges and immunities accorded to him by virtue of
his diplomatic status.

Article 8. 1. Members of the diplomatic staff of the diplomatic mission of
the sending State in the receiving State who have been entrusted with the perform-
ance of consular functions in the diplomatic mission shall have the same rights and
duties as are provided for in this Convention in respect of consular officers.

2. The performance of consular functions by the persons referred to in para-
graph 1 of this article shall not affect the privileges and immunities accorded to them
by virtue of their diplomatic status.

Article 9. 1. The sending State may, under the conditions and in the form
provided for in the law of the receiving State, hold or occupy any land, buildings,
parts of buildings and auxiliary premises, erect and reconstruct buildings and adapt
any land required for the purposes of establishing consular premises and living
quarters for consular officers and consular employees, within the limits and scope
mutually agreed upon by the two States. Where necessary, the receiving State shall
assist the sending State in this connection.

2. Nothing in the provisions of paragraph 1 of this article shall be deemed to
exempt the sending State from the obligation to comply with any building or town-
planning laws or regulations applicable to the area in which the land, buildings, parts
of buildings or auxiliary premises concerned are situated.

PART III. PRIVILEGES AND IMMUNITIES

Article 10. Where necessary, the receiving State shall make the necessary ar-
rangements to ensure the protection of consular premises, the residence of the head
of consulate and the living quarters of the other consular officers.

Article 11. 1. A consular shield bearing the coat of arms of the sending State
and designating the consulate in the language of that State and the language of the
receiving State may be affixed to the outside of the building in which the consulate is
situated.

2. The flag of the sending State may be flown from the consular building and
also from the residence of the head of consulate.

3. A head of consulate may fly the flag of the sending State from his means of
transport.

Article 12. The consular premises and the residence of the head of consulate
shall be inviolable. The authorities of the receiving State may not enter them except
with the consent of the head of consulate, the head of the diplomatic mission of the
sending State, or a person designated by one of them.

In the event that a fire or other natural calamity threatens the safety of citizens
or property of the receiving State in the immediate vicinity, consent shall be given
within a reasonable, specified period of time.

Article 13. The consular archives shall be inviolable at all times and wherever
they may be.

Article 14. 1. The receiving State shall grant and maintain the right of the
consulate to communicate freely for all official purposes. For communications with
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the Government, diplomatic missions or other consulates of the sending State,
wherever they may be located, the consulate may use all appropriate means including
diplomatic and consular bags and messages in code or cipher. However, the con-
sulate may install or operate a radio transmitter only with the consent of the receiving
State.

2. The official correspondence of a consulate, regardless of the means of com-
munication used, and consular bags bearing visible external marks of their official
character shall be inviolable and shall not be subject to detention by the authorities
of the receiving State.

3. Consular couriers of the sending State shall enjoy in the territory of the
receiving State the same rights, privileges and immunities as diplomatic couriers pro-
vided that they have in their possession official documents which attest to their status.

4. A consular bag may be entrusted to the captain of a vessel or aircraft. He
shall be provided with an official document indicating the number of packages con-
stituting the bag, but he shall not be considered a consular courier. By agreement
with the competent authorities of the receiving State, a consular officer may take
possession of a consular bag directly and freely from the captain of the vessel or air-
craft and may also hand a consular bag to him.

Article 15. 1. The head of consulate and members of his family residing
with him shall enjoy complete personal inviolability and shall not be subject to deten-
tion or arrest in any circumstances.

2. Other consular officers and members of their families residing with them
shall not be detained or remanded in custody except in cases where they have com-
mitted serious crimes and a charge has been brought by the competent judicial
authorities, or in execution of final sentence by a court.

This provision shall not apply to persons who are nationals or permanent
residents of the receiving State.

3. The receiving State shall treat consular officers, consular employees and
members of their families residing with them with due respect and shall take all ap-
propriate steps to prevent any attack on their persons, freedom or dignity.

Article 16. 1. Consular officers, consular employees and members of their
families residing with them shall be immune from the jurisdiction of the receiving
State, except for civil actions:
(a) Relating to private immovable property situated in the territory of the receiving

State, unless they hold it on behalf of the sending State for consular purposes;
(b) Relating to successions in which they are involved in the capacity of executor,

administrator, heir or legatees as private persons and not on behalf of the send-
ing State;

(c) Relating to professional or commercial activity exercised by them in the receiving
State outside their official functions;

(d) Arising out of a contract concluded by them in which they did not contract ex-
pressly or impliedly as representatives of the sending State;

(e) Relating to civil liability arising from motor-vehicle accidents.
2. The immunities provided for in this article shall not apply to persons who

are nationals or permanent residents of the receiving State.
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Article 17. The sending State may waive the immunities of consular officers,
consular employees and members of their families residing with them. Such waivers
shall in all cases be express and shall be notified in writing.

Waiver of immunity from jurisdiction in respect of civil proceedings shall not be
held to imply waiver of immunity in respect of execution of the judgement, for which
a separate waiver must be made.

Article 18. 1. A consular officer may be called upon to give evidence as a
witness in judicial or administrative proceedings. However, no coercive measures
may be applied against him if he should refuse to give evidence.

2. A consular employee may be called upon to give evidence before the courts
or other competent authorities of the receiving State. He may refuse to give evidence
concerning matters connected with official duties.

However, in no case may any coercive measures be applied against consular
employees.

3. The provisions of this article shall apply, mutatis mutandis, to members of
the families of consular officers and consular employees, provided that they reside
with them and are not nationals of the receiving State.

Article 19. Consular officers, consular employees and members of their
families residing with them shall, provided that they are not nationals of the receiving
State, be exempt in the receiving State from service in the armed forces and from
compulsory public service of any kind.

Article 20. Consular officers and members of their families residing with them
shall be exempt from all requirements under the laws and regulations of the receiving
State relative to the registration of aliens, residence permits and other similar mat-
ters.

Consular employees and members of their families residing with them shall be
registered, in accordance with the procedure prevailing in the receiving State,
through the Ministry of Foreign Affairs, but shall be exempt from all taxes and
charges relating to registration. This provision shall not apply to persons who are na-
tionals or permanent residents of the receiving State.

Article 21. 1. The consular premises and residence of the head of consulate,
whether owned or leased by the sending State or any person acting on its behalf, shall
be exempt from all State, regional and municipal taxes, charges and duties, with the
exception of those which are levied in respect of specific services rendered.

2. The tax exemptions mentioned in paragraph 1 of this article shall not apply
to those taxes, charges and duties levied, in accordance with the legislations of the
receiving State, on persons who have entered into a contract with the sending State or
with a person acting on its behalf.

Article 22. The sending State shall be exempt from taxes or other similar
charges of any kind in respect of the acquisition, ownership, possession or use of
movable property by that State for consular purposes.

Article 23. 1. Consular officers and consular employees shall be exempt
from all taxes or other similar charges of any kind imposed or collected by the receiv-
ing State in respect of the salaries or wages received by them as compensation for
their official duties.

Vol. 1141, 1-17917

1979



1979 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Traitis 301

2. Consular officers, consular employees and members of their families
residing with them shall be exempt in the receiving State, in addition, from all State
and local taxes and charges, including taxes and charges on their movable property.

3. The exemption provided for in paragraph 2 of this article shall not apply to:
(a) Taxes and charges on personal immovable property situated in the receiving

State;
(b) Taxes and charges on the inheritance or acquisition of property in the receiving

State, with the exception of taxes and charges in respect of which exemption ap-
plies under article 25 of this Convention;

(c) Taxes and charges on private income derived from sources within the receiving
State;

(d) Taxes and charges on transactions or on instruments recording or relating to
transactions, including State duties of any kind imposed or collected in connec-
tion therewith, with the exception of taxes and charges in respect of which ex-
emption applies under article 21 of this Convention;

(e) Charges levied for specific services rendered.
4. The provisions of paragraphs 1 and 2 of this article shall not apply to per-

sons who are nationals or permanent residents of the receiving State.

Article 24. 1. The same exemption from customs duties as is accorded in
respect of articles intended for the official use of a diplomatic mission shall be ac-
corded in respect of all articles, including means of transport, intended for the
official use of a consulate.

2. Consular officers and members of their families residing with them shall be
exempt from customs inspection.

3. Consular officers and members of their families residing with them shall,
provided that they are not nationals or permanent residents of the receiving State, be
accorded the same exemption from customs duties as is accorded to members of the
corresponding categories of staff of a diplomatic mission.

Consular employees and members of their families residing with them shall be
accorded exemption from customs duties on articles imported by them during the
first six months of their residence in the receiving State.

Article 25. In the event of the death of a consular officer, a consular employee
or a member of his family residing with him, the receiving State shall permit the ex-
port of the movable property of the deceased free of customs duties and shall exempt
such property from taxes and charges on the inheritance or acquisition of property,
provided that the presence of the property in the receiving State was due solely to the
presence in that State of the deceased in his capacity as a consular officer, consular
employee or member of his family.

The provisions of this article shall not apply to property acquired in the receiv-
ing State whose export is restricted or prohibited.

Article 26. Subject to the laws and regulations of the receiving State concern-
ing areas entry into which is prohibited or restricted for reasons of national security,
consular officers and consular employees shall be permitted to travel freely within the
limits of the consular district.
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Article 27. All persons to whom privileges and immunities are accorded under
this Convention shall, without prejudice to the said privileges and immunities, be
under an obligation to respect the laws and regulations of the receiving State, in-
cluding those relative to the control of traffic and to the insurance of means of
transport.

PART IV. CONSULAR FUNCTIONS

Article 28. A consular officer shall promote the development and strengthen-
ing of friendly relations between the sending State and the receiving State and shall
facilitate economic, commercial, scientific and cultural relations between them.

Article 29. 1. A consular officer shall be entitled to perform the functions
specified in this part and any other consular functions, provided that they are not
contrary to the law of the receiving State and provided that its consent is given.

2. A consular officer shall be entitled to perform his functions within the limits
of the consular district. Beyond those limits a consular officer may perform his func-
tions only with the consent of the authorities of the receiving State.

3. In the performance of his functions, a consular officer shall be entitled to
apply orally or in writing to the competent authorities of the consular district, in-
cluding bodies representing national institutions.

Article 30. A consular officer shall be entitled to protect the rights and in-
terests of the sending State and of its individuals and bodies corporate.

Article 31. 1. A consular officer shall perform the following functions:
(a) Receive any declarations relative to nationality;
(b) Keep a register of nationals of the sending State;
(c) Issue, amend, renew and revoke passports, all forms of visas and other, similar

documents;
(d) Register or receive notification of or documents concerning the birth or death of

a national of the sending State;
(e) Register marriages and the dissolution of marriages in accordance with the law

of the sending State, provided that both parties are nationals of the sending
State;

() Receive any declarations pertaining to the family relationships of a national of
the sending State;

(g) Levy consular charges in the territory of the receiving State, in accordance with
the laws and regulations of the sending State;

(h) Carry out the formalities for adoption, provided that the child to be adopted and
the person adopting the child are nationals of the sending State.
2. A consular officer shall be entitled:

(a) To receive, draw up and certify declarations of nationals of the sending State
and to issue to them the relevant documents;

(b) To draw up, attest and accept for safe keeping the wills of nationals of the send-
ing State;

(c) To draw up and certify instruments and agreements between nationals of the
sending State, provided that such instruments and agreements are not contrary
to the law of the receiving State and do not relate to the establishment or transfer
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of rights to immovable property; to draw up and certify instruments and
agreements between nationals of the sending State, on the one hand, and na-
tionals of other States, on the other hand, to the extent that such instruments and
agreements relate exclusively to property or rights in the sending State or concern
business to be transacted in that State, and provided that such agreements and
instruments are not contrary to the law of the receiving State;

(d) To legalize documents issued by authorities or officials of the sending State or the
receiving State and to certify copies and translations of such documents and ex-
tracts therefrom;

(e) To translate documents and to certify the accuracy of the translation;
(/ To certify the signatures of nationals of the sending State on documents of any

kind;
(g) To accept for safe keeping property and documents from or for nationals of the

sending State, provided that such action is not contrary to the law of the receiv-
ing State;

(h) To perform other notarial functions not mentioned in this article.
3. A consular officer shall, where local law so requires, notify the competent

authorities of the receiving State of the registration at the consulate of changes in
civil status in accordance with paragraph I(d) and (e) of this article.

4. The provisions of paragraph I(d) and (e) of this article shall not exempt the
persons concerned from the obligation to comply with the formalities imposed by the
law of the receiving State.

Article 32. Documents drawn up, certified or translated by a consular officer
in accordance with paragraph 2 of article 31 shall be regarded in the receiving State as
documents having the same legal significance and evidentiary value as if they had
been drawn up, certified or translated by the competent authorities or institutions of
the receiving State, provided that the law of the receiving State is not thereby con-
travened.

Article 33. 1. The competent authorities of the receiving State shall notify a
consular officer as soon as possible of the death of a national of the sending State and
shall convey to him information concerning the estate, heirs and legatees and con-
cerning the will, if such exists.

2. The competent authorities of the receiving State shall notify a consular
officer as soon as possible of the opening of a succession in the receiving State where
an heir or legatee is a national of the sending State. This shall apply also in cases
where the competent authorities of the receiving State learn of the opening of a suc-
cession in favour of a national of the sending State in the territory of a third State.

3. Where the consular officer is the first to learn of such a death or of the open-
ing of a succession, he shall, in turn, notify the competent authorities of the receiving
State.

Article 34. 1. Where a national of the sending State holds or claims a right
to succession in the receiving State, the consular officer shall be entitled without
regard to the nationality of the legator, to represent temporarily the interests of the
said national, even if he is not vested with special powers of attorney, until such time
as the consular officer is notified that the said national is defending his interests either
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personally or through a legal representative. The consular officer may not dispose of
the succession, and his actions must not be contrary to the law of the receiving State.

2. Where a national of the sending State not domiciled in the receiving State
dies in that State, during a temporary stay, the consular officer is entitled to dispose
of the money, documents, property and effects of the deceased.

Article 35. A consular officer may, on behalf of a national of the sending
State, where such national is not present in the receiving State, receive from a court,
authority or individual money or other property to which the said national is entitled
as a consequence of the death of any person, including shares in a legacy, payments
made in pursuance of industrial accident laws and sums payable for life insurance,
provided that he is vested with official powers of attorney to do so.

Article 36. 1. A consular officer shall be entitled to propose to a court or
other competent authority of the receiving State the names of appropriate persons to
act as guardians or trustees in respect of a national of the sending State or in respect
of the property of such a national in any case where such property is left without
supervision.

2. If the court or competent authority considers that a person who has been
proposed is for any reason unacceptable, the consular officer may propose a new can-
didate.

Article 37. 1. A consular officer shall be entitled to meet and communicate
with any national of the sending State and to advise and render any kind of aid to
such national, including arrangements for providing him with legal assistance.

The receiving State shall do nothing to restrict communication between a na-
tional of the sending State and the consulate or the access of such national to the con-
sulate.

2. Where a national of the sending State is arrested or otherwise detained, the
competent authorities of the receiving State shall immediately so notify a consular
officer of the sending State.

3. Where a national of the sending State has been arrested or otherwise de-
tained or is serving a term of imprisonment, a consular officer shall be entitled to visit
and communicate with him without delay.

The rights referred to in paragraph 3 of this article shall be exercised in accord-
ance with the laws and regulations of the receiving State, with the proviso, however,
that the said laws and regulations shall not invalidate these rights.

Article 38. 1. A consular officer shall be entitled to extend any kind of aid
and assistance to a vessel of the sending State in the ports or the territorial or internal
waters of the receiving State.

2. A consular officer may proceed on board the vessel, and the master and
members of the crew of the vessel may communicate with a consular officer, as soon
as the vessel has received pratique.

3. A consular officer may request assistance from the competent authorities of
the receiving State on any matters relating to the performance of his functions with
respect to vessels of the sending State and the master and members of the crew of
such vessels.
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Article 39. A consular officer shall be entitled to perform the following func-
tions:
(a) Without prejudice to the rights of the authorities of the receiving State, to in-

vestigate any incident occurring on board a vessel of the sending State during its
voyage or when it is in a port of the receiving State, question the master and any
member of the crew of such vessel, examine the vessel's papers, take statements
with regard to its voyage and destination, and facilitate the vessel's entry into,
departure from and stay in the port;

(b) Without prejudice to the rights of the authorities of the receiving State and
without infringing its law, to settle disputes of any kind between the master and
any member of the crew, including disputes as to contracts of service and condi-
tions of work, to the extent that this is permitted under the law of the sending
State;

(c) To make arrangements for the treatment in hospital and the repatriation of the
master or any member of the crew;

(d) To receive, draw up or authenticate any declaration or other document pre-
scribed by the law of the sending State in vessels;

(e) To issue a provisional certificate of the right to fly the flag of the sending State in
respect of a newly acquired or newly built vessel.

Article 40. 1. Where the courts or other competent authorities of the receiv-
ing State intend to take any coercive measures or to institute any formal inquiry on
board a vessel of the sending State, the competent authorities of the receiving State
shall so notify a consular officer. Such notification shall be made before such action is
initiated so as to enable the consular officer to be present at the proceedings. If the
consular officer has not been present, he shall, upon request, be provided by the com-
petent authorities with full information with regard to what has taken place.

2. The provisions of paragraph 1 of this article shall apply also in any case
where it is the intention of the authorities of the receiving State to question the master
or any member of the crew ashore.

3. The provisions of this article shall not, however, apply to any routine
passport, customs or public-health inspection or to action taken at the request, or
with the consent, of the master of the vessel.

Article 41. 1. Where a vessel of the sending State is wrecked, runs aground,
is stranded or is otherwise damaged in the receiving State or where any article form-
ing part of the cargo of a damaged vessel, being the property of a national of the
sending State, is found on or near the coast of the receiving State or is brought into a
port of that State, the competent authorities of the receiving State shall as soon as
possible notify a consular officer of the occurrenct. They shall also notify him of
measures already taken for the preservation of lives, the vessel, its cargo and other
property on board and of articles belonging to the vessel or forming part of its cargo
which have become separated from the vessel.

2. A consular officer may extend all possible assistance to the damaged vessel,
the members of its crew and its passengers. For this purpose he may request
assistance from the competent authorities of the receiving State.

A consular officer may take the measures referred to in paragraph 1 of this arti-
cle as well as measures for the repair of the vessel, or may request the competent
authorities to take, or continue to take, such measures.
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3. Where a damaged vessel of the sending State or any article belonging
thereto has been found on or near the coast of the receiving State or brought into a
port of that State and neither the master of the vessel, the owner, his agent nor the
underwriters concerned are in a position to make arrangements for the custody or
disposal of the vessel or article, the consular officer shall be authorized to make, on
behalf of the owner of the vessel, such arrangements as the owner himself could have
made for such purpose.

The provisions of paragraph 3 of this article shall apply, as appropriate, to any
article forming part of the cargo of the vessel of the sending State and belonging to a
national of that State.

4. Where any article forming part of the cargo of a damaged vessel of the
receiving State or of a third State is the property of a national of the sending State
and is found on or near the coast of the receiving State or is brought into a port of
that State and neither the master of the vessel, the owner of the article, his agent nor
the underwriters concerned are in a position to make arrangements for the custody or
disposal of the article, the consular officer shall be authorized to make, on behalf of
the owner, such arrangements as the owner himself could have made for such pur-
poses.

Article 42. Articles 38 to 41 shall also apply, mutatis mutandis, to aircraft.

PART V. FINAL PROVISIONS

Article 43. 1. This Convention shall be ratified and shall enter into force on
the thirtieth day after the exchange of the instruments of ratification, which shall
take place in Moscow.

2. This Convention shall remain in force until the expiry of six months from
the date on which one High Contracting Party gives notice in writing to the other of
its intention to terminate it.

IN WITNESS WHEREOF, the Plenipotentiaries of the High Contracting Parties
have signed this Convention and have thereto affixed their seals.

DONE at Damascus on 3 June 1976, in duplicate in the Russian and Arabic
languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the Union of Soviet of the Syrian Arab Republic:

Socialist Republics:

[V. KUZNETSOV] [Y. SHAQRA]

PROTOCOL TO THE CONSULAR CONVENTION BETWEEN THE UNION OF
SOVIET SOCIALIST REPUBLICS AND THE SYRIAN ARAB REPUBLIC
At the time of signing the Consular Convention of today's date between the

Government of the Union of Soviet Socialist Republics and the Government of the
Syrian Arab Republic, hereinafter referred to as "the Convention", the Plenipoten-
tiaries of the High Contracting Parties have agreed as follows:

Vol. 1141, 1-17917



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Tmitis

1. The notification to a consular officer provided for in article 37, paragraph 2,
of the Convention shall take place within three days from the time at which the na-
tional of the sending State is arrested or otherwise detained.

2. The right of the consular officer, as provided for in article 37, paragraph 3,
of the Convention, to visit and communicate with a national of the sending State
while such national is under arrest or otherwise detained shall be accorded within
four days from the time of arrest or detention.

3. The right of the consular officer, as provided for in article 37, paragraph 3,
of the Convention, to visit and communicate with a national of the sending State
while such national is under arrest or otherwise detained or is serving a term of im-
prisonment shall be accorded on a continuing basis.

4. The expression "consular officer" in the Russian text of this Convention and
the expression "consular authority" in the Arabic text shall have the same meaning.

The expression "consular employee" in the Russian text and the expression "con-
sular official" in the Arabic text shall have the same meaning.

This Protocol shall form an integral part of the Convention.
IN WITNESS WHEREOF the Plenipotentiaries of the High Contracting Parties have

signed this Protocol and have thereto affixed their seals.
DONE at Damascus on 3 June 1976, in duplicate in the Russian and Arabic

languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the Union of Soviet of the Syrian Arab Republic:

Socialist Republics:

[V. KUZNETSOV] [Y. SHAQRA]
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONVENTION' CONSULAIRE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE
L'UNION DES RPEPUBLIQUES SOCIALISTES SOVI8TIQUES ET
LE GOUVERNEMENT DE LA R8PUBLIQUE ARABE SYRIENNE

Le Gouvernement de l'Union des R~publiques socialistes sovi~tiques et le
Gouvernement de la R~publique arabe syrienne,

Inspires du d~sir de ddvelopper les relations d'amiti6 et la cooperation mutuelle
qui existent entre les deux Etats,

D~sireux de r~gler les relations consulaires entre eux,
Ont d~cid6 de conclure la pr~sente Convention consulaire et A cet effet sont

convenus de ce qui suit :

TITRE I. D8FINITIONS

Article premier. Dans la pr~sente Convention il faut entendre
1) Par oposte consulaire)> tout consulat g~n~ral, consulat, vice-consulat ou

agence consulaire;
2) Par <circonscription consulaire> le territoire sur lequel s'exercent les fonc-

tions du poste consulaire;
3) Par <(chef du poste consulaire>> la personne charg~e de diriger un poste

consulaire;
4) Par o fonctionnaire consulaire>) toute personne, y compris le chef de poste

consulaire, charg~e de l'exercice des fonctions consulaires;
5) Par <employ6 consulaire>> toute personne qui, n'6tant pas le fonctionnaire

consulaire, exerce des fonctions administratives, techniques ou des fonctions se rap-
portant au service du consulat;

6) Par olocaux consulaires>) tout bAtiment ou partie de bftiment, les d~pen-
dances ainsi que le terrain attenant A ces bAtiments, parties de bftiments et d~pen-
dances, utilis~s exclusivement A des fins consulaires quelque soit leur propri~taire;

7) Par «archives consulaires)) toute la correspondance officielle, le chiffre, les
documents, les livres et les installations techniques servant l'accomplissement des
actes consulaires, ainsi que le materiel ofi elles sont d~pos~es;

8) Par <<navire de l'Etat d'envoi) tout navire battant le pavilion de cet Etat.

TITRE II. ITABLISSEMENT DES POSTES CONSULAIRES ET NOMINA-
TION DES FONCTIONNAIRES CONSULAIRES ET DES EMPLOYIS
CONSULAIRES

Article 2. 1) Un poste consulaire ne peut etre 6tabli dans l'Etat de residence
qu'avec le consentement de cet Etat.

I Entr&e en vigueur le 23 f~vrier 1979, soit le trentieme jour suivant 1'6change des instruments de ratification, qui a eu
lieu A Moscou, conform6ment A ['article 43, paragraphe I.
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2) Le sifge du poste consulaire et les limites de la circonscription consulaire
sont fixes d'un commun accord entre I'Etat d'envoi et i'Etat de r6sidence.

Article 3. Seul un ressortissant de l'Etat d'envoi peut etre fonctionnaire consu-
laire.

Article 4. 1) Avant la nomination du chef de poste consulaire, l'Etat d'envoi
s'assure par la voie diplomatique de racceptation de ladite nomination par l'Etat de
residence.

2) L'Etat d'envoi, par l'interm6diaire de sa mission diplomatique, envoie au
Ministire des affaires 6trangres de l'Etat de r6sidence une commission consulaire ou
tout autre document concernant la nomination du chef de poste consulaire. La com-
mission consulaire ou l'autre document doit indiquer les nor et pr~noms du chef de
poste consulaire, son grade, la circonscription consulaire o6 il exercera ses fonctions
et le sifge du poste consulaire.

3) Apr~s avoir requ communication de la commission consulaire ou de l'autre
document relatif A la nomination du chef de poste consulaire, l'Etat de r6sidence lui
d~livre dans les plus brefs d~lais possibles et A titre gratuit un exequatur ou toute
autre autorisation.

4) Le chef de poste consulaire est admis h l'exercice de ses fonctions apris que
'Etat de residence lui d~livre un exequatur ou toute autre autorisation.

5) L'Etat de r6sidence peut, en attendant la d6livrance de l'exequatur ou de
toute autre autorisation, donner au chef de poste consulaire l'autorisation provisoire
d'exercer ses fonctions.

6) Ds que le chef de poste consulaire est admis A l'exercice de ses fonctions,
meme A titre provisoire, les autoritds de l'Etat de r6sidence prennent toutes les
mesures utiles pour qu'il puisse exercer ses fonctions.

Article 5. 1) L'Etat d'envoi communique au Ministire des affaires 6trang~res
de 'Etat de residence : les noms, pr6noms et fonctions de tous les fonctionnaires
consulaires autres que le chef de poste consulaire.

L'Etat de r6sidence les considre comme entr(s dans 1'exercice de leurs fonctions
d~s que le Ministare des affaires trangires a requ ces renseignements.

2) Les autorit6s comp6tentes de l'Etat de r6sidence d61ivrent aux fonction-
naires consulaires, aux employ6s consulaires et aux membres de leur famille vivant A
leur foyer les attestations n6cessaires.

Article 6. L'Etat de residence peut h tout moment, sans Etre tenu d'indiquer
les motifs de sa d6cision, notifier A I'Etat d'envoi par la voie diplomatique que l'exe-
quatur, ou toute autre autorisation, d6livrt A un chef de poste consulaire, est retir6
ou qu'un fonctionnaire consulaire ou un employ6 consulaire n'est pas acceptable.
Dans ce cas l'Etat d'envoi doit rappeler cette personne si elle est djk entr6e en fonc-
tions. Si I'Etat d'envoi ne s'acquitte pas de cette obligation dans un d~lai raisonnable,
l'Etat de r6sidence peut refuser de reconnaltre A cette personne la qualit6 de fonction-
naire consulaire ou d'employ6 consulaire.

Article 7. 1) Si le chef de poste consulaire est empech pour une raison
quelconque d'exercer ses fonctions ou si son poste est temporairement vacant, l'Etat
d'envoi peut charger des fonctions de g6rant int6rimaire du poste consulaire un fonc-
tionnaire consulaire de ce poste ou d'un autre poste consulaire dans l'Etat de
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residence ou un membre du personnel diplomatique de sa mission diplomatique dans
l'Etat de r6sidence. Les nom et prdnoms de cette personne sont pr6alablement com-
muniques au Ministate des affaires 6trangres de l'Etat de r6sidence.

2) Le g6rant int~rimaire du poste consulaire b~ndficie des memes droits,
privileges et immunit6s qui sont accord6s au chef de poste consulaire en vertu des
dispositions de la pr~sente Convention.

3) La nomination A titre temporaire d'un membre du personnel diplomatique
de la mission diplomatique de l'Etat d'envoi dans un poste consulaire conform~ment
au paragraphe I du pr6sent article n'affecte pas les privileges et immunit6s qui lui sont
accord6s en vertu de son statut diplomatique.

Article 8. 1) Les membres du personnel diplomatique de la mission
diplomatique de l'Etat d'envoi dans l'Etat de residence charg6s de l'exercice des fonc-
tions consulaires dans cette mission jouiront des droits et seront soumis aux obliga-
tions pr6vus dans la pr6sente Convention A l'6gard des fonctionnaires consulaires.

2) L'exercice des fonctions consulaires par les personnes vis6es au para-
graphe 1 du pr6sent article n'affecte pas les privileges et immunit6s qui leur sont ac-
cord~s en vertu de leur statut diplomatique.

Article 9. 1) L'Etat d'envoi peut, dans les conditions et suivant les formes
pr~vues par la 16gislation de l'Etat de r6sidence, acqu~rir en propri~t6 ou en
jouissance des terrains, b.timents, parties de bdtiments et d~pendances, construire et
am~nager les terrains et les bAtiments n6cessaires pour l'emplacement des locaux
consulaires et de la residence des fonctionnaires consulaires et des employ6s consu-
laires dans la limite et dans la mesure de ce qui sera convenu entre les deux Etats sur la
base de la r6ciprocit6. L'Etat de residence, en cas de besoin, accorde A cet effet une
aide appropri~e A l'Etat d'envoi.

2) Les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article ne dispensent pas l'Etat
d'envoi de l'obligation de se conformer aux lois et rl~glements sur la construction et
l'urbanisme applicables dans la zone oci ces terrains, bdtiments, parties de bftiments
et d6pendances sont situ~s.

TITRE III. PRIVILtGES ET IMMUNITIS

Article 10. L'Etat de residence prend les mesures n6cessaires pour assurer la
protection des locaux consulaires, de la residence du chef de poste consulaire et, en
cas de besoin, de la r6sidence des autres fonctionnaires consulaires.

Article 11. 1) L'6cusson aux armes de l'Etat d'envoi, comportant la d~signa-
tion du poste consulaire dans la langue de l'Etat d'envoi et dans celle de l'Etat de
rdsidence, peut 8tre plac6 sur la partie ext6rieure de l'immeuble occup6 par le poste
consulaire.

2) Le pavilion de I'Etat d'envoi peut 8tre arbor6 sur l'immeuble du poste consu-
laire ainsi que sur la r6sidence du chef de poste consulaire.

3) Le chef de poste consulaire peut arborer sur ses v6hicules le pavillon de
l'Etat d'envoi.

Article 12. Les locaux consulaires et la residence du chef de poste consulaire
sont inviolables. Les autorit~s de l'Etat de r6sidence ne peuvent y p(n~trer sans le
consentement du chef de poste consulaire, du chef de la mission diplomatique de
'Etat d'envoi ou de la personne d~sign6e par l'un d'eux.
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En cas d'incendie ou de tout autre sinistre menaqant la s(curit6 des ressortissants
de 'Etat de r6sidence ou de leurs biens situ~s dans la proximit6 immediate de ces
locaux, un consentement A cet effet est accord6 pour une dur6e raisonnable de
caract~re limit6.

Article 13. Les archives consulaires sont inviolables A tout moment et en quel-
que lieu qu'elles se trouvent.

Article 14. 1) L'Etat de r6sidence est tenu d'autoriser et de protiger la libert6
de communication du poste consulaire pour l'accomplissement de ses fonctions
officielles. Aux fins de communiquer avec son gouvernement, avec les missions
diplomatiques et les autres postes consulaires de l'Etat d'envoi en quelque lieu qu'ils
se trouvent, le poste consulaire peut utiliser tous les moyens ordinaires de com-
munication, ainsi que les courriers diplomatiques et consulaires, les valises
diplomatiques et consulaires et les messages en code ou en chiffres. Toutefois le poste
consulaire ne peut installer et exploiter un poste dmetteur de radio qu'avec l'accord de
l'Etat de r6sidence.

2) La correspondance officielle du poste consulaire,. quels que soient les
moyens de communication utilis~s, ainsi que la valise consulaire portant des marques
ext~rieures visibles de son caract~re officiel, sont inviolables et ne peuvent etre
retenues par les autorit~s de l'Etat de residence.

3) Les courriers consulaires de l'Etat d'envoi jouissent sur le territoire de l'Etat
de r6sidence des mEmes droits, privilfges et immunit~s que les courriers diploma-
tiques, A condition qu'ils soient munis des documents officiels attestant de leur
qualitd.

4) La valise consulaire peut 8tre confi6e au commandant d'un navire ou d'un
avion. Ce commandant est porteur d'un document officiel indiquant le nombre de
colis constituant la valise, mais il n'est pas consid6r6 comme un courrier consulaire.
Sous r6serve de l'accord des autorit6s comp~tentes de l'Etat de r6sidence, un fonc-
tionnaire consulaire peut recevoir la valise consulaire directement et librement des
mains du commandant du navire ou de l'avion ainsi que lui remettre une telle valise.

Article 15. 1) Le chef de poste consulaire et les membres de sa famille vivant
A son foyer b~n~ficient sans restriction de l'inviolabilit6 personnelle et ne peuvent en
aucun cas Etre mis en 6tat d'arrestation ou de detention.

2) Les fonctionnaires consulaires autres que le chef de poste consulaire et les
membres de leur famille vivant A leur foyer ne peuvent etre mis en 6tat d'arrestation
ou de dMtention provisoire qu'en cas d'accusation de crime grave pr6sent6e par les
autorit(s judiciaires comp6tentes ou en execution d'une sentence judiciaire d6finitive.

Ces dispositions ne s'appliquent pas aux ressortissants de l'Etat de residence ni A
ses r6sidents permanents.

3) L'Etat de r6sidence doit traiter les fonctionnaires consulaires, les employ(s
consulaires et les membres de leur famille vivant A leur foyer avec le respect requis et
prendre toutes les mesures appropri6es en vue de pr~venir toute sorte d'attentats
contre leur personne, leur libert6 et leur dignit6.

Article 16. 1) Les fonctionnaires consulaires, les employ~s consulaires et les
membres de leur famille vivant & leur foyer jouissent de l'immunit6 de juridiction de
I'Etat de r6sidence pour toutes actions civiles, A I'exception des actions :
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a) Concernant les biens priv~s immeubles situ~s sur le territoire de l'Etat de
residence, lorsqu'ils ne sont pas propri6taires de ces biens comme mandataires de
l'Etat d'envoi A des fins consulaires;

b) Concernant une succession, lorsqu'ils interviennent dans l'action civile A titre
priv6 et non pas comme mandataires de l'Etat d'envoi, en qualit6 d'ex6cuteur
testamentaire, de curateur d'un bien successoral, d'h~ritier ou de lgataire;

c) Concernant des activit~s professionnelles ou commerciales qu'ils effectuent dans
l'Etat de residence et qui n'entrent pas dans le cadre de leurs fonctions officielles;

d) R6sultant d'un contrat conclu par eux of ils n'ont pas pris, express6ment ou im-
plicitement, d'obligations en qualit6 de repr6sentants de l'Etat d'envoi;

e) De la partie tierce pour les dommages caus6s dans rEtat de r6sidence par un acci-
dent produit par un v6hicule.
2) Les immunit~s pr6vues par le pr6sent article ne s'6tendent pas aux ressor-

tissants et aux r6sidents permanents de I'Etat de r6sidence.

Article 17. L'Etat d'envoi peut renoncer A l'immunit6 des fonctionnaires
consulaires, des employ6s consulaires et des membres de leur famille vivant A leur
foyer. La renonciation doit toujours 8tre expresse et communiqu6e par 6crit.

La renonciation A l'immunit6 de juridiction pour les actions civiles n'implique
pas la renonciation A l'immunit6 quant aux mesures d'ex~cution du jugement, pour
lesquelles une renonciation distincte est n~cessaire.

Article 18. 1) Un fonctionnaire consulaire peut 8tre appel 6 r~pondre
comme t~moin devant une instance judiciaire ou administrative. Toutefois, aucune
mesure coercitive ne peut lui atre appliqu6e en cas de refus de t~moigner.

2) Un employ6 consulaire peut tre appel6 k r6pondre comme t~moin devant
les tribunaux ou autres autorit6s comp~tentes de l'Etat de r6sidence. Il peut refuser de
t~moigner sur des faits ayant trait A l'exercice de ses fonctions officielles.

Toutefois, aucune mesure de contrainte ne peut en aucun cas 8tre prise h l'gard
d'un employ6 consulaire.

3) Les dispositions du present article s'appliquent de la m~me mani~re aux
membres de la famille des fonctionnaires consulaires et des employ6s consulaires vi-
vant ;h leur foyer s'il ne sont pas ressortissants de l'Etat de residence.

Article 19. Les fonctionnaires consulaires, les employ6s consulaires et les
membres de leur famille vivant A leur foyer, s'ils ne sont pas ressortissants de l'Etat de
rdsidence, sont exempts du service militaire et de toute autre prestation d'intr&
public dans l'Etat de residence.

Article 20. Les fonctionnaires consulaires et les membres de leur famille vi-
vant A leur foyer sont exempts de toutes obligations pr~vues par les lois et rlglements
de l'Etat de r6sidence en mati~re d'immatriculation, de permis de sjour et autres for-
malit~s de mdme nature auxquelles seraient astreints les 6trangers.

Les employ6s consulaires et les membres de leur famille vivant A leur foyer sont
immatricul6s au Ministate des affaires 6trangres, conform~ment A la r~glementation
de l'Etat de residence, mais sont exon~r~s de tous droits et taxes pergus A cet effet.
Cette disposition ne s'applique pas aux ressortissants ou aux r6sidents permanents de
l'Etat de r6sidence.
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Article 21. 1) Les locaux du poste consulaire et la residence du chef de poste
consulaire, si ces biens sont la propri6t6 de l'Etat d'envoi ou ont &6 lou6s par l'Etat
d'envoi ou en son nom, sont exempts de tout impt, taxe ou droit perqu par les
autorit6s nationales, r~gionales ou municipales, sauf si les taxes sont perques en
r6mun6ration de services particuliers rendus.

2) L'exemption d'imp6ts mentionn6e au paragraphe 1 du pr6sent article ne
s'applique pas aux imp6ts, taxes ou droits qui, en vertu des lois de l'Etat de residence,
sont payables par la personne qui a pass6 un march6 avec I'Etat d'envoi ou avec une
personne agissant pour le compte de cet Etat.

Article 22. L'Etat d'envoi est exempt d'imp6ts ou de toute autre taxe similaire
sur les biens meubles qui sont la propri6t6 de cet Etat ou qui se trouvent en sa posses-
sion ou en sa jouissance et sont utilis6s & des fins consulaires; cette exemption s'ap-
plique 6galement A l'acquisition de ces biens.

Article 23. 1) Les fonctionnaires consulaires et les employ6s consulaires
sont exempts, en ce qui concerne les traitements qu'ils reqoivent en r6mun~ration de
leurs fonctions officielles, du paiement de tout imp6t et de toute autre taxe similaire
de toute nature pr6levt ou perqu par 'Etat de r6sidence.

2) Les fonctionnaires consulaires, les employ6s consulaires et les membres de
leur famille vivant A leur foyer sont 6galement exempts dans l'Etat de residence de
tous impbts et taxes, nationaux et locaux, y compris les imp~ts et taxes frappant la
possession de biens meubles.

3) L'exemption pr6vue au paragraphe 2 du pr6sent article n'est pas applicable
en ce qui concerne :
a) Les imp6ts et taxes sur les biens immeubles personnels se trouvant dans I'Etat de

r6sidence;
b) Les imp6ts et taxes sur la succession et sur l'acquisition des biens dans l'Etat de

r6sidence, A 'exception des imp6ts et taxes auxquels s'applique 'exemption vis6e
A l'article 25 de la pr~sente Convention;

c) Les imp6ts et taxes sur les revenus priv6s qui ont leur source dans 'Etat de
residence;

d) Les droits d'enregistrement, de greffe, d'hypoth~que et de timbre, A l'exception
des exemptions visdes A l'article 21 de la pr6sente Convention;

e) La r6mun6ration de services particuliers rendus.
4) Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du pr6sent article ne s'appliquent pas

aux ressortissants et aux r6sidents permanents de l'Etat de r6sidence.

Article 24. 1) Tous les objets, y compris les v6hicules, destin6s A l'usage
officiel du poste consulaire, sont exempts des droits de douane au meme titre que les
biens destin6s A l'usage officiel de la mission diplomatique.

2) Les fonctionnaires consulaires et les membres de leur famille vivant A leur
foyer sont exempts du contr6le douanier.

3) Les fonctionnaires consulaires et les membres de leur famille vivant ; leur
foyer, s'ils ne sont pas ressortissants ou r6sidents permanents de l'Etat de residence,
sont exempts des droits de douane au meme titre que les cat6gories correspondantes
du personnel de la mission diplomatique.
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Les employ~s consulaires et les membres de leur famille vivant A leur foyer sont
exempts des droits de douane pour les objets import~s dans un d6lai de six mois k
compter de leur installation dans l'Etat de residence.

Article 25. En cas de d6c~s d'un fonctionnaire consulaire, d'un employ6
consulaire ou d'un membre de sa famille vivant A son foyer, l'Etat de residence
autorise l'exportation des biens meubles du d6funt sans la perception des droits de
douane et exonre ces biens de tout imp6t et de toute taxe sur la succession et sur l'ac-
quisition des biens, A condition que ces biens se soient trouv6s dans I'Etat de
r6sidence uniquement en raison de la presence du d6funt dans l'Etat de r6sidence en
qualit6 de fonctionnaire consulaire, d'employ6 consulaire ou de membre de sa
famille.

Les dispositions du pr6sent article ne s'appliquent pas aux biens acquis dans
l'Etat de r6sidence et faisant l'objet d'une prohibition ou d'une limitation d'exporta-
tion.

Article 26. Sous reserve des lois et r~glements de l'Etat de r6sidence relatifs
aux zones dont l'acc~s est interdit ou r~glement6 pour des raisons de s6curit6 na-
tionale, les fonctionnaires consulaires et les employ~s consulaires sont autoris6s A cir-
culer librement dans les limites de la circonscription consulaire.

Article 27. Toutes les personnes qui jouissent des privileges et immunit6s en
vertu de la pr6sente Convention sont tenues, sans pr6judice de leurs privileges et im-
munitds, de respecter les lois et r~glements de l'Etat de r6sidence, y compris les lois et
r~glements sur la circulation et l'assurance des v6hicules.

TITRE iv. FONCTIONS CONSULAIRES

Article 28. Le fonctionnaire consulaire doit contribuer au d6veloppement et
au renforcement des relations d'amiti6 entre l'Etat d'envoi et l'Etat de r6sidence et
promouvoir les liens 6conomiques, commerciaux, scientifiques et culturels entre eux.

Article 29. 1) Le fonctionnaire consulaire est habilit6 A exercer les fonctions
enum~r~es au pr6sent titre ainsi que d'autres fonctions consulaires sous r6serve de la
legislation de l'Etat de residence et A condition d'y avoir 6 autoris6.

2) Le fonctionnaire consulaire a le droit d'exercer ses fonctions dans les limites
de la circonscription consulaire. En dehors de ces limites le fonctionnaire consulaire
ne peut exercer ses fonctions qu'avec l'accord de l'Etat de residence.

3) Dans l'exercice de ses fonctions le fonctionnaire consulaire peut s'adresser
par 6crit ou oralement aux autorit6s comp6tentes de la circonscription consulaire, y
compris les repr6sentants des institutions centrales.

Article 30. Le fonctionnaire consulaire est habilit6 A d6fendre les droits et in-
t~rets de l'Etat d'envoi, ainsi que ceux de ses ressortissants et personnes morales.

Article 31. 1) Le fonctionnaire consulaire est habilit6 A exercer les fonctions
suivantes :
a) Recevoir toutes d6clarations ayant trait aux questions de nationalit6;
b) Immatriculer les ressortissants de l'Etat d'envoi;
c) D61ivrer, renouveler, annuler les passeports, visas d'entr6e, de sortie et de transit

et autres documents analogues et y apporter des modifications;
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d) Enregistrer la naissance et le d6c~s des ressortissants de l'Etat d'envoi et en
recevoir la notification et les actes;

e) C616brer les mariages et enregistrer leur dissolution conform~ment A la lgisla-
tion de l'Etat d'envoi, lorsque les 6poux sont tous deux ressortissants de I'Etat
d'envoi;

f Recevoir toutes d6clarations concernant les relations de parent6 des ressor-
tissants de l'Etat d'envoi;

g) Percevoir sur le territoire de l'Etat de residence les droits de chancellerie en
conformit6 avec les lois et riglements de l'Etat d'envoi;

h) Prononcer les adoptions lorsque l'adoptant et l'adopt6 sont ressortissants de
l'Etat d'envoi.
2) Le fonctionnaire consulaire est habilit6 A

a) Recevoir, r6diger et authentifier les declarations des ressortissants de l'Etat d'en-
voi, et leur d61ivrer les documents appropri~s;

b) Etablir, certifier et recevoir en d~p6t les testaments des ressortissants de I'Etat
d'envoi;

c) Etablir ou authentifier les actes et contrats conclus entre des ressortissants de
l'Etat d'envoi, A condition que la legislation del'Etat de residence ne s'y oppose
pas et que lesdits actes et contrats ne concernent pas l'institution ou le transfert
de droits relatifs & des biens immobiliers; 6tablir ou authentifier des actes et des
contrats pass6s entre des ressortissants de l'Etat d'envoi, d'une part, et des ressor-
tissants d'autres Etats, d'autre part, dans la mesure o/i ces actes et ces contrats se
rapportent exclusivement A des biens ou droits existants dans l'Etat d'envoi, ou
concernant des affaires A traiter dans cet Etat, pour autant que ces actes et
contrats ne sont pas contraires A la 16gislation de 'Etat de residence;

d) Lgaliser les documents 6manant des autorit6s ou des fonctionnaires de l'Etat
d'envoi ou de l'Etat de residence, et certifier les copies, traductions et extraits de
ces documents;

e) Traduire les documents et certifier l'exactitude de leur traduction;
f) Certifier la signature des ressortissants de l'Etat d'envoi sur les documents de

toute nature;
g) Recevoir en d6p6t des biens et des documents des ressortissants de l'Etat d'envoi

en leur nom, A condition que ce d~p6t ne porte pas atteinte A la 16gislation de
l'Etat de residence;

h) Etablir tout acte notari6 non sp6cifi6 dans le pr6sent article.
3) Le fonctionnaire consulaire informe les autorit6s comp~tentes de l'Etat de

r6sidence de l'enregistrement des actes de l'tat civil effectu6 au poste consulaire
conform6ment aux alin~as d et e du paragraphe 1 du pr6sent article si les lois na-
tionales l'exigent.

4) Les dispositions des alintas d et e du paragraphe 1 du pr6sent article ne
dispensent pas les personnes int6ress6es de l'obligation d'accomplir les formalit~s
exig6es par la 16gislation de l'Etat de r6sidence.

Article 32. Les documents 6tablis ou certifi6s ou traduits par le fonctionnaire
consulaire conform~ment au paragraphe 2 de l'article 31 sont consid~r6s dans l'Etat
de r6sidence comme des documents ayant la m~me valeur juridique et la m~me force
probante que s'ils 6taient 6tablis, certifi6s ou traduits par les autorit6s et les institu-
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tions comp~tentes de l'Etat de residence, pour autant que la legislation de l'Etat de
r6sidence ne s'y oppose pas.

Article 33. 1) Les autorit~s comp6tentes de l'Etat de r6sidence informent
aussit6t que possible le fonctionnaire consulaire du d6c~s d'un ressortissant de l'Etat
d'envoi et lui communiquent tous renseignements sur les biens successoraux, les
h~ritiers et les 16gataires, ainsi que sur l'existence 6ventuelle d'un testament.

2) Les autoritds comp~tentes de l'Etat de r6sidence informent aussit6t que
possible le fonctionnaire consulaire de l'ouverture d'une succession dans l'Etat de
r6sidence lorsque I'hritier ou le 16gataire est un ressortissant de I'Etat d'envoi. Cette
disposition s'applique 6galement aux cas oii les autorit~s comp~tentes de l'Etat de
r6sidence auront connaissance de l'ouverture d'une succession en faveur d'un ressor-
tissant de l'Etat d'envoi sur le territoire d'un Etat tiers.

3) Lorsque le fonctionnaire consulaire a le premier connaissance d'un d6c~s ou
de l'ouverture d'une succession, il en informe A son tour les autorit6s comp6tentes de
l'Etat de r6sidence.

Article 34. 1) Lorsqu'un ressortissant de 'Etat d'envoi a droit ou pretend
avoir droit A une partie des biens laiss6s dans l'Etat de residence par un d~funt, quelle
que soit sa nationalit6, le fonctionnaire consulaire a le droit de reprdsenter les int~rets
de ce ressortissant sans avoir besoin de procuration aussi longtemps que la personne
int6ress~e n'aura pas fait savoir qu'elle assume elle-meme ou par l'interm6diaire d'un
mandataire dfiment d~sign6 la defense de ses int~rets.

2) Lorsqu'un ressortissant de l'Etat d'envoi n'ayant pas de residence per-
manente dans l'Etat de r6sidence d6c~de dans cet Etat au cours d'un s6jour tem-
poraire, le fonctionnaire consulaire est habilit6 A disposer, conform6ment A la l6gisla-
tion de l'Etat d'envoi, des espces, des documents, des biens et des effets du d6funt.

Article 35. S'il dispose d'une procuration officielle A cet effet, le fonctionnaire
consulaire peut, au nom d'un ressortissant de l'Etat d'envoi qui n'est pas present dans
l'Etat de r6sidence, recevoir d'un tribunal, d'un organisme ou d'un particulier les
espces ou les biens auxquels ledit ressortissant a droit par suite du d6c~s d'une per-
sonne quelconque et notamment la part lui revenant d'une succession, les sommes
vers~es conform~ment A la legislation sur les accidents du travail et les indemnit~s
pr6vues dans les polices d'assurance sur la vie.

Article 36. 1) Le fonctionnaire consulaire est habilitt A proposer aux
tribunaux ou A d'autres autorit6s comp~tentes de l'Etat de residence des candidatures
convenables pour l'institution d'une tutelle ou d'une curatelle en ce qui concerne des
ressortissants de I'Etat d'envoi ou leurs biens lorsque ces biens restent sans
surveillance.

2) Si le tribunal ou les autorits comptentes considrent pour quelque raison
que ce soit que la candidature propos6e n'est pas acceptable, le fonctionnaire consu-
laire peut proposer une autre candidature.

Article 37. 1) Le fonctionnaire consulaire a le droit de se rendre auprs de
tout ressortissant de l'Etat d'envoi et de communiquer avec lui, de lui fournir aide et
conseil et notamment de prendre des mesures en vue de lui assurer une assistance
juridique.
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L'Etat de r6sidence ne limite en aucune fagon les possibilitds de communication
du ressortissant de I'Etat d'envoi avec le poste consulaire et son acc s au poste consu-
laire.

2) Les autorit6s comptentes de l'Etat de r6sidence informent imm~diatement
le fonctionnaire consulaire de l'Etat d'envoi de l'arrestation ou de la dMtention sous
quelque forme que ce soit d'un ressortissant de I'Etat d'envoi.

3) Le fonctionnaire consulaire a le droit de se rendre imm6diatement aupr~s
d'un ressortissant de l'Etat d'envoi qui est arr~t6, d~tenu sous quelque forme que ce
soit ou incarc6r6 en ex6cution d'une peine, et de communiquer avec lui.

Les droits vis~s au present paragraphe doivent s'exercer conform6ment aux lois
et riglements de l'Etat de residence, 6tant entendu toutefois que ces lois et riglements
ne doivent pas faire obstacle A l'exercice de ces droits.

Article 38. 1) Le fonctionnaire consulaire a le droit de fournir toute forme
d'aide et d'assistance A un navire de l'Etat d'envoi qui se trouve dans les ports, les
eaux territoriales ou les eaux int6rieures de l'Etat de r6sidence.

2) Le fonctionnaire consulaire peut se rendre A bord du navire, ds que celui-ci
a 6 admis A la libre pratique, et le capitaine et les membres de l'6quipage peuvent
communiquer avec le fonctionnaire consulaire.

3) Le fonctionnaire consulaire peut solliciter le concours des autorit6s com-
ptentes de I'Etat de residence pour toute question ayant trait A l'exercice de ses fonc-
tions A l'gard des navires de l'Etat d'envoi, du capitaine et des membres de l'quipage
de ces navires.

Article 39. Le fonctionnaire consulaire est habilit6 A exercer les fonctions ci-
apr~s :
a) Sans porter atteinte aux droits des autorit6s de l'Etat de r6sidence, enqu&er sur

tout incident survenu au cours de la travers6e et pendant le mouillage d'un navire
de l'Etat d'envoi dans des ports de r'Etat de r6sidence, interroger le capitaine et
tout membre de l'quipage du navire, verifier les documents de bord, recevoir les
d6clarations concernant la navigation et le lieu de destination du navire, et gale-
ment faciliter l'entr6e et la sortie du navire ainsi que son s~jour dans le port;

b) Sans porter atteinte aux droits des autorit6s de l'Etat de r6sidence et sans s'op-
poser A sa legislation, r~gler les contestations de toute nature entre le capitaine et
tout membre de l'quipage, y compris les contestations concernant le contrat
d'engagement et les conditions de travail, dans la mesure oil la 16gislation de
l'Etat d'envoi l'y autorise;

c) Prendre des mesures pour faire hospitaliser et rapatrier le capitaine ou tout
membre de l'quipage du navire;

d) Recevoir, r6diger ou certifier toutes d6clarations ou tout autre document pr6vus
par la legislation de l'Etat d'envoi en ce qui concerne les navires;

e) D61ivrer un certificat provisoire autorisant la navigation sous pavilion de I'Etat
d'envoi en ce qui concerne les navires nouvellement acquis ou construits.

Article 40. 1) Au cas oA les tribunaux ou autres autorit~s comp~tentes de
l'Etat de residence auraient l'intention de prendre des mesures de contrainte quelles
qu'elles soient ou de proc6der A une enqudte officielle A bord d'un navire de l'Etat
d'envoi, les autorit6s comp~tentes de 'Etat de r6sidence en avisent le fonctionnaire
consulaire. Cette notification est faite avant d'entreprendre ces op6rations afin que le
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fonctionnaire consulaire puisse assister A l'ex~cution de ces mesures. Si le fonction-
naire consulaire n'y a pas assist6, les autorit6s comptentes de l'Etat de r6sidence lui
fournissent, sur sa demande, des renseignements complets sur ce qui s'est pass&

2) Les dispositions du paragraphe I du pr6sent article sont galement ap-
plicables au cas oiA les autorit6s de l'Etat de r6sidence se proposent d'interroger A terre
le capitaine ou tout membre de l'quipage du navire.

3) Toutefois, les dispositions du present article ne sont pas applicables aux
contr6les ordinaires en matire de passeports, de douane et d'hygi~ne, ni aux mesures
prises A la demande du capitaine du navire ou avec son consentement.

Article 41. 1) Si un navire de l'Etat d'envoi fait naufrage, 6choue ou est re-
jet6 sur la rive, ou s'il subit toute autre avarie dans l'Etat de residence, ou si un objet
quelconque faisant partie de la cargaison d'un navire ayant subi une avarie et dont le
propri~taire est un ressortissant de l'Etat d'envoi est trouv6 sur la rive ou pris de la
rive de l'Etat de r6sidence, ou s'il est amen6 dans un port de cet Etat, les autorit6s
comp~tentes de l'Etat de r6sidence en informent aussit6t que possible le fonction-
naire consulaire. Elles informent 6galement le fonctionnaire consulaire des mesures
qui ont de jA W prises en vue du sauvetage des passagers, du navire, de la cargaison et
des autres biens se trouvant A bord du navire, ainsi que des objets appartenant au
navire ou faisant partie de sa cargaison qui s'en sont d~tachs.

2) Le fonctionnaire consulaire peut pr~ter toute l'assistance requise au navire
qui a subi une avarie, aux membres de l'6quipage et aux passagers. A cet effet il peut
solliciter le concours des autorit~s comp6tentes de l'Etat de residence.

Le fonctionnaire consulaire peut prendre les mesures mentionn~es au
paragraphe 1 du pr6sent article, ainsi que des mesures en vue de la r6paration du
navire ou peut demander aux autorit6s comp6tentes de prendre de telles mesures ou
d'en poursuivre l'ex6cution.

3) Lorsqu'un navire de l'Etat d'envoi ayant subi une avarie ou un objet
quelconque appartenant A un tel navire est trouv6 sur la rive ou pros de la rive de
l'Etat de r6sidence ou amen6 dans un port de cet Etat et que ni le capitaine du navire,
ni le propri6taire, ni son agent, ni l'assureur int~ress6 ne sont en mesure de prendre
des dispositions pour assurer la conservation dudit navire ou dudit objet ou d'en
disposer, le fonctionnaire consulaire est habilit6 A prendre, au nom du propri6taire
du navire, les dispositions que le propri6taire aurait pu prendre lui-m~me A cette fin.

Les dispositions du pr6sent paragraphe sont 6galement applicables A tout objet
faisant partie de la cargaison d'un navire de 'Etat d'envoi et appartenant A un ressor-
tissant de cet Etat.

4) Lorsqu'un objet quelconque faisant partie de la cargaison d'un navire de
l'Etat de residence ou d'un Etat tiers ayant subi une avarie appartient A un ressortis-
sant de l'Etat d'envoi et a W trouv6 sur la rive ou prs de la rive de l'Etat de r6sidence
ou amen6 dans un port de cet Etat, et que nile capitaine du navire, nile propri~taire
dudit objet, ni son agent, ni l'assureur int6ress6 ne sont en mesure de prendre des
dispositions pour assurer la garde dudit objet ou en disposer, le fonctionnaire consu-
laire est habilit6 A prendre, au nona du propri~taire, toutes les dispositions que le pro-
pri~taire lui-meme aurait pu prendre A cette fin.

Article 42. Les articles 38 A 41 s'appliquent galement aux a~ronefs.

Vol. 1141, 1-17917



1979 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 319

TITRE v. DISPOSITIONS FINALES

Article 43. 1) La pr~sente Convention, qui est sujette A ratification, entrera
en vigueur le trenti~me jour suivant l'6change des instruments de ratification qui aura
lieu . Moscou.

2) La pr~sente Convention demeurera en vigueur jusqu'A l'expiration d'un
d~lai de six mois A compter de la date A laquelle l'une des Hautes Parties Contrac-
tantes aura notifi6 A l'autre par 6crit son intention d'y mettre fin.

EN FOI DE QUOI les plnipotentiaires des Hautes Parties Contractantes ont sign6
la pr~sente Convention et y ont appos6 leur sceau.

FAIT A Damas, le 3 juin 1976, en double exemplaire, chacun en langues russe et
arabe, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de l'Union des R~publiques de la R~publique arabe syrienne:

socialistes sovi~tiques
[V. KOUZNETSOV] [I. CHAKRA]

PROTOCOLE A LA CONVENTION CONSULAIRE ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE L'UNION DES RtPUBLIQUES SOCIALISTES SOVI8TIQUES
ET LE GOUVERNEMENT DE LA R8PUBLIQUE ARABE SYRIENNE

Au moment de signer la Convention consulaire en date de ce jour entre le
Gouvernement de l'Union des R~publiques socialistes sovi~tiques et le Gouverne-
ment de la Rpublique arabe syrienne, ci-apr~s d~nomm~e «la Convention>>, les
plknipotentiaires des Hautes Parties Contractantes sont convenus de ce qui suit :

1) La notification au fonctionnaire consulaire pr~vue au paragraphe 2 de L'ar-
ticle 37 de la Convention a lieu dans un dMlai de trois jours A dater de l'arrestation ou
de la mise en dMtention sous quelque forme que ce soit du ressortissant de 'Etat
d'envoi.

2) Le droit reconnu au paragraphe 3 de l'article 37 de la Convention de se
rendre aupr~s d'un ressortissant de l'Etat d'envoi et de communiquer avec lui est ac-
cord6 au fonctionnaire consulaire dans un d~lai de quatre jours A dater de l'arresta-
tion ou de la mise en dMtention sous quelque forme que ce soit du ressortissant de
l'Etat d'envoi.

3) Le droit reconnu au paragraphe 3 de l'article 37 de la Convention de se
rendre aupr~s d'un ressortissant de l'Etat d'envoi et de communiquer avec lui durant
son arrestation ou sa dMtention sous quelque forme que ce soit ou durant le temps of1
il purge une peine d'emprisonnement, peut tre exerc6 priodiquement par le fonc-
tionnaire consulaire.

4) L'expression «fonctionnaire consulaire>> qui figure dans le texte russe de la
pr~sente Convention a le meme sens que 'expression officier consulaire> dans le
texte arabe.

L'expression << employ6 consulaire>> qui figure dans le texte russe a le mme sens
que 'expression «agent de consulat>> dans le texte arabe.

Ce Protocole sera une partie int~grante de la Convention.
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EN FOI DE QUOI les plnipotentiaires des Hautes Parties Contractantes ont sign6
la pr6sente Convention et y ont appos6 leur sceau.

FAIT A Damas, le 3 juin 1976, en double exemplaire, chacun en langues russe et
arabe, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de l'Union des R~publiques

socialistes sovi~tiques

[V. KOUZNETSOV]

Pour le Gouvernement
de la R~publique arabe syrienne:

[I. CHAKRA]
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EXCHANGE OF NOTES CONSTI-
TUTING AN AGREEMENT'
AMENDING ARTICLE 16 OF
THE CONSULAR CONVEN-
TION OF 3 JUNE 19762 BE-
TWEEN THE UNION OF
SOVIET SOCIALIST REPUB-
LICS AND THE SYRIAN ARAB
REPUBLIC. DAMASCUS,
24 APRIL AND 18 MAY 1978

8CHANGE DE NOTES CONSTI-
TUANT UN ACCORD' MODI-
FIANT L'ARTICLE 16 DE LA
CONVENTION CONSULAIRE
DU 3 JUIN 1976 ENTRE
L'UNION DES RtPUBLIQUES
SOCIALISTES SOVIIETIQUES
ET LA R8PUBLIQUE ARABE
SYRIENNE. DAMAS, 24 AVRIL
ET 18 MAI 1978

[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

No 47

HOCOJIbCTBO Coo3a COBerCKHX COixarnHcTHlecKHx Pecny6rnHK CBMAeTenb-
CTByeT CBOe yBaKeHMe MHHHCTePCTBY HHOCTpaHHbIX gen CHPHAtCKOfk Apa6cKofl
Pecny6nrn H HMeeT qeCTb coo6UTb, qTO COBeTCKaU1 CTOpOHa corniacHa c npeno-
)KeHHeM 0 BHeCeHHH rionpaBoK B CTaTblo 16 KOHCynbcKoII KOHBeHUHH Mewny
fIpaBHTelbCTBOM Colo3a COBeTCKmX CouMaJHCTHeCKmX Pecny6IHK n lpaBHTenb-
CTBOM CHpHICKOf Apa6coft Pecny6nmm, nonrmicaHHoft B gaMac=e 3 Himo 1976 r.

C yqeTOM npeanaraeMwxx nonpaBoK CTaTbH 16 yIOM[RHYTOA KOHBeHUHH
qHTanacb 6bi Cf-eyIoujHM o6pa3oM:

<<Cmambq 16. 1. KoHcynmcKHe AOJI)KHOCTHbie JnHua, COTPYAHHKH KOH-
CYJIbCTBa H qnJeHbI HX ceMeft, nPo0]HaBoiuHe BMeCTe C HHMH, nofb3yOTCq HM-
MYHHTeTOM OT IOPHCHIHKIHH rocyxiapcTBa npe6b IBaHH, KpOMe FpaKgaHCKHX
HCKOB:

a) OTHOCALIIHXCI K qaCTHOMY HeaBH)KHMOMy HMylueCTBY, HaXoxiUmeMyCH Ha
TeppHTOpHH rocynapCTBa npe6blBaHHA, eCJIH TOTIbKO OHH He BrlaIeIOT HM
OT HMeHH npeACTaBnJeMoro rocyziapcTBa xAuI KOHCYJIbCKHX uenel;

6) KacaloumIxc3i HacnreaOBaHHsl, Korua OHH BbICTyflaIOT B KaqeCTBe HcnOJIHH-
TenAI 3aBewUaHHH, noneIIHTeISI Ha HacJIezICTBeHHbIM HMyIueCTBOM, Ha-
CnreAHHKa HJlH OTKa3 nojryqaTeR5i KaK 4aCTHble JnHua, a He OT HMeHH npea-
CTaBnleMoro rocyaLapCTBa;

6) OTHOCqILUHXCq K flpodeCCHOHanbHOfk HJ1i KOMMepqeCKOA .esTerJIbHOCTH,

ocyileCTBjiSeMOr1 HMH B rocyIapcTBe npe6bleaHHI 3a npeaejnaMH CBOHX
o(IHMuabHbIX (byHKUHI ;

e) BblTeKauOI1lHX H3 3aKJmlmqeHHoro HMHol-OrOBopa, no KOTOPOMY OHH IpIpMO
HJH KOCBeHHO He rlpHHlJIH Ha ce6M o6A3aTenibCTBa B KaxeCTBe npeaICTaBH-
TenA npeAcTaBlIeMoro rocylapCTBa;

Came into force on 18 May 1978, the date of the note Entrd en vigueur le 18 mai 1978, date de la note de
in reply, in accordance with the provisions of the said r6ponse, conform6ment aux dispositions desdites notes.
notes.

2 See p. 296 of this volume. 2 Voir p. 308 du present volume.
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d) Fpa)KaHCKOfI OTBeTCTBeHHOCTH B pe3yJIbTaTe aBTOTpaHcnOpTHbix npo-
HCUleCTBHA.

2. I4MMYHHTeTbI, npeIxyCMOTpeHHble B HaCTOsnUerl CTaTbe, He pacnpo-
cTpaHRIIOTCH Ha nHtI, 3[BJIAnOIIHXCH rpa)KaaHaM rocyaapcTBa npe6bElaHHs
HrIH nOCTOHHO HpOWKHBaiOlIHX B HeM>>.

COBeTCKai CTOPOHa HMeeT qecTb npeaUIO)KHTb, qTO6bi, B cnyqae, ecuIH

CHpHfICKaR CTOPOHa cornacHa C BbIIIe3nIo)KeHHbIM, HaCToRi1IaA HOTa I-OCOJIbCTBa H
OTBeT Ha Hee paccMaTPHBaIaCb 6b1 KaK aOfOBOpeHHOCTb MewIay COBeTCKOfl H
CHpHrICKOt1 CTOPOHaMH no aHHOMY Bonpocy.

IocoJIbCTBO rIOJfb3yeTcH cnyqaeM, qTo6I BO3o6HOBHTb MHHHCTepCTBY

yBepeHH B CBOeM BbICOKOM yBa)KeHHH.

r. JaMaCK, 24 anpeni 1978 r.

MHHHCTepCTBO HHOCTpaHHb1X aen CHpHICKOI
Apa6cKorI Pecny6nHKH

r. QaMacK

[TRANSLATION]

No. 47

The Embassy of the Union of Soviet
Socialist Republics presents its compli-
ments to the Ministry of Foreign Affairs
of the Syrian Arab Republic and has the
honour to inform it that the Soviet side
agrees to the proposal that amendments
should be made to article 16 of the Con-
sular Convention between the Govern-
ment of the Union of Soviet Socialist
Republics and the Government of the
Syrian Arab Republic, signed at Damas-
cus on 3 June 1976.

With the proposed amendments, arti-
cle 16 of the said Convention would read
as follows:

Article 16. 1. Consular officers,
members of the consulate and mem-
bers of their families residing with
them shall enjoy immunity from the
jurisdiction of the receiving State
except for civil suits:
(a) Relating to private immovable

property situated in the territory
of the receiving State, unless they
hold the said property on behalf
of the sending State for consular
purposes;

[TRADUCTION]

N* 47

L'Ambassade de 'Union des R~pu-
bliques socialistes sovi~tiques pr~sente
ses compliments au Ministare des affaires
6trangres de la R~publique arabe
syrienne et tient h lui faire savoir que la
partie sovi~tique souscrit A la proposi-
tion tendant A modifier l'article 16 de la
Convention consulaire entre le Gouver-
nement de 'Union des R~publiques so-
cialistes sovi~tiques et le Gouvernement
de la R~publique arabe syrienne, qui a
&6 sign~e A Damas le 3 juin 1976.

Apr~s modification, le texte de 'ar-
ticle 16 de la Convention susmentionn~e
serait libel1 comme suit :

Article 16. 1) Les fonctionnaires
consulaires, les employ~s consulaires
et les membres de leur famille vivant A
leur foyer jouissent de l'immunit6 de
juridiction de 'Etat de residence, sauf
en ce qui concerne les actions civiles :
a) Concernant les biens priv~s im-

meubles situ~s sur le territoire de
l'Etat de residence, lorsqu'ils ne
sont pas propri~taires de ces biens
comme mandataires de l'Etat d'en-
voi A des fins consulaires;
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(b) Relating to succession, when they
are involved as executor, adminis-
trator, heir or legatee as private
persons and not on behalf of the
sending State;

(c) Relating to any professional or
commercial activity exercised by
them in the receiving State outside
their official functions;

(d) Arising out of a contract con-
cluded by them in which they did
not contract expressly or impliedly
as representatives of the sending
State;

(e) Relating to civil liability as a result
of motor-vehicle accidents.

2. The immunities provided for in
this article shall not extend to persons
who are citizens or permanent resi-
dents of the receiving State.
The Soviet side has the honour to pro-

pose that if the Syrian side agrees to the
foregoing, this note of the Embassy and
the reply to it shall be regarded as an
agreement between the Soviet and Syrian
sides on the subject.

The Embassy takes this opportunity,

etc.

Damascus, 24 April 1978

Ministry of Foreign Affairs
of the Syrian Arab Republic

Damascus

b) Concernant une succession, lors-
qu'ils interviennent dans l'action ci-
vile h titre priv6 et non pas comme
mandataires de l'Etat d'envoi, en
qualit6 d'ex6cuteur testamentaire,
de curateur d'un bien successoral,
d'h6ritier ou de lgataire;

c) Concernant des activit6s profes-
sionnelles ou commerciales qu'ils
effectuent dans I'Etat de residence
et qui n'entrent pas dans le cadre de
leurs fonctions officielles;

d) R6sultant d'un contrat conclu par
eux oii ils n'ont pas pris, express6-
ment ou implicitement, d'obliga-
tions en qualit6 de repr~sentants de
'Etat d'envoi;

e) De la partie tierce pour les dom-
mages causes dans I'Etat de r6si-
dence par un accident produit par
un vdhicule.

2) Les immunit6s prdvues par le
pr6sent article ne s'6tendent pas aux
ressortissants et aux residents perma-
nents de 'Etat de residence.
La partie sovi6tique a l'honneur

de proposer que si la partie syrienne
convient de ce qui pr&de, la prdsente
note de l'Ambassade et la r6ponse A cette
note constituent un accord sur cette
question entre la partie sovi6tique et la
partie syrienne.

L'Ambassade saisit cette occasion,
etc.

Damas, le 24 avril 1978

Ministre des affaires 6trangres
de la Rdpublique arabe syrienne

Damas
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II

[ARABIC TEXT- TEXTE ARABE]
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[TRANSLATION]

SYRIAN ARAB REPUBLIC

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

DAMASCUS

18 May 1978
The Ministry of Foreign Affairs of the

Syrian Arab Republic presents its com-
pliments to the Embassy of the Union of
Soviet Socialist Republics at Damascus
and has the honour to inform it that the
Syrian party is in agreement with the
proposed amendments to article 16 of
the Consular Convention between the
Government of the Syrian Arab Repub-
lic and the Government of the Union of
Soviet Socialist Republics signed at
Damascus on 3 June 1976.

Accordingly, and in conformity with
the proposed amendments, the text of
article 16 of the said Convention will
become as follows:

[See note I]

The Syrian party has the honour to
consider the present communication and
the Soviet Embassy's communication
No. 47 of 24 April 1978 as constituting
an agreement between the two parties in
this matter.

The Ministry of Foreign Affairs takes
this opportunity, etc.

[TRADUCTION]

REPUBLIQUE ARABE SYRIENNE

MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES

DAMAS

Le 18 mai 1978

Le Ministare des affaires 6trangres de
la R~publique arabe syrienne pr6sente
ses compliments A l'Ambassade de
l'Union des R6publiques socialistes
sovi6tiques A Damas, et a l'honneur de
lui faire savoir que la partie syrienne ac-
cepte les amendements propos6s k 'arti-
cle 16 de la Convention consulaire entre
le Gouvernement de la R6publique arabe
syrienne et le Gouvernement de l'Union
des R~publiques socialistes sovi~tiques,
qui a 6 sign6e A Damas le 3 juin 1976.

Apr~s modification, le texte de l'ar-
ticle 16 de la Convention susmentionnde
est libell6 comme suit :

[ Voir note I]

La partie syrienne a rhonneur de
considdrer la pr6sente note et la note
no 47 de 'Ambassade sovi6tique dat6e
du 24 avril 1978 comme constituant un
accord sur cette question entre les deux
parties.

Le Minist~re des affaires 6trangres
saisit cette occasion, etc.
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[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

KOHCYIbCKAAI KOHBEH1_H ME)KAY IPABH4TEJlbCTBOM
COIO3A COBETCKI4X COLU1AJII4CTW-qECKHX PEC-IYBJ-I4K
14 BPEMEHHbIM BOEHHbIM FIPABH4TEJISCTBOM COL4AJIII-
CTWIECKOIl 344oHOIH

IpaBHTeibCTBO Colo3a COBeTCKHX CoHaHCTHqeCKHX Pecny6niHK H BpeMeH-
Hoe BoeHHoe rIpaBHTeibCTBO CouHaIHCTHqeCKOA 3HbionHH,

PylOBoaHMbie w HenaHaM naanbHerimero paa3BTHA Ipy)KeCTBeHHbIX OTHOLUeHHfk
MewKy O6OHMH rocynapcTBaMH,

Kena3 yperyJInpoaaTb KOHCYJIbCKHe CBA3H MewKfly HHMH,

PeuiuHJ 3amfIIOqHTb HaCTOSIIyto KOHCYJnbCKYtO KOHBeHUHIO H C 3TOrl ueamio
cornacHimcb 0 HHwecJIezIyoeM:

PA3 ZEI I. OIPEJ E-1EHHI4

Cmamwi 1. B HacToAueft KOHBeHIuHH npHBOWMbie HHIDe TepMHHbI HMeIOT
cnenyiouime 3HaqeHHAs:

1. <<KoHcyIbCTBO>> o3HaqaeT reHepajibHoe KOHCYJIbCTBO, KOHCYJIbCTBO, BHUe-
KOHCynbCTBO H KOHCYJhCKoe areHTCTBO.

2. <<KOHCYJIbCKKA OKpyr>> o3HaqaeT TeppHTOpH1O rocyxaapcTBa npe6bIBaHHA,
OTBeaeHHyIO KOHCYnbCTBY jAl51 BblnORIHeHIH KOHCyJIbCKHX (yHKIUHI.

3. <rjiaBa KOHCynbCTBa> o3HaqaeT JnIHUO, Ha KOTOpOe npeACTaBJIteMbiM rocy-
aapCTBOM BO3J1O)KeHa o6S3aHHOCTb PYKOBOAHTb KOHCYJIbCTBOM.

4. <<KOHCyJmICKoe OJI)KHOCTHOe JUiLO>> o3HaqaeT rno6oe JIHIO, BKJO'ta rIaBy
KOHCYRBCTBa, KOTopoe Ha3HaqeHO B 3TOM KaqecTBe B COOTBeTCTBHH C foJIO)KeHHstMH
HaCTOiHeIf KOHBeHUHH H KOTOpOMy nopyqeHO BbIflOJHeHHe KOHCYJIbCKHX 4yHKUIIH.

5. <<COTPYAHHK KOHCyJIbCTBa>> 03HaqaeT rno6oe nHLiO, He ABJI oLuIeecA
KOHCYJbCKHM AOJICHOCTHbIM JHUAOM H BbinOJIHtiOitee B KOHCyJIbCTBe aaMHHHCTpa-
THBHbIe HuIH TeXHHqeCKHe O6A3aHHOCTH HiH O6S3aHHOCTH no o6cny)KHBaHHIo KOH-
cyJlbCTBa.

6. «(KoHCynIbCKHe noMeiteHHA>) o3HaqaeT 3naaHHs, qaCTH 3naHHf4, BKJ1OqaA
pe3HtteHumHo rilaBbI KOHCyJfbCTBa, fIoaCo6Hbie noMelueHHA, a TaK)Ke 3eMeIbHbie
yqaCTKH, o6cny)I c4alouuze 3TH 3,aaHHSI, qaCTH 3EaaHHri H noaco6Hble noMeuieHH51,
HCnOJlb3yeMbie HCKAIOqHTeJIbHO ZIfl KOHCyfIbCKHX uener, He3aBHCHMO OT TOrO,
qbei CO6CTBeHHOCTbIO OHH SIBn1SHOTCSI.

7. (<KoHcyJbcKHe apXHBbI 031aqaeT BCIO cnyKe6Hyto nepenHcKy, mUHdqp, zO-
KyMeHTbl, KHHIrH, TeXHHqeCKHe cpeACTBa aeJlonpoH3BOICTBa, a TaKwKe o6opyao-
BaHHe, npeAtHa3HaqeHHoe al51A Hx xpaHeHHA.

8. ((CyAiHo npeacTaBJIeMoro rocyrapCTBa> o3HaqaeT mo6oe CYUiHO, nna-
Baioluee nozi dmIaroM 3TOrO rocyaIapCTBa, 3a HCKntoqeHHeM BOeHHbIX CyQtOB.

9. ((Fpa)KaaHHH npeaCTaBleMoro rocyaLapcTBa>) B 3aBHCHMOCTH OT
KOHTeKCTa 03HaqaeT TaKKe IopHaHDHqeCKoe JIHUO.
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PA3.EJI I1. Y'1PE)KUEHH4E KOHCYJIbCTB, HA3HA4EHHE KOHCY'Ib-
CKI4X AOJI)KHOCTHbIX JIMLI H COTPY4HMKOB KOHCYJIbCTBA

CmambA 2. 1. KOHCYJIbCTBO MO)KeT 6blTb yqpe>KaeHO B rocyaapcTe npe-
6bIBaHHR TOJIbKO C coriaCHAl 3TOrO rocyaapCTBa.

2. MecToHaxo)KaeHHe KOHCynbCTBa Hi rpaHHI1tb| ero KOHCynbCKOrO oKpyra
onpenensiuOTcx no cornauIeHlIo Meway npeACTaBISieMbiM rocynapCTBOM H rocy-
LapCTBOM npe6bBaHMS.

3. KOHCYJIbCKHM AOJIYKHOCTHbIM JIHI4OM MO)KeT 6bITb TOJIbKO rpa)KaaHMH
npeiacTaBnieMoro rocyzaapcTBa.

CmambA 3. 1. Qo Ha3HaqeHHx rnaBbi KOHCyJIbCTBa npeaIcTaBjlieMoe rocy-
xaapCTO IOJIDKHO y6eaHTbCq a njIOMaTHqeCKHM InYTeM B TOM, qTO aaHHOe .JHIIO
IOJIYqMT cornacne rocyaapCTBa npe6bIBaHHA Ha npH3HaHne ero B KaqecTBe rjiaBbI
KOHCyJIbCTBa.

2. IpeuIcTaBseMoe rocyxtapCTBO qepe3 CBoe IHnjiOMaTHqeCKoe npeaCTaBH-
TeJIbCTBO HanpaBJIseT MHHHCTepCTBY HHOCTpaHHbIX Aeji rocyxrapcTBa flpe6bIBaMI-
KOHCyJ~bCKH n HaTeHT HJIm apyroft AOKyMeHT 0 Ha3HaqeHmH rniaBbl KOHCyJIbCTBa. B
[laTeHTe H IUpyrOM JIOKyMeHTe yKa3bIBaeTcR noHJHOe HMM H 4baMHJIH rjiaBbI KOH-
CyJIbCTBa, ero rpa)KAaHCTBO, paHr, KOHCYJIbCKRH1 OKpyr, B KOTOpOM OH 6yleT HC-
lOJIH3ITb CBOH o6.q3aHROCTH, H MeCTOHaXOhI(XeHHe KOHCyJIbCTBa.

3. flo npeaCTaBieHHH naTeHTa HJH Apyroro AOKyMeHTa 0 Ha3HaqeHHH rJIaBbi
KOHCyJnbCTBa rocylapCTBo npe6bIBaHH BbIxlaeT eMy 6ecnnaTHO 3K3eKBaTypy HnH
HHOe pa3peleHle.

4. FnaaBa KOHCynbCTBa MO)KeT lpHCTynHTb K HCIlOJIHeHHIO CBOHX o6si3aH-
HOCTeIk Rocne TOrO, KaK rocyaiapCTBo npe6bIBaHHsI BbIjaCT eMy 3K3eKBaTypy HRIH
HHOe pa3peuieHHe.

rocyIapCTBO npe6bIBaHHA IO BbiiaqH 3K3eKBaTYpbl HIuH HHOrO pa3peieHHA
MO)KeT aaTb riae KOHCyJIbCTBa BpemeHHoe cornacne Ha BbImOJIHenHe HM CBOHX
4yHKIHfk.

Cmamw.R 4. 1. flpeACTaBnaeMoe rocyxtapCTBO coo6iuaeT MHHHCTepCTBY
HHOCTpaHHbIX aeni rocyaapcTBa npe6bBaHHA: fIOfIHOe HMSI, 4aMI HHIO H IOJI)K-
HOCTb KOHCYJ~bCKHX AOJI)KHOCTHbIX IHJ, Ha3HaieHHbIX He B KaqeCTBe rmaBbl KOH-
CYJ~bCTBa.

rocyIapCTBO npe6blBaHH 6yrieT CqHTaTb HX AOrIylueHHbIMH H HPHCTyflHB-
WIHMH K HCnOJIHeHHIO CBOHX o6A3aHHOCTefI nociie nouiyeHHA TaKHX CBe ieHHfl
MHHHCTepCTBOM HHOCTpaHHbIX aeJI.

2. KoMneTeHTHbie Bj1aCTH rocyXapCTBa npe6bIBaHHA BbIaIatOT KOHCYJ1bCKHM
AOJ1rKHOCTHbIM JIHIaM, COTpyaHHKaM KOHCyJfbCTBa H 'UieHaM HX ceMeft, npo-
)KHBaIOHM BMecTe C HHMM, COOTBeTCTByIOWHe yAOCTOBepeHHI.

Cmam&i 5. rocyaapCTBO npe6bIBaHHa MO)KeT B .ito6oe BpeMs, He 6 yayqH
o63[3aHHbIM MOTHBHpOBaTb CBOe peiueHHe, yBeXOMHTb npe lCTaBJIJeMoe rocyuap-
CTBO AHnLrIOMaTHqeCKHM nYTeM 0 TOM, qTO 3K3eKBaTypa HIAM HHOe pa3peuLeHHe,
AaHHoe rnaBe KOHCynEbCTBa, B3ATO o6paTHO HAM qTO KOHCyJIbCKoe AOJDKHOCTHOe
JIHIIO HAMl COTPYIHHK KOHCyJIbCTBa SIBjieTCR HerIpHeMileMbiM. B TaKOM cnyqae
npeAcTaBuisteMoe rOCygIapCTBO AOJD HO OTO3BaTb TaKOe KOHCyJIbCKOe flOJI)KHOCT-
Hoe JIMIO HIH COTPYIHHKa KOHCyJIbCTBa, eCJiH OH y)Ke IIPMCTYIIHhI K CBOeft pa6oTe.
EcnIH npeaCTaBIfeMoe rocyaapCTBO He BbIIIOJIHHT B TeqeHHe pa3YMHOrO CpOKa
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3TOO O6A3aTeJIbCTBa, TO rocyXaapCTBO npe6bIBaHHI MO)KeCT OTKa3aTbCI nIpH-
3HaBaTb TaKoe JIHUO KOHCYJIbCKHM IIOJI)HOCTHbIM J'IHLOM HJIH COTPYLHHKOM KOH-
CyJnbCTBa.

Cmamwi 6. 1. ECJIH rnaBa KOHCy.IbCTBa B CHRY KaKOl-JH60 IIpHqHHbI He
MO)Ke'r BblIIOJIHSITb CBOH d)YHKIAHH HjIm eCJIH 2tOJ1)KHOCTb rJilaBbI KOHCyJrbCTBa
BpeMeHHO BaKaHTHa, npeaCTaBJIsleMoe rocyiapCTBO MO)KeT ynOJIHOMOqHTb KOH-
CYJbCKOe aOJI)KHOCTHOe J.IHUO alaHHOrO IH tapyrorO KOHCyJIbCTBa B rocyxaapCTBe
npe6bIBaHH31 HJIH OaHOrO H3 qileHOB XAHflJIOMaTHqeCKoro nepcOHaJna CBoerO ,AHflJIO-
MaTHqeCKorO npelCTaBHTeJIbCTBa B rOCyaapCTBe npe6bIBaHI aJIf BpeMeHHOrO
PYKOBOACTBa KOHCyJ1bCTBOM. Io.nHOe HMSI H 4,aMIHAH 3TOFO JjHua flpezBapH-
TenIbHO coo6waoTcA MHHHCTepCTBY HHOCTpaHHbIX iten rocyaapcTBa flpe6bIBaHHfi.

2. YIHLIO, yIIOJIHOMOqeHHOe ALr1 BpeMeHHOrO PYKOBOAICTBa KOHCYJIbCTBOM,
HMeT npaBO HCIOJIHITb o6A3aHHOCTH rilaBbl KOHCyJIbCTBa H lOJIb3OBaTbCl TeMH
)Ke IpHBHjIerHIMH H HMMyHHTeTaMH, KOTOPbie FlPeIOCTaBJIAtIOTCI riaBe KOHCyJIb-
CTBa B COOTBeTCTBHH C flOJlo)KeHHIMH HaCToRwutef KOHBeHIIHH.

3. na3HaqeHHe q4jeHa aIHIIJoMaTHIqeCKOrO nepcoHajia aHIrIOMaTHqeCKoro

npegCTaBHTeJlbCTBa npex[CTaBJlieMOrO rocyfiapcTBa B KOHCYJIbCTBO B COOTBeT-
CTBHH C nIYHKTOM 1 HaCTOmulefl CTaTbH He 3aTparHBaeT npHBHJIerHf H HMMYHH-
T TOB, KOTOpbie npe,/OCTaBjleHbI eMy B CHJIy ero AHII.IoMaTHqeCKOrO CTaTyca.

Cmambj 7. 1. Ha qneHOB aHnnJrOMaTHqeCKOFO nepcoHana ztHfl.rOMaTH-
qecKoro npeaCTaBHTeibCTBa npeRicTaBrleMoro rocyaapcTBa B rocyaapCTBe
npe6blBaHHA, Ha KOTOjbIX BO3JIO)KeHO ocyLueCTBneHHe KOHCYJIbCKHX d)YHKuIIH B
3TOM npeICTaBHTeJnbCTBe, pacnPOCTpaHAOTCA npeayCMOTpeHHbie HaCTOHLIerl
KOHBeHumeA npaBa H o 6 M3aHHOCTH KOHCYJIbCKHX LOJIKHOCTHbIX JIHlL.

2. OcylueCTBneHHe KOHCYnbCKHX d1YHKItrfl fIHuaMH, YKa3aHHbIMH B nyHKTe 1
HaCTOAtUer CTaTbH, He 3aTparHBaeT npHBHjierHri H HMMyHHTeTOB, KOTOpble npeao-
CTaBfleHbl HM B CHJ Y HX XHnnoMaTH'ieCKoro CTaTyca.

Cmamw 8. 1. FlpeacTaBn~eMoe rocyaapcTeo MO)KeT B COOTBeTCTBHH C
YCJIOBHAMH H B (bopMe, npelyCMaTpHBaeMOf 3aKOHOaLaTenIbCTBOM rocyxtapcTBa npe-
6biBaHH31, npmo6peTaTb B CO6CTBeHHOCTb, BfaXaeHte HaH HOJlb3OBaHHe 3eMenbHble
ytaCTKH, 3naHHsI, qaCTH 3flaHHA H noJaco6Hbie nOMelIeHHJi, CTPOHTb H peKOHCTpy-
HPOBaTb 3IaaHHfl H 6narOyCTpaHBaTb 3eMenJbHbie yqaCTKH, Heo6xOtIHMble RR1st
pa3MetueHHA KOHCYJ~bCKHX noMetueHHiA H )KHJIbiX nOMeUeHHU KOHCYJIbCKHX alOn)K-
HOCTHbIX JIHLI H COTPYUtHHKOB KOHCynbCTBa. FocyxtapCTBo npe6blBaHHm B cjiyqae
Heo6XOEIHMOCTH OKa3blBaeT B 3TOM COOTBeTCTBYIO.IyO HOMOIIb npetCTaB.eMOMy
rocy2iapCTBy.

2. IonoKeHHl nYHKTa 1 HaCTOAtmefi CTaTbH He OCBO60a)K:aOT npea-
CTaBnAeMoe rocyuiapCTBO OT Heo6xoaHMOCTH co6nloalaTb 3aKOHb H npaBHjia no
CTPOHTeJibCTBY H ropOXICKOMy nnaHHpOBaHHIO, nPHMeHHeMbie B patioHe, rae Haxo-
XIS1TCSI COOTBeTCTByOiLHe 3eMejibHble yqaCTKH, 3laaHHA, qaCTH 3LaaHHA H nonco6Hble
noMeweHHli.

PA32.Ef In. FIPBI4.IEF4I4 14 14MMYHI4TETbI

Cmamb. 9. rocyaapCTBO npe6bBaHHs o6ecneqHBaeT KOHCYJbCKOMy aOJI)K-
HOCTHOMY nHUY CBOIO 3atIUHTY H npHHHMaeT HeO6XOaHMble Mepbm )flA TOrO, qTO6bI
KOHCYJIbCKOe UOJDIKHOCTHOe f lHlO MOrjiO BblfOJIHAtTb CBOH O6A3aHHOCTH H IO1lb30-
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BaTbCi npaBaMH, npmBHjierHaMH H HMMyHHTeTaMH, npeayCMOTpeHHbIMH HaCTO3H-
wueg KOHBeHuHeA Hi 3aKOHO1aTeJmbCTBOM rocyxtapcTBa npe6bBaHHa. FocyxlapCTBO
npe6bBaHuR npHHIMaeT Heo6xoaH4Mble Mepbl aJi! o6ecne4eHH51 3aLUHTbI KOH-
CyJIbCKHX noMemueHHA H )KHnbIX noMeLeHHA KOHCynbCKHX aOJKHOCTHbIX JIHI.

Cmambw 10. 1. KOHCYJabCKHt l T c rep6OM npeUcTaBnseMoro rocygapcTBa
H Ha3BaHHeM KOHcyJnbcTBa Ha A3bIKe npeAcTannAeMoro rocyxlapcTBa H Ha R3bIKe rocy-
xIapcTBa npe6blBaHH MO)KeT 6BlT1 YKpeniieH Ha BHenIHefl CTOPOHe 3,aaHH, B KOTO-
pOM pa3MeIueHO KOHCyJIbCTBO, Ha BXOAHO M BePH KOHCyJIbCTBa HJIH PJIAOM C HelO.

2. Ha 3aIaHHH KOHCyJIbCTBa, a TaKe Ha pe3H/eHIHH rJiaBbI KOHcyJlbCTBa
MO)KeT IIOoIHHMaTbCR1 4rnar npeACTaBniqeMOro rocyaIapcTBa.

3. rnaBa KOHCyJIbCTBa MO)KeT nOJQHHMaTb dciar npeacTaBJiAeMOrO rocyoaap-
CTBa Ha CBOHX cpeoaCTBax nepeIBH)KeHHA.

Cmamw 11. 1. KOHcyJncKHe noMetUeHHR HenpHKOCHOBeHHbi. BjiaCTH rocy-
UaapCTBa nipe6bBaHH.R He MOrYT BCTynaTb B KOHCynJhcKHe IIOMelUeHH 6e3 cornacHIA Ha
3TO rJIaBbl KOHCyJIbCTBa, rnlaBbl ]IHIJIOMaTHqeCKOrO npeAcTaBHTeJIbCTBa npeA-
CTaBJiiIeMoro rocy~apcTBa H.iH .uHua, Ha3HaqeHHOrO OJAHHM H3 HHX.

2. Foio)KeHHHi nYHKTa 1 HaCTOHLuefl CTaTbH HpHMeHIOTCA K )KHJibIM flOMe-
LueHHHM rilaBbi KOHCynbCTBa.

CrambA 12. KOHCynbCKHe apXHBbI 5IBJISHOTCH HenpHKOCHOBeHHbIMH B
nio6oe BpeMA H He3aBHCHMO OT HX MeCTOHaXO)KIIeHHI.

Cmambot 13. 1. KOHCYJIECTBO HMeeT npaBo CHOCHTbCA C rpaBHTeJIbCTBOM,
AHnJIOMaTHqeCKHMH HpeaICTaBHTeJlbCTBaMH H KOHCyJIbCTBaMH npeAcTaBJIleMoro
rocy/aapCTBa. C 3TORl ueJiblO KOHCyIbCTBO MO)KeT IIOJlb3OBaTbCR BCeMH o6blqHbIMH

cpeJiCTBaMH CBSI3H, UIHc1pOM, KypbepaMml, BafIH3aMH. FlIpH noJlb3OBaHHH
o6bjqHbIMH cpeaCTBaMH CB53H K KOHCYJbCTBy nPHMeHUIOTCA Te wKe TapHdbj, 'TO H
K AHfJIOMaTHqeCKOMy npeaCTaBHTeJlbCTBy.

2. Cny>e6HaA nepenHCKa KOHCyf.lbCTBa, He3aBHCHMO OT TOrO, KaKHe cpeacTea
CB513H HM HCIOJlb3ylOTC5I, H KOHCYJlbCKHe BaJIH3bI, HMeioWHu BHUHMbie BHeaIHHe
3HaKH, yKa3biBaiotulHe Ha HX OcIHUHaJIbHbIA xapaKTep, 51BJ'IHIOTCI HenIHKOCHOBeH-
HBIMH H He MOrYT 6bITb 3aalep>KaHbl BJaCTSqMH rocyaiapcTBa npe6blBaHHA.

3. KOHCYJIbCKHe KypbepbI fipeouCTaBJIxeMoro rocyaapcTBa flOJIb3YIOTCl Ha Tep-
PHTOPHH rocyftapcTBa npe6blBaHH5 TeMH we npaBaMH, lpHBHlnlerHMH H HMMYHH-
TeTaMHI, qTO H X!IaIIOMaTH4qecKHe KypbepbL.

4. KoHcynIbCKaA BaIH3a Mo)KeT 6blTb BepeHa KoMaHlHpy cyAxa HJIH CaMO-
JeTa. 3 TOT KOMaHIHP CHa6)Kaercq OiHUHaJIbHbIM oIOKyMeHTOM C yKa3aHHeM qHcjia
MeCT, COCTaBJHIIOUJMX BaJ1H3y, HO OH He CqHTaeTCA KOHCYJIbCKHM KypbepOM. KOH-
cyjIbCKOe AOJDKHOCTHOe JIHIO MOKeT HpHH3ITb KOHCYJIbCKYIO BaJIH3Y HenocpelCTBeH-
HO H 6ectipen3ITCTBeHHO OT KOMaHAtHpa cYIAHa HnH caMojieTa, a TaK)Ke nepeoaaTb eMy
TaKylO BaJIH3y.

CmambAq 14. 1. KOHCYJIbCKHe XAOJfKHOCTHb1e JiHua H 'lleHbI Hx ceMerl
HOJIb3YIOTCA JIHqHOrI HenpHKOCHOBeHHOCTbHO. OHH He nojlie)KaT apecTy HRJH 3aouep-
)KaHHIO B KaKoJI 6bl TO HH 6bulo 4,OpMe. 9TH nojio)KeHHR He pacnpOCTpaHAIOTCH Ha
jiHI, ABjiMIOuiHXCSI rpam(UaHaMH rocyaapcTBa flpe6bBaHH, a TaKwKe JiHi., IOCTORHHO
npO)KHBa[OIUHX B HeM, 3a HCKJI1OqeHHeM cjiyqaeB, Koraa OHH HaXOALTCH npH HCnOjI-
HeHHH cny2KC6HbIX O6H3aHHOCTefI.
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2. rocyaIapCTBO nipe6bIlBaHH l o63aHO OTHOCHTbCHl K KOHCyJIbCKHM aOf)KHOCT-

HbIM J1HuaM H qneHaM HX ceMerk, npo)KHBaOIJLHM BMeCTe C HHMH, C AOJ)KHbIM YBa-
)KeHHeM H IpHHHMaTb Bce Hage)KamHe Mepbl A.riJ npeaynpe)KaeHHsl KaKHX-JIH6o no-
CRiFaTeJ~bCTB Ha HX .lHqHOCTb, CBO60ay H AOCTOHHCTBO.

CmamwR 15. 1. KOHCyJIbCKHe aOJ'DKHOCTHble jiHua H COTPYaHHKH KOHCyjIb-
CTBa He no jne)KaT EOPHCHKUIHH rocynapcTBa npe6bIBaHHIA B TOM, qTO KacaeTCq HX
cjiy)Ke6HOIl aeslTejibHOCTH.

2. KOHcyjibcKHa OJIDKHOCTHbie JIHua nOIJI3YIOTCR HMMyHHTeTOM OT yronIoB-
HO R IOPHCaHKUHH rocygapcTma npe6brnaHHA.

3. IMMyHHTerbI, npeUiyCMOTpeHHbie B HaCTOsIuefl CTaTbe, He pacnpOcTpa-

H51OTCAI Ha JIHU, ABJUIIOUIHXCx rpa)KtaHaMH rocyaapcTBa npe6bIBaHH HuH 110-
CTORHHO npO)KHBaiOU=IX B HeM.

Cmamwb 16. rlpeaCTaBIfeMoe rOcyaapCTBO Mo)KeT OTKa3aTbC31 OT HMMyHH-
TeTa KOHCYIbCKHX AOJhKHOCTHbIX JHII, COTPYAIHKOB KOHCyJIbCTBa H qneHOB HX
ceMeft, IlpO)KHBaOIIHX BMeCTe C HHMH. OTKa3 BO Bcex cniyqaRx aOjvlxeH 6ElTb onpe-
UaejIeHHO BbipaHeH B riHCbMeHHO1 dbOpMe. OTKa3 OT HMMYHHTeTa OT IOPHCAHKIIHH
no rpa)KUaHCKHM gIenaM He o3HaqaeT OTKa3a OT HMMYHHTeTa B OTHOIIeHHH
HCIIOJIHeHHM peueHHAt, UInr qero Tpe6yeTcfl oco6bflt OTKa3.

Cmamb.i 17. 1. KOHcyibCKoe UOJIt)KHOCTHoe JIHUO MO)KeT 6bITb Bb13BaHO B
KaqeCTBe CBHJeTeJIS flpH 11pOH3BOACTBe cyaIe6HbIX HJIH aAMHHHCTpaTHBHblX aen.
COTPYIHHK KOHCyJIbCTBa, 3a HCKJIIO4CHHeM cnyqaeB, yr1OMSHYTbIX B InYHKTe 3 Ha-
CTOsIIeif CTaTbH, He MO)KeT OTKa3aTbCBIaBaTb rIOKa3aHHA. K KOHCYJIbCKOMy IOJI-
)KHOCTHOMY JIHLIy, OTKa3bIBaIoIIeMycA aaBaTb nOKa3aHHA, He MOryT IIpHMeHHTbCHI
HHKaKHe MepbI 11PHHyw1CgIeHHq HJIH HaKa3aHHsI.

2. OpraH, KOTOPOMY Tpe6yeTcA IIOKa3aHHe KOHCYJlbCKOFO AOJl)KHOCTHOFO
JiHa, ajiOKeH H36eraTb [pHqHHeHHA HOMeX BbIHOIHeHHIO 3THM JHIIOM CBOHX
4byHKUHfl. OH MO)KeT, Koraia 3TO BO3MO)tHO, BbICJIyWIHBaTb TaKHe nOKa3aHHA Ha
AOMY Y 3TOFO JIHua HJIH B KOHCYJ1hCTBe H IH Ke 1pHHHMaTb OT HerO nHCbMeHHbIe
noKa3aHHA.

3. KOHCYJlbCKHe JI)OJKHOCTHbIe nHua H COTPYHHKH KOHCyJIbCTBa He o6 3aHbI
JIaBaTb IHOKa3aHHA, CBJ3aHHbie C BblnOJIHeHHeM HMH CBOHX ()YHKIXHfI, HJH npe[-
CTaBJIATb OTHOC3uIyIOCA K HX cjYHKIUHAM O4bHIuHa.JbHyIO KoppecnOHaeHIUHIO H
JiOKyMeHTbI. OHH TaKwe He O6A3aHbI faBaTb XOKa3aHHA B KaqeCTBe 3KCIIePTOB no 3a-
KOHoXaTejibCTBy npe=icTaBJfeMoro rocyaIapcTBa.

Cmamib 18. KOHCyJnbCKHe AOJI)KHOCTHbile nHua, COTPYQHHKH KOHCYJIbCTBa H

qneHbi iix ceMeil, HpO)KHBa i1uHe BMeCTe C HHMH, eCH OHH He RBJIHIOTCH rpa-
)KcaHaMH rocygapcTBa npe6bBaHHA HuH He 1?pO)KHBaIOT B HeM [OCTOAHHO, OCBO6o-
wKJaIOTC5I B rocygapCTBe npe6blBaHH OT clywK6bi B Boopy)KeHHbIX cHiax H OT Bcex
BHJ[OB HpHHYAHTeJlbHbIX HOBHHHOCTefI.

Cmambw 19. KOHCYJIbCKHe 9I)KHOCTHbie RHIua, COTpYAIHHKH KOHCyJIbCTBa H
qleHbI HX ceMefl, npO)KHBaIOLUHe BMeCTe C HHMH, OCBO60)KaIOTCA OT BbInoIHreHHI
BceX Tpe6OBaHHA, npeAyCMOTpeHHbIX 3aKOHaMH H npaBHjiaMH rocygapCTBa

npe6bIBaHHA OTHOCHTeJIbHO perHCTpaHH, nOuIyqeHHA pa3pelueHHA Ha )KHTCj]hCTBO
H HHbIX noao6HblX Tpe6OBaHHiA, npea'bsIBrs~eMbIX K HHOCTpaHIIaM. 9TO nojio)KeHHe
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He pacnpocTpawleTCH Ha JIHl, RBJIRIOILnHxcH rpawlaHaMH rocyaapCTBa npe6bi-
BaHHa, a TaKwe JIHL, I1OCTOSIHHO npo)KHBatOII1HX B HeM.

Cmamb. 20. 1. KOHCynbCKHe noMeueHHH III )IK4lbie noMeUueHHA KOHCYJIb-
CKHX 1IOJIKHOCTHbIX .HU H COTPYX1HHKOB KOHCyJlbCTBa, eCJIH 3TO HMyileCTBO Haxo-
AIHTCSI B CO6CTBeHHOCTH H14IH apeHxfyeTcA OT HMeHH npeXCTaBjvqseMoro rocyaapcTBa
HJrIH KaKorO--IH60 (bH3HweCKorO HIH IOpHLIHqeCKoro nulua, leAlCTBylpotuero OT HMeHH
3TOrO rocyLapcTBa, a TaKwKe citenKH H11H XIOKyMeHTbI, KacaolUlecR npHo6peTeHHA
yKa3aHHOrO HMyIueCTBa, OcBo60tKaaIOTC OT o6no)KeHus HJ11 B3bICKaHHR KaKHx-
11160 HaJIorOB HIM HHbIX noxxo6HbIX c6opOB nito6oro By4laa.

2. FIloioeHHA nYHKTa 1 HacTonu.el CTaTbH He OTHOC1TC( K yrnaTe 3a
KOHKpeTHbie BHa1bI O6cny)KHBaHHl.

CmambA 21. FlpeRcTaBsleMoe roCy11apCTBO OCBo6oKiaeTC51 OT HaniOrOB
H11H HHbIX no1o6HbIX C6POB auo6oro BH1ia C AIBH2HMOrO HMyIIIeCTBa,
HBnRlowerocR CO6CTBeHHOCTbIO 3TOFO rocyxtapcTBa HTIH Haxoiamuerocsi B ero
BiIazieHHH H1IH rlOJlb3OBaHHH H HcnOnIb3yeMoro Ilfri1 KOHCynIbCKHX ueiietk, a TaKwe B
CB313H C flpHo6peTeHHeM TaKOrO HMyuIeCTBa.

CmambAi 22. 1. KOHCyJmbCKHe a101KHOCTHbie JIIHua H COTPYa1HHKH KOHCYJIb-
CTBa OCBO60Kxc1a1OTCA OT yn1aTbl Bcex HanOrOB H HHbiX nOaio6Hb[X c6opOB nto6oro
BHXIa, HanaraeMbiX HR1H B3HMaeMbIX rocyaapCTBOM npe6bIBaHH5t B OTHoUIweHI4H
3apa6OTHofl nnaTbI, nonyqaeMoRi HMH 3a HcrOIHeHrHe cJIy)Ke6HbIX o6.t3aHHOCTeri.

2. KOHCynbCKHe 1OJI)KHOCTHbie JIHua H COTPY11HHKH KOHCyJIbCTBa, a TaKe
qJIeHbI HX ceMefl, ripo)KHBatout1e BMeCTe C HHMH, OCBo6o)KaIaIOTCR B rocyaiapcTBe
npe6blBaHH51 TaK)e OT BceX HajioroB H c6opoB, rocyaPCTBeHHb1X H MeCTHbIX,
BK11OtqaA HarJIOH H c6opbx Ha npHHaaneKawee HM IIBHXCHMOe HMyiueCTBO.

3. rIpeZ1yCMOTpeHHbIe B nYHKTe 2 HaCToxlluefl CTaTbH OCBo6otKa1eHHAl He npH-
MeHSHOTC31 B OTHoIIIeHHH:

a) HanoroB 11 c6OpOB Ha JIHCoe He1IBw4HMOe 1MymueCTBO, HaxoamLueeca B rocy-
xaapCTBe npe6bBaHHl;

6) HanoroB H4 c6opoB Ha HacneACTBO H npuo6peTeHe HMyLUeCTBa B rocyaapCTBe
npe6bBaHHst, 3a HCKJiIOqeHHeM Han1OFOB H c6opOB, OT yfl1aTbl KOTOpblX npHMe-
H$1eTCA OCBo6o)KeHHe cornaCHO CTaTbe 24 HaCTOnuLLleri KOHBeHI14H;

6) HajiorOB ti c6OpOB Ha xiaCTHbie IOXOIjbi, nonyqaeMbie OT HCTOqHHKOB B rocy-
zxapCTBe npe6bIBaHHa;

e) HanoroB H4 c6OpOB Ha caefKH 4 JaOKyMeHTbl, o0)pM10Ufl4oCie 1R1 Kacato0laHec
c11ejoK, BKJIoliaRi rocyatapCTBeHHbie IIOLU11HHbl BceX BHIzOB, HanaraeMbie H1iH
B3PtMaeMbie B CB113H C TfKHMH cfleJlKaMH, 3a HCKJIO4eHHeM HaJiOrOB H c6opoB,

OT ynnaTb KOTOpbIX npHMeH.eTCR OCBo6o>KaeHHe cornaCHO CTaTbe 20 HaCTO -
Luef KOHBeHUHH;

6) -FinaTbl 3a KOHKpeTHbie BI4lbi o6cy)KHBaHHl.

4. Flonowenmst IIyHKTOB I H 2 CTaTbH He pacnpoCTpaH.ROTCt Ha 1ntU,
HB1 tIOLHXCx rpa)KnaHaMH rocyxlapCTBa npe6bIBaHnHH 1i1l1 rIOCTOSIHHO npOIKHBato-
IJHX B HeM.

Cmamwi 23. 1. rOCy11apCTBO npe6bIBaHH.t B COOTBeTCTBHH CO CBOHMH
3aKOHaMH H npaBHjIaM1 pa3peuiaeT BBO3 H OCBO60KaeT OT BceX TaMo)KeHHbIX
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HaJIorOB H CB3aaHHBIX C 3THM c6OpOB, 3a HCKJIomqeHHeM c6opOB 3a xpaHeHHe,
nepeBo3KY H nono6Horo pona ycJIyrH:
a) 1lpegMeTbI, npeAHa3HaqeHHbIeajui 4O)HIHaJIbHOrO IOnEb3OBaHH1 KOHCyJIECTBOM;
6) IlpeaMeTbI, npeXHa3HaqeHHble l1 JIHqHOrO IIOJIb3OBaHHI KOHCYJIbCKHM aOf)K-

HOCTHbIM JIHIOM H qJIeHaMH ero CeMbH, flpO)KHBalOIIHMH BMeCTe C HHM, BKJIO-
qat npeluMeTbI, npeAHa3HaqeHHbie AJIn ero o63aBeaeHHA. KOJIHqeCTBo nOTpe6H-
T"JBCKHX ToBapOB He aOJDhKHO npeBbIwaTb KOJIHqeCTBa, Heo6XOJIHMOrO Ailx
HeHoCpejaCTBeHHorO noTpe6neHHA COOTBeTCTBYIOUIHMH JIHuaMH.
2. COTPYAIHKH KOHCyJnbCTBa 6yayT flOJb3OBaTbC IpHBHAieFrHMH H OCBO6o)K-

LaeHHSIMH, IpelyCMoTpeHHbIMH B IIYHKTe I HaCTORuteA1 CTaTbH B OTHOIIIeHHH
npeIMeTOB, BBe3eHHbIX BO BpeMA HX nepBoHaqaibHoro o63aBegeHHA.

3. .TIHqHIAcfl ConpOBoxaeMblt 6araW KOHCyJIbCKHX =OJIWKHOCTHblX JIHU H
q4jeHOB HX ceMeif, npoKHBaIoUJx BMeCTe C HHMH, OCBO60xcaeTcx OT aiOCMOTpa. OH
MOKceT 6blTb XIOCMOTpeH JIHIU1b B TOM cnyqae, eCJIH eCTb cepbe3Hble OCHOBaHHl npeA-
noJnaraTb, TO B HeM coaep)KaTCA IlPeAMeTbI HHbie, qeM 3TO yKa3aHO B noIIyHKTe 6
rIyHKTa 1 HacTO=Uft CTaTbH, HJIH wte npealMeTbl, BBO3 KOTOPbIX 3anpelieH 3aKOHaMH
H npaBHjiaMH rocyaapcTBa npe6blBaHHt HUIH KOTOpbIe noanaaIOt non ero KapaH-
THHHbie 3aKOHbI H npaBnina. Taxoift JOCMOTP AnoJnKeH IIpOH3BOAIHTbCA B npHCYTCTBHH
COOTBeTCTByiOIIIerO KOHCyYJbCKOrO AOJIKHOCTHOrO JIHiua HnH qJIeHa ero ceMbH.

Cnamw 24. B cjyqae cMePTH KOHCyJIbCKOrO aIOJIKHOCTHOrO JiHixa, COTpYI-
HHKa KOHCyJnbCTBa HJIH neHa ero ceMlbH, npowKianuiero BMeCTe C HHM, rocygapcTBO
npe6IBaHHS pa3peluaeT BblBO3 ABH)KHMOrO HMyiuecTBa yMepiuero 6e3 onJIaTbI Ta-
MO)KeHHbiX nouImHH, a TaK)Ke OCBO6O)KtzaeT 3TO HMyIeCTBO OT HaJIOrOB H c6OpOB Ha
HacJieQCTBO H npHo6peTeHHe HMyIueCTBa, eCJIH 3TO HMYUeCTBO HaXO LIHJOCb B rocy-
jtapcTBe npe61blBaHHM HCKJIIOqHTejibHO B CBA3H C npe6blBaHHeM yMepmuero B 3TOM
rocynapcTBe B KaqeCTBe KOHCyJIbCKOFO AOJIJlHOCTHoro JlHIua, COTpyAIHHKa KOHCyflb-
CTBa H1H q.ieHa ero ceMbH.

lIonoxnKeHH HaCTomJIeft CTaTbH He pacnpoCTpaHAEOTCA Ha HMyIueCTBO, npH-
o6peTeHHoe B rocyoaapcTBe npe bIBaHHsl, BbIBO3 KOTOpOrO orpaHHqeH HnH 3anpeiueH.

Cm amb! 25. l-OCKOJlbKy 3TO He HPOTHBOpeqHT 3aKOHaM H npaBHnaM rocyap-
CTBa npe6blBaHH51 o pafRoHax, Bbe3Z( B KOTOPble 3anpewaeTcq HJIH orpaHHqHBaeTC5I
no coo6pa)KeHHiM rocyjapCTBeHHofi 6e3onacHOCTH, KOHCyJlbCKHM AOflKHOCTHbIM

flH4uaM H CoTpyaIHHKaM KOHCyJqbCTBa pa3penaeTcs CBo60aHo flepeQBiraTbCAI B
npeUenax KOHCyJIbCKoro OKpyra.

CnambA 26. Bce .rHn.a, KOTOpbIM cornaCHO HaCTo5Lmerl KOHBeHUHH npeuo-
CTaBJISIOTCA npHBHJnerHH H HMMYHHTeTbI, o6A3aHbl 6e3 ymuep6a j5A1 HX npHBHnerHn1
H HMMYHHTeTOB YBa)KaTb 3aKOHbI H npaaana rocynapCTBa npe6bBaHr, BKJ11OqaA 3a-
KOHbI H npaBHJIa, peryiHpyoLuHe AIBH)KeHHe TpaHcnOpTHblX cpeoaCTB H HX cTpaxo-
BaHHe.

PA3oaEJI IV. KOHCY.IbCKH4E 4DYHKLUIM

Cmambfl 27. KOHCyjtbcKoe IOJI)KHOCTHOe JIHIjO AOM1KHO coo1eIlCTBOBaTb pa3-
BHTHIO H yKpenieHHIO AIpy)KeCTBeHHbX OTHOuIeHHIA Me)KUy lIpelICTaBJAeMbiM rocy-
AaPCTBOM H rocyjiaPCTBOM npe6bIBaHHA H cnoco6CTBOBaTb 3KOHOMHqeCKHM,
TopFOBbIM, HayqHbIM H KYJbTYPHbIM CBSI351M Me)Kly HHMH.
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CrnambA 28. 1. KOHCynbcKoe a1OJ>KHOCTHoe 11HIIO HMeeT npaBo BbInOJ1-
HATb 4byHKIIHH, yKa3aHHb1e B HaCTOiuteM pa3,aene, a TaKeKe HHb1e KOHCyJIbCKHe
d)yHK1LHH, ecnIH OHH He lpOTHBOpeqaT 3aKOHozIaTenbCTBy rocyxapcTBa npe6bl-
BaHHSI.

2. KOHCyrIbcKoe aODK(HOCTHOe JIHUO HMeeT npaBo BbIHOnHlTb CBOH 4)YHKLIHH B
npezaenax KOHCyJfbCKo1o OKpyra. 3a ero npeaeiaMH KOHCyn1bCKO eaOJDKHOCTHOe 1H11O
MO)KeT BbIIIOJIHAITb CBOH (YHKUHH TOfIbKO C cornacHA BnaCTefl rocy11apCTBa npe6bl-
BaHH5R.

3. B CBA3H C HCIIOJ1HeHHeM CBOHX d)YHKUHA KOHCYJrbCKOe AOTIACHOCTHOe .iH11O
Mo)KeT o6paluaTbC.R IHcbMeHHO HJIH YCTHO K KOMIeTeHTHbIM Bj1aCTSM rocy1apCTBa
npe6bIBaHHA B npeaenax KOHCyJIbCKorO oKpyra.

CmambA 29. KOHCyJIbcKoe Z(OJrKHOCTHOe IHlUO HMeeT npaBo 3atU.LULaTb
npaBa H HHTepecbi npea1CTaBJIAeMoro rocyzxapCTBa, CBOHX rpawItaf H IOpHIHqeCKHX

CmambA 30. 1. KOHCynbCKoe ZIOJIDKHOCTHOe .IHIO HMeeT npaBo:
a) IPHHHMaTb ano6bIe 3aABi1eHHS no BOI1pOCaM rpax(IaHCTBa;
6) BeCTH yqeT rpaKcaH npeacTaB11eMoro rocylapCTBa;

6) BbIaaT], BO3o6HOBJIrTb, aHHyJIHpoBaTb nacflOpTa, Bbe311HbIe, Bbie3AHbie H
TpaH3HTHbie BH3b H ApyrHe AOKyMeHTbI, a TaKKe BHOCHTb B HHX H3MeHeHH1;

e) PerHCTpHpOBaTb H nouiyqaTb yBeztOMJIeHHe o pOwK1eHHH Hn1lH cMepTH rpa)KgaH
npe~cTamnieMoro rocyiaapcTBa;

6) PerHCTpHpOBaTb 6paKH H paCTop)KeHHe 6paKa, noCKOnIbKY 3aKOHoataTeJIbCTBO
npexcTaBnsieMoro rocyaapCTBa YIIOIHOMOqHBaeT XX Ha 3TO, lpH YCJ7OBHH, EqTO

o6a JiHIa qBJI1OTcI rpaKuaHaMi npeUCTaBjiseMoro rocyaapCTBa H ecniH 3TO
COOTBeTCTBYeT 3aKOHOJlaTeJIbCTBy rocyaIapcTBa IIpe6bIBaHHA;

e) -IpHHHMaTb JHo6bie 3aaBjieHHS, Kacaouimeci CeMefkHbIX OTHotweHHfk rpaKwaH
npeacTaBJIseMoro rocyJlapcTBa;

x) B3HMaTb Ha TeppHTOpHH rocyztapCTBa npe6blBaHHA KOHCyfbCKHfl c6op B COOT-
BeTCTBHH C 3aKoHoXaaTeJIbCTBOM H npaBHnaMH npeZICTaBuieMoro rocyzapCTBa;

3) rIpOH3BOxHTb ycbIHoBjieHHe, eciH yCbIHOBneMbifl H YCb1HOBHTenb ABIIRAOTC51
rpa)KzxaHaMH npe1CTaBJIseMoro rocyLaapCTBa.
2. KoHcynbCKoe OIoDKHOCTHoe JILUO coo6tlaeT KoMIIeTeHTHbIM opraHaM ro-

cy1apCTBa npe6bIBaHHl CBea1eHH.R o perHCTpauHH aKTOB rpa)KqaHCKOrO COCTOAHHSI,
npoH3BeLeHHOr4 B KOHCyJIbCTBe B COOTBeTCTBHH C fIOaInyHKTaMH e H 6 nyHKTa I Ha-
CTo Iuefk CTaTbH, ecni 3TO Tpe6yeTCA no MeCTHbIM 3aKOHaM.

3. lonoeHH51 IIOLIIYHKTOB e H 1) nyHKTa I HaCTORiueri CTaTbH He OCBO6o)K-

zza]OT 3aHHTepecoBaHHbIX J1141 OT o6A3aHHOCTek co6moaTb 43OpMaJ'IbHOCTH, Tpe-
6yeMbie 3aKOHOztaTej1bCTBOM rocyzapCTBa npe6bIBaHH1.

CmambA 31. 1. KOHCyJnbcKoe 11OJDKHOCTHOe 1iH1O HMeeT npaBO:
a) 'pHHHMaTb, COCTaBJIlTb H yJIOCTOBepASTb 3aS1BIeHHi rpawKxaH npeaICTaBJIse-

Moro rocyJaapCTBa, a TaKwKe BblizaBaTb HM COOTBeTCTBYIOLtHe LOKyMeHTb;

6) COCTaBJIATb, YZIOCTOBepRTb H npHHHMaTb Ha xpaHeHHe 3aBeLuaHHA rpaAKaH
npeRCTaBnIeMOrO rocyaapCTBa;
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6) COCTaBfnT1t H yaOCTOBep.RTb aKTbI H CEeJIKH MewtcXy rpaKaaHaMH npeg-
CTaBiseMOrO rocynapCTBa, nOCKOJIbKY TaKHe aKTbI H CXeJIKH He npOTHBOpetaT
3aKOHOXgaTeJIbCTBy rocyaapCTBa npe6btBaHHt H He KacaIoTCH yCTaHOBjieHHR HflH
nepe~aqH npaB Ha HeABH)KHMOe HMyiueCTBO B 3TOM rocylapCTBe; COCTaBJSITb H

YJIOCTOBePRTb aKTbI H CaeJIKH Me)Kay rpa)KaHaaMH nIpeaCTaBjiHeMoro rocyiap-
CTBa, C OAHOiA CTOPOHbI, H rpaKiaHaMH apyrHx rocyaapCTB, C xpyrofl CTOPOHbI,
nOCKOJIbKy 3TH aKTbI H C~etJIKH OTHOC$ITCI HCKJIIOqHTeJIbHO K HMyIueCTBY HJIH

npaBaM B npeACTaBJJReMoM rocyaapcTBe HAH KacaJOTCR zIeH, noxne)KaLUx pac-
CMOTpeHHIO B 3TOM rOcy~apCTBe, flpH YCJIOBHH, qTO 3TH CLIeJIKH H aKTbI He flpO-
THBOpeqaT 3aKOHOgaTeJIbCTBy rocyaapCTBa npe6bIBaHHX;

e) JleraJTH3OBaTb =OKyMeHTbI, BbifaHHbie BJIaCTHMH HHH OqbHuHajrbHbIMH JHHUaMH
npeAcTaBjiqeMoro rocyuapcTBa HH rocyaapcTBa npe6btBaHHA, a TaKwCe yXOCTO-
BePATb KOnHH, nepeBOXbI H BbInHCKH H3 3THX AOKyMeHTOB,

6) IepeBOanTba EOKyMeHTbl H YaOCTOBepHTb npaBHJIbHOCTb nepeBoaa;

e) YZIOCTOBePSITb IOaInHCH rpa)KaH npeaCTaBHeeoro rocygapcTBa Ha BCSIKOFO
po/La OKyMeHTaX;

ac) rIPHHHMaTb Ha xpaneHHe HMyIIueCTBO H IOKyMeHTbl OT rpatcuan npel-
CTaBnuteMOrO rocyuaapCTBa HuIH 4VIt 3THX rpaKLwaH, OCKOJbKY 3TO He nPOTH-
BopeqHT 3aKOHOaaTe~JbCTBy rocyaapcTBa npe6bIBaHHI.

2. COCTaBjieHHbIe HJIH yAOCTOBepeHHbie, HJIH nepeBeeHHbie KOHCYnbCKHM
IOJ)KHOCTHbIM JIHUOM aOKyMeHTbI B COOTBeTCTBHH C IIyHKTOM I HaCTOMI.IeIl CTaTbH

6yuyT pacCMaTpHBaTbCt B rocyaapCTBe flpe6bIBaHHI4 KaKaIOKyMeHTbl, HMeuI0He Ta-
Koe wIce IopHnaHqecKoe 3HaqeHHe H LIOKa3aTejibHyo CHiY, KaK ecJH 6bi OHH 6bInH
COCTaBJIeHbI, YaOCTOBepeHbI HJIH nepeBeaeHbi KOMrieTeHTHbIMH BJ1aCTHMH H
yqpe)KLeHHAtMH rocyaapcTBa npe6blBaHl4.l. B cnyqae, ecuim 3TO Heo6xoiHMO nO 3aKO-
HoLIaTeJ~bCTBy rocyuapcTBa ripe6bIBaHI, aOKyMeHTbl AOfl)IKHbi 6bITb HeranH-
3OBaHbl.

Cmamba 32. 1. KoMneTeHTHbie BfiaCTH rocyuiapcTBa npe6bBaHHA B B03-
MO)KHO KOPOTKHI1 CpOK yBegOMJIASOT KOHCYJIbCKOe AIOJDKHOCTHOe jTHLIO o cMePTH
rpaxKamiHa npeacTaBJIseMoro rocyaapcTBa H coo6IualOT eMy CBeaeHHH3 0 HacneI-
CTBeHHOM HMyILeCTBe, 0 HacjieaHHKaX, OTKa3onoJIyqaTeIAX, a TaKwe 0 HaJIH4qHH 3a-
BeuaHHA.

2. KOMIIeTeHTHbie BnaCTH roCy/apCTBa flpe6bBaHIA B BO3MO)KHO KOpOTKH1
CPOK H3BeiI.aOT KOHCyJIbCKoe aOJ>KHOCTHOe flHuo o6 OTKpbITHH HacJIeaICTBa B rOCy-
UaapCTBe nIpe6bIBaHI4t, Korxa HaCneaHHKOM HnH OTKa3OnonyqaTeJIeM ABH]SeTC i rpa)K-
,aaHHH npe=cTaBIseMOrO rOcyalapcTBa. 9TO OTHOCHTCI H K CJY'IaAM, Kora KOMne-
TeHTHbIM BjiaCTHM rocygapcTBa npe6bIBaHHA CTaHeT H3BeCTHO o6 OTKPbITHH
HacIeCTBa B nOnb3y rpaKgaHHHa npe=CTaBnieMorO rocyuxapcTBa Ha TepPHTOPHH
Tpemrero rocyuiapcTBa.

3. KOHCyui1bCKoe aOJDKHOCTHOe iHUO, eCJIH eMy nepBOMy CTaHeT H3BeCTHO 0
cMePTH nJIH o6 OTKPbITHH HacneAcTBa, B CBOIO Oqepeab, HHcIOpMHpyeT 06 3TOM KOM-
neTeHTHbie BjiaCTH rocyaapcTBa npe6IBaHHaq.

Cmamfl 33. 1. B cnyqae, ecim rpa)KaHHH npencTaBnqeMoro rocyuapcTBa
HMeeT npaBo HJIH npeTeHAyeT Ha ROMO B HMyuLeCTBe, OCTaBwIteMCA B rocyjiapCTBe
npe6bBaHHst nocne cMePT11 anua nto6oro rpa)KaaHCTBa, H ecJfl OH He HaxOLIHTCA B
rocy/:apcTee 'Ipe6bIBaHH H He npeCIcTaaBeH HHbIM o6pa3oM B 3TOM rocyaapCTBe, TO
KOHCYJ~bCKOe IOJI)KHOCTHOe mHUO HMeeT npaBo npeICTaBJf1Tb HHTepeCbl TaKoro
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rpa)K/taHHta B TO1 Ke Mepe, KaK ecJIi 6b1 HM 6blna BbllaHa KOHCyJIbCKOMy UOJ'lK-
HOCTHOMY IUy aoBepeHHOCTb. TaKoe npealCTaBHTeIbCTBO npeKpatuaeTcH c Toro
MOMeHTa, KOrFLa KOHCyJIbCKOe aO!I>KHOCTHOe 1114110 flO lyIHT cBeaXeH1H 0 TOM, 4LTO

aaHHblil rpa)KaaHHH 3atLuHttaeT CBO4 1HTepeCbl B rocyxaapcTBe flpe6bBaHH31 niH6o
IIN4HO, .nH60 qepe3 COOTBeTCTByIOLHM o6pa3OM Ha3HaqeHHoe aoBepeHHoe nHUO.

2. Ecnli rpaKwaHHH npeaCTaB.nqseMOrO rOcyaapCTBa, He HMeBtlUIII MeCTO)KH-
Te!JbCTBa B FocyaIaPCTBe npe6biBaHH$l, YMeP B 3TOM rocyztapCTBe B nepHlOa BpeMeH-
HOrO HaxO)KleHH l B HeM, TO KOHCynbCKOe IOJDKHOCTHOe 1iHIO HMeeT npaBo B COOT-
BeTCTBHH C 3aKOHO~aTeJbCTBOM npeaCTaBneMOrO rocylapcTBa pacnopgtcaTbCI
fleHbraMH, XIOKyMeHTaMH, HMylLIeCTBOM 14 BetLtaMH yMepulerO.

Cmamwi 34. KOHcyJmcKoe1OJIDKHOCTHOe n1l1O MotKeT OT HMeHH rpawKLaaHHHa
npecTaBnmeMoro rocyxaapcTBa, ecnH TaKOfl rpamwKEaHHH He HaxoHTCA B rocygap-
CTBe ripe6blBaHHAl, IIpHHHMaTb OT cyEua, BxiacTefl 1RJ3H OTaIeJlbHOrO rna XeHbrH HKIH
HHOe HMYUIIeCTBO, HfpHMHTaiO)uIHeCC 3TOMy rpaxraaHHHY BCJreACTBHe CMeP'rH KaKoro-
jH6o nHua, BK11lOqau 31Ono B Hac1eTCTBe, BbliljiaTy KOMneHCaW{HI B COOTBeTCTBHH C
3aKOHOEIaTeJlbCTBOM 0 HeclqaCTHblX CJIyqaX Ha npOH3BOxtCTBe H CyMMbI, npHqHTaiO-
IUHeC3t no CTpaXOBaHHIO )KH3HH.

COOTBeTCTBY1OIIIHI1 Cy, opraH BiaCTH HJ1H OT31eJnbHOe 11UO10 MOrYT Tpe6OBaTb,
qTO6bI KOHCYJ11CKOe oaOJfKHOCTHOe YIlUO BbIIIOfHHJIO yCJ1OBHR, KOTOPble MOrYT 6bITb
fIpeoXnHCaHb B OTHOmUeHHH:
a) f"peoaCTaBneHHJI JQOBepeHHOCTH H1rIH HHOrO IIOJIHOMO'lHA OT COOTBeTCTByIoiIerO

rpa,11aHHHa npeoacTaBIneMoro rocyztapCTBa;

6) rIpearbiBjieHHe aOKa3aTenbCTB nonyqeHHA aeler 14181 HHOFO HMyUIIeCTBa
3aHHTepecOBaHHbIM nHLIOM;

6) BO3BpaueHHAt geter HnH HHOrO HMyiUeCTBa B cnyqae OTCYTCTBHA TaXoro
tlOKa3aTeJIbCTBa.

Cmamb. 35. 1. KOHCynbCKOe 1On)KHOCTHOe nHuo HMeeT npaBO npe/unaraTb
cyxaM 1nH HHbIM KOMneTeHTHbIM BjraCTHM rocyxapCTBa npe6biBaHPHA noxtxoaiisttlx
lIM! 3TOrO IHU B KaqeCTBe OHeKYHOB HnIH noneqHTenel A11 rpawK'aH npeaCTaBne-

Moro rocyalapcTBa HnH 4115 HMYLUeCTBa TaKHX rpaKoaH, Korga 3TO HMYUIeCTBO OCTa-
BnefHO 6e3 Hao3opa.

2. EcniH cya HinH KOMnIeTeHTHbie BJnaCTH COLITYT, LITO npeno)tKeHnoe iHuo 110no
KaKHM-nH6o npHLIHHaM HerIpHeMleMO, TO KOHCyJIbCKOe aOJ)KHOCTHOe 1HUO MOICeT
npeuinaraTr HOBYIO KaHIHaaTypy.

Cmambfl 36. 1. KOHcylbcKoe 1IOJ)KHOCTHOe nHuO HMeeT npaBo BCTpeqaTbCA
H CHOCHTbCI C ntO6mM rpawKLaaHHHOM npealcTaBn eMoro rocyoaapCTBa, 1aBaTb eMy
COBeTbI H4 OKa3blBaTb BC1qeCKoe co2lefiCTBHe, BKIntoqa nPHH1ITHe Mep 11115 OKa3aHHAI
eMy npaBOBOA nOMOU1.

FocynaapCTBO npe6biBarint HHKOHM o6pa3oM He orpaHHLIHBaeT CHOwIeHHe rpa)K-
11aHHHa npelCTaBjIsleMOrO rOcyjiaPCTBa C KOHCyJIbCTBOM H liOCTyn erO B KOHCYJlb-
CTBO.

2. KOMneTeHTHbie BnaCTi4 rocylapCTBa npe6bIBaHrHa HeMelnieHHO yBealO-
MJ1IIOT KOHCyJlbCKOe a1011KHOCTHOe 11HI1O npeLCTaBnieMOrO rocyaapCTBa o6 apecTe
H111 3a1epKaHHH B HHOi (I)opMe rpawaaH1H1Ha npe11CTaBJseMoro rocytlapCTBa.

3. KoHcynbcKoe ROIDKHOCTHOe nHUO HMeeT npaBO He3aMea1nHTenbHO noce-
THTb 14 CHeCTHCb C FpawKaaHHHOM npenCTaBJnsieMoro rOcylapCTBa, Haxo15IU1HMCSI 1101
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apeCTOM HJlH 3agepKaHtHbM B HHOI4 d)OpMe, HIlR OT6blBaoLXHM CpOK TIOpeMHOrO
3aK.rnOqeHHA.

1Ipaea, yKa3aHHble B HaCTORLieM rlyHKTe, ocyILeCTBJIrlIOTCq B COOTBeTCTBHH C
3aKOHaMH H npaBHjilaMH rocyilapcTBa npe6blBaHHA HlpH YCfIOBHH, OHaKO, LITO yno-
MAHYTbie 3aKOHbI H npanHna He aoID4KHbi aHHyJnHpOBaTb 3THX npaB.

Cmambw 37. 1. KOHcynbcKoe IOJIHKHOCTHOe JIHI.O HMeeT HpaBO OKa3blBaTb
Bcs'qeCKoe coaefACTBHe H HOMOu, CYaHY IIpeCTaBjIReMOrO rocyaapcTBa B rOpTax,
TeppHTopHanbHbIX HAH BHYTpeHHHX Bouax rocygapcTBa npe6bIBaHHA.

2. KOHCynbcKoe AOJI)KHOCTHoe JHUO MO)ceT nOAHATbCH Ha 6 OpT CYXIHa, KaK
TOJIbKO CY4HY pa3pemueHo CBO60AHOe CHOuIfeHHe c 6eperoM, a KaHHTaH H qjleHbl
3KHfla)Ka CyAHa MOryT CHOCHTbCAI C KOHCyYJbCKHM IOJDKHOCTHbIM JIHIOM.

3. KOHCyxnbcKoe LI0J)KHOCTHOe JiHuo MO)KCT o6paluaTCA 3a noMouJ bO K KOM-
fleTeHTHbIM BJIaCTAM rocyaapcTBa npe6bIBaHHA no Ino6biM BOnpocaM, KacaOI1IHMCA
BbIIJOJIHeHHA ero 4)yHKUHfl B OTHOIueHHH CYJIOB npeacTaBnIieMoro rocy~apCTBa,
KaiiHTaHa H iJIeHOB 3KHIla)Ka 3THX CYAOB.

Cmambfi 38. KOHCynbcKoe AOJIKHOCTHOe IHIIO HMeeT rlpaBo:

a) Ee3 yiuep6a JIA npaB enacTett rocygapcTa npe6lBaHHn paccjIa0BaTb jno6hie
npOHCUIeCTBHIR, HMeBmIHe MeCTO B RYTH H BO BpeMA CTOAHKH cyjtHa npeAcTaBJIe-
Moro rocyaapcTBa B nOpTaX, OlpaIIHBaTb KanHTaHa H nmo6oro q'IeHa 3KHna)Ka
cyAHa, nPOBePS1Tb CYflOBble eOKyMeHTbI, rIPHHHMaTb 3a SBjIeH1R OTHOCHTeJE6HO
nnJaBaHH CYAHa H MeCTa Ha3HaqeHHA, a TaCKe CroCO6CTBOBaTb BXO:Y, BbIXOAy H
npe6biBaHHIo CyHa B IIOpTy;

6) Ee3 ywep6a nsA npaB BnaCTefl rocylapcTBa npe6bIBaHHA pa3peuaTh cnOPbI BCSI-
Koro poga Me)KAY KarIHTaHOM H Tno6biM qjieHOM 3KHna)ta, BKAioqaA cnopbI,
KacaouIHeCA 1orOBopa 0 HariMe H yCJIOBHf Tpyga, nOCKOnbKy 3TO npeilycMaTpH-
BaeTCA 3axOHo aTe]IbCTBOM npeaCTaBJeMoro rocyLIapCTBa;

8) rIpHHHMaTb Mepbi no neqeHHiO B 6OJbHHue H no penaTpnaHH KaHHTaHa HJIH 1IIO-
6oro qnjeHa 3KHfla)Ka CyAHa;

e) rloJyqaTb, COCTaBJIATb HAH 3aBePS1Tb mo6yo aeKnapaumHo HAH gpyrofi AOKy-
MeHT, rlpeQyCMOTpeHHb16R 3aKOHOaaTejbCTBOM rIpeaCTaBJIiseMoro rocyaapCTBa B
OTHOI1eHHH CyROB;

0) BbigaBaTb BpeMeHHoe CBHaeTejibCTBO Ha npaBo niaBaHHA noa tfnaroM npeacTa-
BjlmeMoro rocyIapcTBa AlA npHo6peTeHHoro HRH nOCTpOeHHOrO CyAHa.

Cmamwi 39. 1. B c'yqae, ecilH cyabi HnH apyrae KOMneTeHTHble BJIaCTH
rocy~apcTBa npe6bIBaH HaMepenHbi npellPHHATb KaKHe-JH60 nPHHYaHTeJbHbie
aeflCTBHA HJIH HaqaTb KaKoe-J1H60 oOInHHaJlbHoe paccuieAonaHHe Ha 6opTy CyaHa
npegcTaBnnAeMoro rocyaiapcTBa, TO KOMneTeHTHmIe BnaCTH rocyaapcTBa npe6bIBa-
HHA yBeAOMJIIOT o6 3TOM COOTBeTCTByiOmuee KOHCYJ1h6CKoe AOJDKHOCTHOe J.lHLO.
3a HCIUIIOxeHHeM cJIyqaeB, Korma 3TO HeBO3MO)KHO BBHUY CpOqHOCTH geJIa, TaKoe yBe-
aOM3ieHHe DeJiaeTCR DO Haqaja 3THX geACTBHA C TeM, q'TO6bI KOHCYJIbCKOe/ OJI)KHOCT-
Hoe JIHIxO HuH ero [peAICTaBHTe~lb MOrjO IpHCyTCTBOBaTb flpH ocyIIeCTBjIeHHH 3THX
geIlCTBHiR. ECnH KOHCyJ1rbCKOe DOJDCHOCTHOe fIHuO HnH ero npeACTaBHTeJlh He
HpHCyTCTBOBaJIO, TO no ero npocb6e KOMIeTeHTHbie BjiaCTH rocyaapCTBa
npe]6lBaHHA npeaDCTaBT eMy nOlIHyIO HH4,opMaUIHO B OTHOIIeHHH TOrO, qTO HMeJIO
MeCTO.

2. lOJIo)KeHHA IYHKTa I HaCTOslImef CTaTbH HpHMeHIIOTC1 H B TOM cny'ae,
eCnH KarHTaH HuH nto6oui jiueH 3KHna)Ka CyAHa IOJI)KHbl oUpamUHBaTbCA Ha 6epery
BjiaCT1MH rOCy~apCTBa npe6blBaHHA.
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3. FIono)KeHH3 HaCTOxRueA CTaTbH He npHMeHAIOTCR, OHaKO, K o6bqHOMy
HacrIOpTHOMy, TaMO)KeHHOMy H caHHTapHOMy KOHTPOJHO, a TaIOKe K xno6btM
aetACTBHRM, rlpeIPHH3ITbIM rno npOcb6e 11111 c cornaCHA! KanHTaHa CyAHa.

Cmamwt 40. 1. EciH CYAHo npegcTaBsAeMoro rocygapCTBa nOTeprHT
Kopa6neKpyweHe, cSaeT Ha Mejib HnH 6yaeT Bb16poueHO Ha 6eper, H1n nOTeprIHT
KaKyio-nH6o apyryio aaapnio B rocyaapcTBe npe6bieaHHs, HJIH eCJIH xno6of npeg-
MeT, COCTaBJIftOIWHA qaCTb rpy3a nOTepneBliuerO aBapHlO CyaHa, 6yayqH co6CTBeH-
HOCTbtO rpa)KaaHHHa npeACTaBnleMoro rocyapCTBa, HaAleH Ha 6epery HIH B6JIH3H
OT 6epera rocy~apCTBa Hpe6bIBaHH1 .Hl UOCTaBjIeH B HOPT 3TOrO rOcylapCTBa, TO
KOM'eTeHTHbie BjIaCTH rocyaapCTBa flpe6bBaHHA KaK MO)KHO CKOpe CTaBHT o6 3TOM
B H3BeCTHOCTb KOHCYJIbCKOe AOJDKHOCTHOe JIHIIO. OHH TaK)Ke H3BIUIaIOT KOHCYJIb-
CKOe AOJl)KHOCTHOe .rHuO 0 Mepax, KOTOpbIe y)Ke npHIHTbl nO craceHHIO jIox/efk,
CyAHa, rpy3a H HHOrO HMyWeCTBa Ha 6opTy CYIHa H nipeJIMeTOB, flPHHa)KwaHuiX
CYAHY Hn1H COCTaBnblIOIHX qaCTb ero rpy3a, KOTOpbie oT HeJIHHCb OT CyaHa.

2. KOHCyrIbCKOe 4OnI)KHOCTHOe JIHHO MO)KeT OKa3bJBaTb BCIqeCKyIO nOMOUIE.
CyAHy, HoTepneBueMy aBapHIO, MjieHaM ero KOMaHJbI H iaCCa)]KHpaM. C 3TOf HejiblO
OHO MO)KeT o6paluaTECs 3a COzIefICTBHeM K KOMreTeHTHblM BjIaCTAM rocynapcTBa
npe6blBaHKA.

KOHCYnbCKoe IOJIKHOCTHOe JiHIIO MO4KeT FPHHHMaTb Mepbt, yKa3aHHbIe B
nyHKTe 1 HaCTOAlIefA CTaTbH, a TaKwe Mepbi HO peMOHTY CyAIHa H11H Mo)KeT o6pa-
THTbCX K KOMnIITeHTHbIM BJiaCTSIM C npOCb6oi nPHHRTb IHH ipoLon)KaTb HpHHH-
MaTb TaKHe MepbI.

3. ECjiH noTepneBee aBapHIO CYAHO npeaCTRBnieMoro rocyaapCTBa HnH
nto6ofl npeIMeT, npHHaxtie)KamH TaKoMy CYIHY, 6bInH HalIeHbI Ha 6epery H1H
B6.TIH3H OT 6epera rocyxjapcTBa npe6blBaHH 11r11 JIOCTaBj1eHbl B nOPT 3Toro rocy-
AapCTBa H H KanHTaH CyAHa, HH CO6CTBeHHHK, HH ero areHT, HH COOTBeTCTByIOIIHC
CTpaXOBLUHKH He B COCTOSIHHH HPHHRTb Mepbl io coxpaHeHHO HJIH pacnopxIKeHHIO
TaKHM CYAHOM HJIH lpeflMeTOM, TO KOHCYIbCKOe AOJI)KHOCTHOe .IHUO ynOJIHOMO-
'eHO HnpHHHMaTb OT HMeHH CO6CTBeHHHKa CyAIHa TaKHe Mepbl, KOTOpble Mor 6mt
HpHHATb JlA TaKIX 11elef CaM CO6CTBeHHHK.

HoJIo2KeHHA sacToiuiero nYHKTa nPHMeHHOTCA COOTBeTCTBeHHO K nio6OMy
HpeliMeTy, COCTaBnAoLlIeMy MaCTb rpy3a cyaHa npezjcTaBJ1AeMoro rocyliapcTBa H
IB~lSHOUIIMyCcO6CTBeHHOCTbio rpa)KIaHHHa 3TOrO rocylapcTBa.

4. EcnIH n o6oft npeXIMeT, COCTaBnAOIUHr qaCTb rpy3a nOTepneBILuero
aBapHO CyQHa rocyIapcTBa npe6bIBaHHA HJIH TpeTbero rocyaapCTBa, JBnJeTCI
cO6CTBeHHOCTbiO rpa)KaaHHHa npea cTaBneMoro rocyaapcTBa H HarlfeH Ha 6epery
H1H B61lH3H OT 6epera rocynapcTBa npe6biBaHHR Hn1H A1OCTaBneH B nopT 3TOrO
rocyxiapcTBa H HH KaIHTaH CyAIHa, HH CO6CTBeHHHK npenMeTa, HH ero areHT, HH CO-
OTBeTCTBYIOLWHe CTpaXOBIUHKH He B COCTO$IHHH IPHHSITb MepbI no coxpaHeHHIO HnH
pacnopAKeHHIO TaKHM npeaiMeTOM, TO KOHCyJnbCKoe AOJDKHOCTHOe IHO

ynOnHOMOqeHO npHHHMaTb OT HMeHH CO6CTBeHHHKa TaKHe Mepbl, KaKHe Mor 6b1
nPHHSJTb JIl5 TaKHX uenei caM CO6CTBeHHHK.

CmambA 41. CTaTbH 37-40 npHMeHqIOTC1 COOTBeTCTBeHHO TaK)Ke H K rpa-
2KLIaHCKHM caMoleTaM.
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PA34ERl v. 3AKJ]IOI44TEJIbHblE I'IOCTAHOBJlEH$I4

CinamA 42. Bonpocbl, KacaioujHecA TOJIKOBaHHAI H npHMeHeHHA JIOJIO-
)KeHHfk HaCToRiue KOHBeHUHH, pemlaloTCH nyTeM neperoBopoB no aHnjioma-
THqeCKHM KaHanaM.

Cmamba 43. 1. HacTofiua KOHBeHUHA noxie)KHT paTHdHKaUjHI H
BCTynHT B CHJIY Ha TpmtuaTbfIk aeHb nocne o6MeHa paTHcd1KaumoHHbIMH
rpaMOTaMH, KOTOpbI COCTOHTCI B AzgiV-A6e6e.

2. HacTouai KOHBeHLHti 6yueT JefkCTBOBaTb Bnpefb no HCTeieHHx LueCTH

MeCCleB CO AHAI, Korna OAHa H3 BblCOKnX XorOBapHBaouIHxcA CTOpOH B fHCbMeH-

HOII tIopMe coo61tUHT npyrofk BbicoKofA JoroBapHBaomeACA CTOpOHe 0 CBOeM Ha-
MepeHHH rlpeKpaTHTb ee aefkCTBHe.

B YUOCTOBEPEHRE 4EFO YrIOlHoMoteHHbIe BbICOKHX aorOBapHBaIOiuHXCI CTO-

POH noLInHCaJIH HaCTORiJyio KOHBeHUH!O H CKpernH1nH ee CBOHMH neqaTAMH.

COBEPWIEHO B MOCKBe 6 MaR 1977 roaa B aBYX 3K3eMnJIApax, KaxKaIif Ha pyc-

CKOM H aHrJIHfkCKOM R13bIKaX, ripiqeM o6a TeKCTa HMeIOT OUIHHaKOByIo CHAIY.

3a llpaBHTenbCTBO 3a BpeMeHHoe
Coo3a COBeTCKHX BoeHHoe I-paBHTejibCTBO

COLIHaIHCTHqeCKHX Pecny6nHx: COIxHaIHCTHqeCKOif 3dHOnHH:

[Signed - Sign] II [Signed - Signd]l

HIPOTOKOJR K KOHCY.]bCKOI KOHBEHUH4 ME)KJY HPABI4TEJIb-
CTBOM COIO3A COBETCK14X COIU4AJ-IMCT IqECKIX PECrIYBJH4K
14 BPEMEHHbIM BOEHHbIM lPABI4TEJlbCTBOM COLU4AJlMCTI4-
4ECKOI 30140MI414

'pH rIOnIHCaHHH cero qH~cIa KOHcyrbcKOIt KOHBeHItHH MexcJay IlpaBH-
TeJIbCTBOM Coo3a COBeTCKRX COLxHaIiHCTHqeCKHX Pecdy6IHK H BpeMeHHIM
BOeHHbIM nIpaBHTeIbCTBOM COuHariHCTHIeCKOA 343HOfiHH, gajiee HMeHyeMoA1
(< KoHBeHIei>>, YnOJIHoMoqeHHble BblcoKHx AOrOBapHBaloumuXC CTOpOH
COrJiaCHnHCb o Hm)KecxyioLIeM:

1. YBecaOMieHHe KOHCYJIbCKOrO RIOJI)*HOCTHOrO JIHua, npeAYCMOTpeHHOe B
nYHKTe 2 CTaTbH 36 KOHBeHUHH, fIPOH3BOAHTCH B TeleHHe Tpex RHerl CO BpeMeHH
apecTa HJlH 3aaepKaHH3 B HHOA (bopMe rpaxcuaHHHa npeacTaBjnieMoro rocyaapCTBa.

2. lipaBa KOHCYJbCKoro oI)KHOCTHOro jn]uta, YflOMHHYTbie B IYHKTe 3 CTa-

TbH 36 KOHBeHUHH, noceIlaTb H CHOCHTbCA C rpaxc!aHHHOM npeaICTaBnseMoro rocy-
L4apCTBa B TO BpeMR, Korta OH HaXOAHTC1 flOtI aPCCTOM HAiH 3a~ep)KaH B HHO1 4)Op-

Me, npe2toCTaBJIAHOTCA B Te4eHHe qeTbipex 2Hefl CO BpeMeHH apeCTa HRH 3ataep)KaHHA.
3. nIpaBa KOHCYnbCKOrO XtOJrKHOCTHOFO IHua, yKa3aHHbIe B IYHKTe 3 CTa-

TbH 36 KOHBeHUIHH, noceiuaTb H CHOCHTbC1 C rpaaKa1aHHHOM npeICTaBJ]MeMoro
rocy~LapCTBa B TO BpeMx, Koraa OH HaXO4HTCI noa apecToM HRJH 3aiep)KaH B HHOI1

I Signed by 1. Zemskov-Sgn par 1. Zemskov.
2 Signed by Felleke Gedle Giorgis - Sign6 par Felleke Gedle Giorgis.
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cbopMe, HRJH OT6bIBaeT CpoIK TlOpeMHorO 3aKnltOqeHfl, nPeaoCTaBJlsllOTCl Ha nel3HO-
aqecuogl OCHOBe.

HacToquw FIPOTOKO 5iBJIIeTCH HeoTmeMjneMofl taCTbiO KOHBeHUJHH.

B YaIOCTOBEPEHHE '4Ero YnOJIHoMoqeHHble BbiCOKHX AoroBaPaaou.ixcq CTO-
POH nollnHcaJIH HaCTOgtujHlm FpOTOKOJ H CKpeIHJH ero CBOHMH neqaT5tMll.

COBEPWEHO B MOCKBe 6 Mat 1977 rozia B ABYX 3K3eMruIsIpax, KaKUbIl Ha PYCCKOM
H alriH cKoM 313blIKaX, FipH'teM o6a TeKCTa HMe1OT OIlHHaKOBytO CHRIy.

3a IIpaBHTeIbCTBO
Coo3a COBe'rcKIX

COUHaJIHCTHqeCKHX Pecny6nHK:

[Signed - Signe]'

3a BpeMeHHoe
BoeHHoe [IpaBHTeibCTBO

CoiIajiHCTHqecKoI 34bHOnHH:

[Signed - Signd]l

I Signed by I. Zemskov - Sign6 par 1. Zemskov.
2 Signed by Felleke Gedle Giorgis - Sign6 par Felleke Gedle Giorgis.
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CONSULAR CONVENTION' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS AND THE PROVI-
SIONAL MILITARY GOVERNMENT OF SOCIALIST ETHIOPIA

The Government of the Union of Soviet Socialist Republics and the Provisional
Military Government of Socialist Ethiopia,

Guided by the desire to promote friendly relations between the two States,
Being desirous of regulating consular relations between them,
Have decided to conclude the present Consular Convention and for this purpose

have agreed as follows:

SECTION I. DEFINITIONS

Article 1. For the purpose of the present Convention, the terms introduced
hereunder have the following meanings:

1. "Consulate" means any consulate-general, consulate, vice-consulate or con-
sular agency.

2. "Consular district" means the area of the receiving State assigned to a con-
sulate for the exercise of consular functions.

3. "Head of Consulate" means a person entrusted by the sending State with the
duty of directing the consulate.

4. "Consular Officer" means any person, including the head of a consulate,
who has been appointed as such in accordance with the provisions of this Convention
and charged with the performance of consular duties.

5. "Employee of the consulate" means any person, who is not a consular
officer, performing administrative, technical or service functions in a consulate.

6. "Consular premises" means buildings, parts of buildings, including the
residence of the head of the consulate, auxiliary premises as well as plots of land an-
cillary thereto used exclusively for consular purposes, irrespective of ownership.

7. "Consular archives" means all official correspondence, code, documents,
books, technical office facilities as well as equipment for their safe keeping.

8. "Vessel of the sending State" means any vessel sailing under the flag of that
State with the exceptions of ships of war.

9. "National of the sending State", depending on the context, also means a
legal entity.

SECTION II. ESTABLISHMENT OF CONSULATES, APPOINTMENT OF
CONSULAR OFFICERS AND EMPLOYEES OF THE CONSULATE

Article 2. 1. A consulate may be established in the receiving State only with
that State's consent.

2. The location of a consulate and the limits of its consular district will be
determined by agreement between the sending and receiving States.

3. A consular officer shall be a national of the sending State.
I Came into force on 9 March 1979, i.e., the thirtieth day following the exchange of the instruments of ratification,

which took place at Addis Ababa on 7 February 1979, in accordance with article 43 (1).
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Article 3. 1. Prior to the appointment of head of consulate, the sending
State shall ascertain through diplomatic channels that this person will receive the
consent of the receiving State to his recognition as the head of the consulate.

2. The sending State, through its diplomatic mission, shall transmit to the
foreign affairs ministry of the receiving State a consular commission or other docu-
ment of appointment of the head of the consulate. The consular commission or other
document shall specify the full name of the head of the consulate, his nationality, his
rank, the consular district in which he is to perform his duties, and the seat of the
consulate.

3. Upon the presentation of the commission or other document of appoint-
ment of the head of the consulate the receiving State shall issue him free of charge
[an] exequatur or other authorization.

4. The head of the consulate may enter upon the exercise of his duties after the
receiving State grants him an exequatur or other authorization. Pending the grant of
an exequatur or other authorization the receiving State may accord the head of the
consulate a provisional authorization to perform his functions.

Article 4. 1. The sending State shall notify the Foreign Affairs Ministry of
the receiving State of the full name, nationality and position of consular officers
other than the head of the consulate.

The receiving State shall consider them to have been recognized and to have
entered upon the exercise of their duties after the Foreign Affairs Ministry has re-
ceived such notification.

2. Competent authorities of the receiving State shall issue appropriate certifi-
cates to consular officers, employees of the consulate, and to members of their
families residing with them.

Article 5. The receiving State may at any time, and without having to explain
its decision, notify the sending State through diplomatic channels that the exequatur
or other authorization to the head of a consulate was recalled or that any consular
officer or employee of the consulate is persona non grata. In such a case the sending
State shall recall such consular officer or employee of the consulate if he has already
started to carry out his work. If the sending State fails within a reasonable time to
carry out this obligation, the receiving State may refuse to recognize such a person as
consular officer or employee of the consulate.

Article 6. 1. If for some reason the head of a consulate cannot carry out his
functions or if the position of head of a consulate is temporarily vacant, the sending
State may empower a consular officer of the same or another consulate in the receiv-
ing State or one of the members of the diplomatic staff of its diplomatic mission in
the receiving State to act temporarily as head of the consulate. The full name of this
person shall be notified in advance to the Foreign Affairs Ministry of the receiving
State.

2. A person empowered to act as a temporary head of the consulate shall be
entitled to perform the duties of the head of the consulate and enjoy the same
privileges and immunities as accorded to the head of the consulate in conformity with
the provisions of this Convention.

3. The appointment of a member of the diplomatic staff of the diplomatic mis-
sion of the sending State to the consulate in accordance with paragraph 1 of this arti-
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cle shall not affect privileges and immunities which he derives from his diplomatic
status.

Article 7. 1. Members of the diplomatic staff of the diplomatic mission of
the sending State in the receiving State empowered to carry out consular functions at
this mission shall have rights and duties of consular officers provided for in this Con-
vention.

2. Performing the consular functions by the persons specified in paragraph 1
of this article shall not affect the privileges and immunities which they derive from
their diplomatic status.

Article 8. 1. The sending State may, in compliance with the conditions and
in a form prescribed by the legislation of the receiving State, acquire possession or
use of plots of land, buildings, parts of buildings and auxiliary premises, build and
reconstruct buildings and improve plots of land necessary for lodging consular
offices and providing living quarters for consular officers and employees of the con-
sulate. The receiving State shall where necessary assist the sending State in this
respect.

2. The provisions of paragraph 1 of this article shall not exempt the sending
State from compliance with any building or town planning laws and regulations ap-
plicable to the area where the plots of land, buildings, parts of buildings and aux-
iliary premises in question are situated.

SECTION 111. PRIVILEGES AND IMMUNITIES

Article 9. The receiving State shall ensure protection to a consular officer and
take the necessary measures in order that a consular officer may carry out his duties
and enjoy the rights, privileges and immunities provided for in this Convention and
by the laws of the receiving State. The receiving State shall take the necessary
measures to ensure protection of the consulate and the living quarters of consular
officers.

Article 10. 1. The consular shield with the coat of arms of the sending State
and the name of the consulate in the language of the sending State and in the
language of the receiving State may be affixed to the outer side of the building in
which the consulate is located, to the entrance door of the consulate or nearby.

2. The flag of the sending State may be flown at the consulate and also at the
residence of the head of the consulate.

3. The flag of the sending State may be flown by the head of the consulate on
his means of transport.

Article 11. 1. Consular premises shall be inviolable. The authorities of the
receiving State may not enter the consular premises without the consent of the head
of the consulate or the head of the diplomatic mission of the sending State or a per-
son appointed by one of them.

2. The provision of paragraph 1 of this article shall apply to the living quarters
of the head of the consulate.

Article 12. The consular archives shall be inviolable at all times and wherever
they may be.
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Article 13. 1. The consulate shall have the right to communicate with the
Government, diplomatic missions and consulates of the sending State. For this pur-
pose the consulate may use all public means of communication, code, couriers and
pouches. The same fees shall apply to a consulate in the use of public means of com-
munication as apply to a diplomatic mission.

2. The official correspondence of a consulate, regardless of what means of
communication are used, and consular pouches bearing visible external marks of
their official character shall be inviolable and not subject to detention by the
authorities of the receiving State.

3. Consular couriers of the sending State shall enjoy in the territory of the
receiving State the same rights, privileges and immunities as those accorded to
diplomatic couriers.

4. A consular pouch may be entrusted to the captain of a ship or of an aircraft.
The captain shall be provided with an official document indicating the number of
packages constituting the pouch, but he shall not be considered to be a consular
courier. A consular officer may take possession of the pouch directly and freely from
the captain of the ship or of the aircraft as well as to transmit such pouch to him.

Article 14. 1. Consular officers and members of their families residing with
them shall be inviolable. They shall not be liable to arrest or detention in any form.
These provisions shall not apply to persons who are nationals of the receiving State
and to persons permanently residing therein, except in cases when they perform their
official duties.

2. The receiving State shall treat consular officers and members of their
families residing with them with due respect and shall take all appropriate steps to
prevent any attack on their person, freedom or dignity.

Article 15. 1. Consular officers and employees shall not be subject to the
jurisdiction of the receiving State in matters relating to their official activity.

2. Consular officers shall enjoy immunity from the criminal jurisdiction of the
receiving State.

3. Immunities provided for in this article shall not apply to persons who are
nationals of the receiving State or permanent residents therein.

Article 16. The sending State may waive immunity with regard to consular
officers, employees of the consulate and members of their families residing with
them. The waiver shall in all cases be expressed and communicated in writing. The
waiver of immunity from jurisdiction with respect to civil proceedings shall not be
deemed to imply the waiver of immunity from the measures of execution which re-
quire a special waiver.

Article 17. 1. A consular officer may be called upon to attend as witness in
the course of judicial or administrative proceedings. A consular employee shall not,
except in the cases mentioned in paragraph 3 of this article, decline to give evidence.
If a consular officer should decline to do so, no coercive measure or penalty may be
applied to him.

2. The authority requiring the evidence of a consular officer shall avoid in-
terference with the performance of his functions. It may, when possible, take such
evidence at his residence or at the consulate post or accept a statement from him in
writing.
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3. Consular officers and employees of the consulate are under no obligation to
give evidence concerning matters connected with the exercise of their functions or to
produce official correspondence and documents relating thereto. They are also enti-
tled to decline to give evidence as expert witnesses with regard to the law of the send-
ing State.

Article 18. Consular officers, employees of the consulate and members of
their families residing with them provided that they are not nationals of the receiving
State or persons permanently residing therein, shall be exempt in the receiving State
from service in the armed forces and from compulsory public service of any kind.

Article 19. Consular officers, employees of the consulate and members of
their families residing with them shall be exempt from all requirements under the
laws and regulations of the receiving State relative to the registration of aliens, per-
mission to reside and other similar matters. This article does not apply to persons
who are nationals of the receiving State or persons who permanently reside therein.

Article 20. 1. No taxes or other similar charges of any kind shall be imposed
or collected in respect of consular premises and residences of consular officers and
employees of the consulate, provided that the property in question is owned or leased
in the name of the sending State or some natural or juridical person acting on behalf
of that State, and in respect of transactions or instruments relating to the acquisition
of the said property.

2. The provisions of paragraph 1 of this article shall not apply to payments for
specific services rendered.

Article 21. The sending State shall be exempt from taxes or other similar
charges of any kind in respect of movable property which is in its ownership, posses-
sion or use and which is used for consular purposes, and in respect of the acquisition
of such property.

Article 22. 1. Consular officers and employees of the consulate shall be ex-
empt from all taxes or other similar charges of any kind imposed or collected by the
receiving State in respect of the remuneration received by them for their official
duties.

2. Consular officers, employees of the consulate and members of their families
residing with them shall also be exempt in the receiving State from all taxes and
charges, national or local, including taxes and charges in respect of movable proper-
ty owned by them.

3. The exemptions provided for in paragraph 2 of this article shall not apply
with respect to:
(a) Taxes and charges on personal immovable property situated within the receiving

State;
(b) Taxes and charges on the succession and acquisition of property in the receiving

State, except for taxes and charges and exemption from the payment of which is
provided for in article 24 of this Convention;

(c) Taxes and charges on private income derived from sources within the receiving
State;

(d) Taxes and charges or transactions or instruments effecting transactions or per-
taining thereto, including stamp duties imposed or collected in connection
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therewith except for taxes and duties the exemption from the payment of which
is provided for in article 20 of this Convention;

(e) Payments for specific services rendered.
4. The provisions of paragraphs I and 2 of this article shall not apply to per-

sons who are nationals of the receiving State or persons who permanently reside
therein.

Article 23. 1. The receiving State shall, in accordance with its laws and
regulations, permit entry of and grant exemption from all customs duties, taxes, and
related charges other than charges for storage, cartage and similar services, on:
(a) Articles for the official use of the consulate;
(b) Articles for the personal use of a consular officer or members of his family form-

ing part of his household, including articles intended for his establishment. The
articles intended for consumption shall not exceed the quantities necessary for
direct utilisation by the persons concerned.
2. Consular employees shall enjoy the privileges and exemptions specified in

paragraph 1 of this article in respect of articles imported at the time of first installa-
tion.

3. Personal baggage accompanying consular officers and members of their
families forming part of their households shall be exempt from inspection. It may be
inspected only if there is serious reason to believe that it contains articles other than
those referred to in sub-paragraph (b) of paragraph 1 of this Article, or articles the
import of which is prohibited by the laws and regulations of the receiving State or
which are subject to its quarantine laws and regulations. Such inspection shall be car-
ried out in the presence of the consular officer or member of his family concerned.

Article 24. In the case of the death of a consular officer, an employee of the
consulate or a member of his family residing with him, the receiving State shall per-
mit export of the movable property of the deceased without payment of customs
duties and shall exempt the property from taxes or charges on the succession or ac-
quisition of property, provided that the presence of the property in the receiving
State was due solely to the presence of the deceased in that State in his capacity of a
consular officer, an employee of the consulate or a member of his family.

The provisions of this article shall not apply to the property acquired in the
receiving State the export of which is restricted or prohibited.

Article 25. Subject to the laws and regulations of the receiving State with
regard to areas entry into which is prohibited or restricted for reasons of national
security, consular officers and employees of the consulate shall be permitted to travel
freely within the consular district.

Article 26. All persons to whom privileges and immunities are accorded under
this Convention shall, without prejudice to their privileges and immunities, be under
an obligation to respect the laws and regulations of the receiving State, including
those relative to the control of traffic and the insurance of the means of transport.

SECTION IV. CONSULAR FUNCTIONS

Article 27. A consular officer shall further the development and strengthening
of friendly relations between the sending State and the receiving State and promote
economic, trade, scientific and cultural ties between them.
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Article 28. 1. A consular officer shall be entitled to exercise the functions
specified in this section, as well as other consular functions, provided that they are
not in contradiction with the law of the receiving State.

2. A consular officer shall be entitled to exercise his functions within the con-
sular district. A consular officer may exercise his functions outside his consular
district only with the consent of the authorities of the receiving State.

3. In connexion with the exercise of his functions, a consular officer may apply
to and correspond with the competent authorities of the receiving State within the
consular district.

Article 29. A consular officer shall be entitled to protect the rights and to pro-
mote the interests of the sending State, its nationals and juridical entities.

Article 30. 1. A consular officer shall be entitled:
(a) To receive any declarations relative to citizenship;
(b) To keep a register of nationals of the sending State;
(c) To issue, amend, renew and revoke passports, entry, exit and transit visas and

other documents;
(d) To register or receive notification of the birth or death of a national of the send-

ing State;
(e) To record a marriage or a divorce as the law of the sending State authorises him

to do it provided that both persons in question are nationals of the sending State
and this is not inconsistent with the law of the receiving State;

() To receive any declarations pertaining to the family relationships of a national of
the sending State;

(g) To collect in the territory of the receiving State consular fees in accordance with
the laws and regulations of the sending State;

(h) To carry out adoption, provided the adoptee and the adopter are nationals of the
sending State.
2. A consular officer notifies the competent authorities of the receiving State of

registrations made at the consulate under sub-paragraphs (d) and (e) of paragraph 1
of this article if sub-notification is required by the local law.

3. The provisions of sub-paragraphs (d) and (e) of paragraph 1 of this article
shall not exempt any persons concerned from the obligation to fulfil the formalities
required by the law of the receiving State.

Article 31. 1. A consular officer shall be entitled:
(a) To receive, draw up and attest declarations by nationals of the sending State and

to issue corresponding documents to them;
(b) To draw up, certify and receive for safe keeping a will of a national of the send-

ing State;
(c) To draw up or certify acts and transactions between nationals of the sending

State to the extent that such acts and transactions are not inconsistent with the
law of the receiving State and do not relate to the establishment or transfer of
rights to immovable property in that State; to draw up or certify acts and trans-
actions between nationals of the sending State, on the one part, and nationals of
other States, on the other part, to the extent that such acts and transactions relate
exclusively to the property or rights in the sending State or pertain to cases to be
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considered in that State provided that such acts and transactions are not incon-
sistent with the law of the receiving State;

(d) To legalize documents issued by the authorities or officials of the sending or
receiving State and to authenticate copies, translations and extracts from such
documents;

(e) To translate documents and to certify the accuracy of the translation;
() To certify the signature of nationals of the sending State in all kinds of

documents;
(g) To receive for safe keeping the property and documents from nationals of the

sending State or for them to the extent that this is not inconsistent with the law of
the receiving State.
2. The documents drawn up or certified or translated by a consular officer

under paragraph 1 of this article shall be regarded in the receiving State as documents
having the same legal and evidential force as if they were drawn up, certified or
translated by the competent authorities or offices of the receiving State. Such
documents must be legalized if this is required by the law of the receiving State.

Article 32. 1. The competent authorities of the receiving State shall within
the shortest possible time notify a consular officer of the death of a national of the
sending State and shall give him information on the estate, the successors, the
beneficiaries as well as on the existence of a will.

2. The competent authorities of the receiving State shall within the shortest
possible time inform a consular officer of an estate left [in] the receiving State when
the successor or the beneficiary is a national of the sending State. This also applies to
the cases when the competent authorities of the receiving State learn of an estate left
to a national of the sending State in the territory of a third State.

3. If a consular officer is the first to learn of the death or of an estate left, he
shall inform likewise the competent authorities of the receiving State.

Article 33. 1. Where a national of the sending State is entitled to, or claims
an interest in property left in the receiving State after the death of a person of any na-
tionality and is not present in the receiving State or otherwise represented in that
State, a consular officer shall be entitled to represent the interests of the said national
to the same extent as if a power of attorney had been executed by him in favour of the
consular officer. Such representation shall cease to be operative as from the date
when the consular officer is informed that such national defends his interests in the
receiving State either in person or by a duly appointed designated attorney.

2. If a national of the sending State dies during his temporary stay in the
receiving State, not being domiciled in that State, a consular officer shall be entitled
under the law of the sending State to dispose of the money, documents, property and
effects of the deceased.

Article 34. A consular officer may, on behalf of a national of the sending
State, if such national is not present in the receiving State, receive from a court,
authorities or an individual, money or other property to which the national con-
cerned is entitled as a consequence of the death of any person, including a share in
the estate, payments made in pursuance of workmen's compensation laws and pro-
ceeds of life insurance policies. The court, authority or individual in question may re-
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quire that the consular officer shall comply with such conditions as may be prescribed
with regard to:
(a) The production of a power of attorney or other authorisation from such national

of the sending State;
(b) The production of evidence of the receipt of the money or other property by the

person concerned;
(c) The return of the money or other property in the absence of such evidence.

Article 35. 1. A consular officer may recommend to the courts or other com-
petent authorities of the receiving State appropriate persons to act in the capacity of
guardians or trustees for nationals of the sending State or for the property of such
nationals when this property is left without supervision.

2. If the court or competent authorities consider that the recommended person
is for some reason unacceptable, the consular officer may propose a new candidate.

Article 36. 1. A consular officer shall be entitled to meet with, communicate
with, advise and assist in every possible way any national of the sending State, in-
cluding making arrangements for legal assistance to him.

The receiving State shall in no way restrict communication of a national of the
sending State with the consulate and his access to the consulate.

2. The competent authorities of the receiving State shall immediately inform a
consular officer of the sending State about the arrest or detention in other form of a
national of the sending State.

3. A consular officer shall have the right without delay to visit and com-
municate with a national of the sending State who is under arrest or otherwise de-
tained in custody or is serving a sentence of imprisonment.

The rights referred to in this paragraph shall be exercised in conformity with the
laws and regulations of the receiving State, subject to the proviso, however, that the
said laws and regulations must not nullify these rights.

Article 37. 1. A consular officer shall be entitled to provide every aid and
assistance to a vessel of the sending State in the ports and territorial or inland waters
of the receiving State.

2. A consular officer may proceed on board the vessel as soon as she has re-
ceived pratique, and the master and members of the crew of the vessel may com-
municate with the consular officer.

3. A consular officer may invoke the aid of the competent authorities of the
receiving State in any matter relating to the performance of his duties with respect to
a vessel of the sending State or to the master and members of the crew of such a
vessel.

Article 38. A consular officer shall be entitled:
(a) To investigate, without prejudice to the rights of the authorities of the receiving

State, any incident occurring during the voyage or the anchorage in ports of a
vessel of the sending State, question the master and any member of the crew of
the vessel, examine the vessel's papers, take statements with regard to her voyage
and destination and also facilitate the entry into, stay in and departure from a
port of a vessel;
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(b) Without prejudice to the rights of the authorities of the receiving State, to settle
disputes of any kind between the master and any member of the crew, including
disputes as to contracts of service and conditions of work, to the extent that this
is permitted under the law of the sending State;

(c) To make arrangements for the treatment in a hospital and for the repatriation of
the master or any member of the crew of the vessel;

(d) To receive, draw up or execute any declaration or other document prescribed by
the law of the sending State in regard to vessels;

(e) To issue a provisional certificate authorizing a newly acquired or built vessel to
sail under the flag of the sending State.

Article 39. 1. Where it is the intention of the courts or other competent
authorities of the receiving State to take any coercive action or to institute any formal
enquiry on board a vessel of the sending State they shall so inform the appropriate
consular officer. Except where this is impossible on account of the urgency of the
matter, such notification shall be made in time to enable the consular officer or his
representative to be present. If the consular officer has not been present or
represented he shall, upon request, be provided by the authorities concerned with full
information with regard to what has taken place.

2. The provisions of paragraph 1 of this article shall apply also if it is the inten-
tion of the authorities of the receiving State to question the master or any member of
the crew of the vessel ashore.

3. The provisions of this article shall not, however, apply to any routine exam-
ination with regard to passports, customs or public health nor to any action taken at
the request, or with consent, of the master of the vessel.

Article 40. 1. If a vessel of the sending State is wrecked, runs aground, is
swept ashore or otherwise sustains damage in the receiving State or if any article
forming part of the cargo of a wrecked vessel, being the property of a national of the
sending State, is found on or near the coast of the receiving State or is brought into a
port of that State, the competent authorities of the receiving State shall as soon as
possible notify a consular officer. They shall also inform him of measures already
taken for the preservation of the vessel, of the lives of persons on board the vessel, of
the cargo and other property on board and of articles belonging to the vessel, or
forming part of her cargo which have become separated from the vessel.

2. A consular officer may render every assistance to a wrecked vessel, the
members of her crew and her passengers. For this purpose he may invoke the
assistance of the competent authorities of the receiving State.

A consular officer may take the measures referred to in paragraph 1 of this arti-
cle [and] also measures for the repair of the vessel, or may request the competent
authorities to take, or continue to take, such measures.

3. Where a wrecked vessel of the sending State or any article belonging thereto
has been found on or near the coast of the receiving State or brought into a port of
that State and neither the master of the vessel, the owner, his agent nor the under-
writers concerned is in a position to make arrangements for the custody or disposal
of the vessel or article, a consular officer shall be authorised to make, on behalf of the
owner of the vessel, such arrangements as the owner himself could have made for
such purposes.
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The provisions of this paragraph shall also apply to any article forming part of
the cargo of the vessel of the sending State and being the property of a national of
that State.

4. Where any article forming part of the cargo of a wrecked vessel of the
receiving State or of a third State is the property of a national of the sending State
and is found on or near the coast of the receiving State or is brought into a port of
that State, and neither the master of the vessel, the owner of the article, his agent nor
the underwriters concerned is in a position to make arrangements for the custody or
disposal of the article, a consular officer shall be authorised to make, on behalf of the
owner, such arrangements as the owner himself could have made for such purposes.

Article 41. Articles 37 to 40 shall also apply to civil aircraft.

SECTION V. FINAL PROVISIONS

Article 42. Any questions relating to the interpretation or application of any
of the provisions of this Convention shall be settled by negotiations through the
diplomatic channels.

Article 43. 1. This Convention shall be subject to ratification and shall enter
into force on the thirtieth day following the exchange of instruments of ratification,
which shall take place in Addis Ababa.

2. This Convention shall remain in force until six months from the date on
which one of the High Contracting Parties informs in writing the other High Con-
tracting Party of its intention to terminate it.

IN WITNESS WHEREOF the Plenipotentiaries of the High Contracting Parties have
signed this Convention and affixed their seals thereto.

DONE at Moscow on May 6, 1977, in two copies, each in the Russian and the
English languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Provisional
of the Union of Soviet Military Government

Socialist Republics: of Socialist Ethiopia:

[Signed - Signe]' [Signed - Signd]2

PROTOCOL TO THE CONSULAR CONVENTION BETWEEN THE GOVERN-
MENT OF THE UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS AND THE
PROVISIONAL MILITARY GOVERNMENT OF SOCIALIST ETHIOPIA

At the time of signing the Consular Convention of this day's date between the
Government of the Union of Soviet Socialist Republics and the Provisional Military
Government of Socialist Ethiopia, hereinafter referred to as "the Convention", the
Plenipotentiaries of the High Contracting Parties have agreed as follows:

1. The notification of a consular officer provided for in paragraph 2 of arti-
cle 36 of the Convention shall be made within three days from the time of arrest or
detention in other form of a national of the sending State.

I Signed by i. Zemskov - Sign6 par 1. Zemskov.
2 Signed by Felleke Gedle Giorgis - Sign6 par Felleke Gedle Giorgis.
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2. The rights specified in paragraph 3 of article 36 of the Convention of a con-
sular officer to visit and communicate with a national of the sending State who is
under arrest or otherwise detained shall be accorded within four days from the arrest
or detention.

3. The rights specified in paragraph 3 of article 36 of the Convention of a con-
sular officer to visit and communicate with a national of the sending State who is
under arrest or otherwise detained or is serving a sentence of imprisonment shall be
accorded on a continuing basis.

This Protocol shall form an integral part of the Convention.

IN WITNESS WHEREOF the Plenipotentiaries of the High Contracting Parties have
signed this Protocol and affixed their seals thereto.

DONE at Moscow on May 6, 1977, in two copies, each in the Russian and the
English languages, both texts being equally authentic.

For the Government
of the Union of Soviet

Socialist Republics:

[Signed - Signs]'

For the Provisional
Military Government
of Socialist Ethiopia:

[Signed - Signd] 2

I Signed by 1. Zemskov - Signd par I. Zemskov.
2 Signed by Felleke Gedle Giorgis - Sign6 par Felleke Gedle Giorgis.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONVENTION' CONSULAIRE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE
L'UNION DES R8PUBLIQUES SOCIALISTES SOVIITIQUES ET
LE GOUVERNEMENT MILITAIRE PROVISOIRE DE L'P-THIOPIE
SOCIALISTE

Le Gouvernement de l'Union des Rdpubliques socialistes sovi~tiques et le Gou-
vernement militaire provisoire de l'Ethiopie socialiste,

Anim~s du d~sir de favoriser les relations amicales entre les deux Etats,
Dsireux de r~glementer les relations consulaires entre eux,
Ont d6cid6 de conclure la pr6sente Convention consulaire et, A cette fin, sont

convenus de ce qui suit :

CHAPITRE PREMIER. DE FINITIONS

Article premier. Aux fins de la pr~sente Convention :
1) L'expression <<poste consulaire)> d~signe un consulat g~n~ral, un consulat,

un vice-consulat ou une agence consulaire.
2) L'expression <<circonscription consulaire)) d~signe la region de l'Etat de

residence affecte A un poste consulaire pour l'exercice des fonctions consulaires.
3) L'expression <<chef de poste consulaire>> d~signe une personne A laquelle

1'Etat d'envoi a confi la charge de diriger le poste consulaire.
4) L'expression o fonctionnaire consulaire>> d~signe toute personne, y compris

le chef de poste consulaire, nomm~e A ce titre conform~ment aux dispositions de la
pr~sente Convention et charg~e d'exercer des fonctions consulaires.

5) L'expression oemploy6 consulaire> dsigne toute personne qui, sans etre
fonctionnaire consulaire, remplit, au poste consulaire, des fonctions administratives,
techniques ou de service.

6) L'expression <<locaux consulaires> d~signe les bfitiments ou parties de bati-
ments, y compris la residence du chef de poste consulaire, ainsi que les locaux
auxiliaires et les terrains attenants, qui, quel qu'en soit le propri~taire, sont utilis~s
exclusivement aux fins de l'exercice des fonctions consulaires.

7) L'expression <<archives consulaires > d~signe toute la correspondance
officielle, le chiffre, les documents, les livres et le materiel de bureau, ainsi que les
meubles destines A leur conservation.

8) L'expression «navire de FEtat d'envoi) d~signe tout navire battant pavilion
de cet Etat, A l'exception des navires de guerre.

9) L'expression <<ressortissant de l'Etat d'envoi> peut, selon le contexte, inclure
une personne morale.

I Entree en vigueur le 9 mars 1979, soit le trenti~me jour suivant I'6change des instruments de ratification, qui a eu lieu
A Addis-Abeba le 7 f~vrier 1979, conform~ment A I'article 43, paragraphe I.
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CHAPITRE II. iTABLISSEMENT DES POSTES CONSULAIRES, NOMINA-
TION DES FONCTIONNAIRES ET EMPLOY8S CONSULAIRES

Article 2. 1) Un poste consulaire ne peut Etre 6tabli dans I'Etat de r6sidence
qu'avec le consentement de cet Etat.

2) Le siege du poste consulaire et les limites de sa circonscription sont fix6s
d'un commun accord entre I'Etat d'envoi et I'Etat de r6sidence.

3) Un fonctionnaire consulaire doit &re ressortissant de l'Etat d'envoi.

Article 3. 1) Avant de nommer un chef de poste consulaire, I'Etat d'envoi
s'assure par la voie diplomatique que l'int~ress6 sera agr6 A ce titre par l'Etat de
r6sidence.

2) L'Etat d'envoi adresse, par l'interm~diaire de sa mission diplomatique, au
Ministire des affaires 6trangres de l'Etat de residence la lettre de provision consu-
laire ou autre acte relatif A la nomination du chef de poste consulaire. La lettre de
provision consulaire ou autre acte en tenant lieu doit indiquer les nom et pr6noms du
chef de poste consulaire, sa nationalit6, la classe, la circonscription consulaire dans
laquelle il exercera ses fonctions et le sifge du poste consulaire.

3) Sur presentation de la lettre de provision ou de tout autre document relatif A
la nomination du chef de poste consulaire, I'Etat de r6sidence lui d6livre gratuitement
l'exequatur ou autre autorisation.

4) Le chef de poste consulaire peut commencer A exercer ses fonctions ds que
l'Etat de residence lui d61ivre I'exequatur ou autre autorisation. En attendant la
d61ivrance de l'exequatur ou autre autorisation, l'Etat de residence peut donner au
chef de poste consulaire l'autorisation provisoire d'exercer ses fonctions.

Article 4. 1) L'Etat d'envoi notifie au Minist~re des affaires trangres de
l'Etat de residence les nom et pr6noms, la nationalit6 et la classe des fonctionnaires
consulaires autres que le chef de poste consulaire.

L'Etat de residence les considre comme ayant W reconnus et avoir pris leurs
fonctions ds que le Ministate des affaires 6trangires a requ cette notification.

2) Les autorit6s comp6tentes de l'Etat de r6sidence d6livrent les certificats
voulus aux fonctionnaires et employ~s consulaires et aux membres de leur famille qui
r6sident avec eux.

Article 5. L'Etat de residence peut, A tout moment, sans etre tenu de motiver
sa d6cision informer I'Etat d'envoi par la voie diplomatique que I'exequatur ou autre
autorisation du chef de poste consulaire lui est retir6 ou qu'un fonctionnaire consu-
laire ou un employ6 consulaire n'est pas acceptable. Dans ce cas, l'Etat d'envoi doit
rappeler le fonctionnaire consulaire ou l'employ6 consulaire, si celui-ci est d~jA en
fonctions. Si l'Etat d'envoi ne satisfait pas A cette obligation dans un d6lai raison-
nable, l'Etat de r6sidence peut refuser de reconnaitre A l'int~ress6 la qualit6 de fonc-
tionnaire consulaire ou d'employ6 consulaire.

Article 6. 1) Si le chef de poste consulaire est emp~ch6 pour une raison quel-
conque d'exercer ses fonctions ou si son poste est temporairement vacant, I'Etat d'en-
voi peut charger des fonctions de g6rant int~rimaire du poste consulaire un fonction-
naire consulaire de ce poste ou d'un autre poste consulaire se trouvant sur le territoire
de l'Etat de r6sidence, ou un membre du personnel diplomatique de sa mission
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diplomatique dans ledit Etat. Les nom et pr~noms de l'int~ress6 sont communiques
au pr~alable au Minist~re des affaires 6trang~res de l'Etat de residence.

2) Le g~rant int~rimaire du poste consulaire est habilit A exercer les fonctions
de chef de poste consulaire et jouit des privileges et immunit~s qui sont accord~s au
chef de poste consulaire conform~ment aux dispositions de la pr~sente Convention.

3) La nomination d'un membre du personnel de la mission diplomatique de
I'Etat d'envoi dans un poste consulaire conform~ment au paragraphe I du present ar-
ticle n'affecte pas les privileges et immunit~s qui lui sont accord~s en vertu de son
statut diplomatique.

Article 7. 1) Les membres du personnel diplomatique de la mission diplo-
matique de l'Etat d'envoi dans l'Etat de residence auxquels est confi6 'exercice de
fonctions consulaires dans cette mission jouissent des memes droits et sont soumis
aux memes obligations que celles pr~vues par la pr(sente Convention pour les fonc-
tionnaires consulaires.

2) L'exercice des fonctions consulaires par les personnes mentionn~es au para-
graphe 1 du present article n'affecte pas les privileges et immunit~s qui leur sont
accord~s en vertu de leur statut diplomatique.

Article 8. 1) L'Etat d'envoi peut, conform~ment aux conditions et modalit~s
prescrites par la legislation de l'Etat de residence, acqu~rir la propri~t6 ou l'utilisation
de terrains, bftiments, parties de bftiments et locaux auxiliaires, construire et
reconstruire des batiments et am~liorer des terrains aux fins d'y installer les bureaux
consulaires et les locaux d'habitation des fonctionnaires et employ~s consulaires. En
cas de besoin, l'Etat de residence accorde son aide A l'Etat d'envoi A cet 6gard.

2) Les dispositions du paragraphe 1 du present article ne dispensent pas l'Etat
d'envoi du respect des lois et riglements de construction et d'urbanisme qui s'appli-
quent A la zone ofi sont situ~s les terrains, bdtiments, parties de bdtiments et locaux
auxiliaires en question.

CHAPITRE In. PRIVILEGES ET IMMUNITIS

Article 9. L'Etat de residence assure la protection du fonctionnaire consulaire
et prend les mesures n~cessaires pour que le fonctionnnaire consulaire puisse s'ac-
quitter de ses fonctions et jouir des droits, privileges et immunit~s pr~vus par la
pr~sente Convention et par la legislation de l'Etat de residence. L'Etat de residence
prend les mesures n~cessaires pour assurer la protection du poste consulaire et des
locaux d'habitation des fonctionnaires consulaires.

Article 10. 1) L'6cusson consulaire de l'Etat d'envoi, comportant la d~signa-
tion du poste consulaire dans la langue de l'Etat d'envoi et celle de l'Etat de residence,
peut atre plac6 sur l'immeuble occup6 par le poste consulaire, sur la porte d'entr~e de
ce poste ou auprs d'elle.

2) Le pavilion de l'Etat d'envoi ou son pavilion consulaire peut etre arbor6 au
poste consulaire et ;k la residence du chef de poste consulaire.

3) Le chef de poste consulaire peut 6galement arborer le pavilion de l'Etat d'en-
voi sur les moyens de transport qu'iI utilise.

Article 11. 1) Les locaux consulaires sont inviolables. Les autorit~s de l'Etat
de residence ne peuvent y p~n~trer sans le consentement du chef de poste consulaire
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ou du chef de la mission diplomatique de l'Etat d'envoi, ou de la personne d~sign~e
par l'un d'eux.

2) Les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article sont 6galement appli-
cables aux locaux d'habitation du chef de poste consulaire.

Article 12. Les archives consulaires sont inviolables A tout moment et en quel-
que lieu qu'elles se trouvent.

Article 13. 1) Le poste consulaire a le droit de communiquer avec son gou-
vernement, avec la mission diplomatique et les postes consulaires de l'Etat d'envoi
dans l'Etat de residence. A cette fin, le poste consulaire peut utiliser tous les moyens
publics de communication, le chiffre, les courriers et les valises scell6es. En ce qui
concerne l'utilisation des moyens publics de communication, le poste consulaire
b6ndficie des memes tarifs que la mission diplomatique.

2) La correspondance officielle du poste consulaire, quels que soient les
moyens de communication utilis~s, ainsi que la valise scell6e, portant des marques
ext6rieures visibles de son caract&e officiel, sont inviolables et ne peuvent etre
retenues par les autorit6s de l'Etat de r6sidence.

3) Les courriers consulaires de rEtat d'envoi jouissent des memes droits, privi-
leges et immunit(s sur le territoire de I'Etat de r6sidence que les courriers diplo-
matiques.

4) La valise consulaire peut etre confi~e au commandant d'un navire ou d'un
a6ronef. Ce commandant doit tre porteur d'un document officiel indiquant le nom-
bre de colis constituant la valise, mais il n'est pas consid(r6 comme un courrier consu-
laire. Le fonctionnaire consulaire peut prendre, directement et librement, possession
de la valise des mains du commandant du navire ou de l'a6ronef, ou la lui remettre.

Article 14. 1) La personne du fonctionnaire consulaire et des membres de sa
famille r6sidant avec lui est inviolable. Ils ne peuvent 8tre mis en 6tat d'arrestation ou
de d6tention sous quelque forme que ce soit. Ces dispositions ne s'appliquent pas aux
ressortissants de l'Etat de r6sidence ou aux personnes qui y sont domicili6es, si ce
n'est dans l'exercice de leurs fonctions officielles.

2) L'Etat de r6sidence traite les fonctionnaires consulaires et les membres de
leur famille r6sidant avec lui avec le respect qui leur est dfi et prend toutes les mesures
appropri~es pour pr~venir toute atteinte A leur personne, A leur libert6 ou 4 leur
dignit6.

Article 15. 1) Les fonctionnaires et employ6s consulaires ne sont pas soumis
A la juridiction de l'Etat de r6sidence pour les questions relatives 4 leurs fonctions
officielles.

2) Les fonctionnaires consulaires jouissent de l'immunit6 de juridiction p6nale
dans 'Etat de r6sidence.

3) Les immunit6s pr~vues au pr6sent article ne s'appliquent pas aux ressor-
tissants de l'Etat de r6sidence ou aux residents permanents de cet Etat.

Article 16. L'Etat d'envoi peut renoncer aux immunit6s des fonctionnaires et
employ6s consulaires et des membres de leur famille rdsidant avec eux. La renoncia-
tion doit dans tous les cas Etre expresse et communiqu6e par 6crit. La renonciation A
l'immunit6 de juridiction pour une action civile n'implique pas la renonciation A l'im-
munit6 quant aux mesures d'ex6cution, qui exige une renonciation distincte.
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Article 17. 1) Un fonctionnaire consulaire peut tre appel a tmoigner dans
une affaire judiciaire ou administrative. Un employ6 consulaire ne peut, sauf dans les
cas vis6s au paragraphe 3 du pr6sent article, refuser de tdmoigner. Si un fonction-
naire consulaire refuse de le faire, il ne peut etre sujet a aucune mesure coercitive ou
sanction.

2) L'autorit6 qui requiert le t~moignage d'un fonctionnaire consulaire doit
dviter de g~ner l'exercice de ses fonctions. Elle peut, si c'est possible, recueillir ce
t6moignage A son domicile ou au poste consulaire ou accepter de lui une d6position
6crite.

3) Les fonctionnaires et employ6s consulaires ne sont pas tenus de t6moigner
au sujet de questions lies A l'exercice de leurs fonctions ou de produire de la cor-
respondance officielle ou des documents y relatifs. Ils peuvent aussi refuser de
t6moigner en qualit6 d'experts au sujet de la 16gislation de 'Etat d'envoi.

Article 18. Les fonctionnaires et employ6s consulaires et les membres de leur
famille r6sidant avec eux, s'ils ne sont pas ressortissants de 'Etat de rdsidence ou n'y
sont pas domicilids, sont exempt6s dans ledit Etat du service militaire et de toutes
autres prestations personnelles obligatoires.

Article 19. Les fonctionnaires et employ6s consulaires et les membres de leur
famille rdsidant avec eux sont exempt6s de toutes les obligations prdvues par les lois
et r~glements de 'Etat de r6sidence en ce qui concerne l'immatriculation, le permis de
s6jour et autres obligations analogues impos6es aux 6trangers. Les dispositions du
pr6sent article ne s'appliquent pas aux ressortissants de l'Etat de r6sidence ou aux per-
sonnes qui y sont domicili6es.

Article 20. 1) Les locaux consulaires et les locaux d'habitation des fonction-
naires et employ6s consulaires sont exempt6s de tous imp6ts et redevances quand ces
biens appartiennent A l'Etat d'envoi ou sont louts en son nom ou au nom d'une per-
sonne physique ou morale agissant au nom dudit Etat; il en est de meme des transac-
tions ou actes relatifs A l'acquisition desdits biens.

2) Les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article ne s'appliquent pas A la
r~mun6ration de services particuliers rendus.

Article 21. L'Etat d'envoi est exempt6 de tous imp6ts ou taxes quels qu'ils
soient sur les biens meubles qui lui appartiennent ou se trouvent en sa possession ou A
sa disposition, quand ils sont utilis6s A des fins consulaires, et sur l'acquisition de ces
biens.

Article 22. 1) Les fonctionnaires et employ6s consulaires sont exemptds de
tous imp6ts et taxes analogues 6tablis ou perqus par 'Etat de residence en ce qui
concerne la r6mun6ration de leurs fonctions officielles.

2) Les fonctionnaires et employ6s consulaires et les membres de leur famille
r6sidant avec eux sont 6galement exempt6s dans l'Etat de rdsidence de tous imp6ts et
taxes, nationaux ou locaux, y compris les imp6ts et taxes sur les biens meubles qu'ils
poss~dent.

3) Les exemptions pr6vues au paragraphe 2 du pr6sent article ne sont pas ap-
plicables en ce qui concerne :
a) Les imp6ts et taxes frappant les biens immeubles personnels situ6s dans 'Etat de

r6sidence;
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b) Les imp6ts et taxes sur la succession et I'acquisition de biens dans l'Etat de
residence, sous les reserves pr~vues A 'article 24 de la pr~sente Convention;

c) Les imp6ts et taxes sur les revenus personnels qui ont leur source dans l'Etat de
residence;

d) Les droits d'enregistrement, de greffe, d'hypoth~que et de timbre, sous les
r6serves pr6vues A l'article 20 de la pr6sente Convention;

e) La r6mun6ration de services particuliers rendus.
4) Les dispositions des paragraphes I et 2 du pr6sent article ne s'appliquent pas

aux ressortissants de l'Etat de r6sidence ou aux personnes qui y sont domicili6es.

Article 23. 1) L'Etat de r6sidence autorise, conformdment A ses lois et r~gle-
ments, l'entr6e des articles ci-apr~s, qui sont exempt6s de tous droits de douane et
autres taxes autres que les frais d'entreposage, de manutention et autres services
analogues :
a) Articles destin6s A l'usage officiel du poste consulaire;
b) Articles destin6s A l'usage personnel d'un fonctionnaire consulaire ou des mem-

bres de sa famille rdsidant avec lui, y compris les articles destin6s i son installa-
tion. Les articles de consommation ne doivent pas d6passer les quantit6s
n6cessaires A l'usage direct des personnes int6ress~es.
2) Les employ6s consulaires jouissent des privileges et exemptions vis6s au

paragraphe I du pr6sent article en ce qui concerne les articles import6s au moment de
leur installation initiale.

3) Les bagages personnels accompagnant les fonctionnaires consulaires et les
membres de leur famille r6sidant avec eux sont exempt6s d'inspection. Ils ne peuvent
atre inspect6s qu'en cas de s6rieuses raisons de croire qu'ils contiennent des articles
autres que ceux qui sont vis6s A l'alinda b du paragraphe 1 du pr6sent article ou des ar-
ticles dont l'importation est interdite par les lois et r~glements de l'Etat de r6sidence
ou qui sont assujettis h ses lois et r~glements de quarantaine. Cette inspection doit
atre effectude en pr6sence du fonctionnaire consulaire ou du membre de sa famille
concern6.

Article 24. En cas de d6c~s d'un fonctionnaire ou employ6 consulaire ou d'un
membre de sa famille r6sidant avec lui, l'Etat de r6sidence autorise l'exportation des
biens meubles du d6funt sans paiement de droits de douane et exempte lesdits biens
de tous imp6ts et droits sur la succession ou l'acquisition de biens, A condition que la
pr6sence des biens dans l'Etat de residence r6sulte uniquement de la pr6sence du d6-
funt dans ledit Etat en qualit6 de fonctionnaire ou employ6 consulaire ou de membre
de sa famille.

Les dispositions du pr6sent article ne s'appliquent pas aux biens acquis dans
l'Etat de r6sidence et dont l'exportation est limit6e ou interdite.

Article 25. Sous reserve des lois et r~glements de l'Etat de residence relatifs
aux zones dont l'acc~s est interdit ou rdglementd pour des raisons de sdcurit6 na-
tionale, les fonctionnaires et employ6s consulaires sont autoris6s A circuler librement
A l'intrieur de la circonscription consulaire.

Article 26. Sans pr6judice de leurs privileges et immunit6s, toutes les per-
sonnes qui jouissent des privileges et immunit~s pr6vus par la pr6sente Convention
sont tenues de respecter les lois et r~glements de l'Etat de r6sidence, y compris ceux
qui r6gissent la circulation et l'assurance des moyens de transport.
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CHAPITRE iv. FONCTIONS CONSULAIRES

Article 27. Un fonctionnaire consulaire doit encourager l'6tablissement et le
renforcement de relations amicales entre l'Etat d'envoi et I'Etat de rdsidence et
favoriser les liens 6conomiques, commerciaux, scientifiques et culturels entre eux.

Article 28. 1) Un fonctionnaire consulaire est habilit6 A exercer les fonctions
vis~es au pr6sent chapitre, ainsi que d'autres fonctions consulaires, A condition
qu'elles ne soient pas contraires A la 16gislation de l'Etat de r6sidence.

2) Un fonctionnaire consulaire est habilit6 A exercer ses fonctions dans les
limites de la circonscription consulaire. II ne peut exercer ses fonctions en dehors de
ces limites qu'avec le consentement des autoritds de l'Etat de residence.

3) Dans l'exercice de ses fonctions, un fonctionnaire consulaire peut
s'adresser, verbalement ou par 6crit, aux autorit~s comptentes de l'Etat de residence
dans sa circonscription consulaire.

Article 29. Un fonctionnaire consulaire est habilit6 a protdger les droits et
favoriser les intrats de l'Etat d'envoi et de ses ressortissants, y compris les personnes
morales.

Article 30. 1) Un fonctionnaire consulaire est habilit6 A:
a) Recevoir toute d6claration relative A la nationalitd;
b) Immatriculer les ressortissants de l'Etat d'envoi;
c) D61ivrer, modifier, renouveler et retirer les passeports, visas d'entrde, de sortie et

de transit et autres documents;
d) Enregistrer ou recevoir les declarations de naissance ou de ddcs des ressor-

tissants de l'Etat d'envoi;
e) Enregistrer un mariage ou un divorce dans la mesure oi l'y autorise la legislation

de rEtat d'envoi, A condition que les deux int~ress6s soient ressortissants de l'Etat
d'envoi et que la 16gislation de l'Etat de residence ne s'y oppose pas;

I) Recevoir toute d6claration concernant le statut familial d'un ressortissant de
l'Etat d'envoi;

g) Percevoir les droits consulaires sur le territoire de I'Etat de residence conform6-
ment aux lois et r~glements de l'Etat d'envoi;

h) Proc6der aux formalit6s d'adoption, A condition que l'adopt6 et l'adoptant soient
ressortissants de l'Etat d'envoi.
2) Un fonctionnaire consulaire communique aux autoritds comptentes de

l'Etat de residence, si la 16gislation locale 'exige, les enregistrements effectu6s au
poste consulaire en vertu des alindas d et e du paragraphe 1 du present article.

3) Les dispositions des alindas d et e du paragraphe 1 du present article ne dis-
pensent aucun intdress6 de l'obligation de remplir les formalitds requises par la
16gislation de l'Etat de residence.

Article 31. 1) Un fonctionnaire consulaire est habilit6 A
a) Recevoir, r~diger et certifier les d6clarations des ressortissants de I'Etat d'envoi et

leur d~livrer les documents correspondants;
b) Etablir, certifier et conserver les testaments des ressortissants de l'Etat d'envoi;
c) Dresser ou certifier des actes portant sur des transactions entre ressortissants de

l'Etat d'envoi dans la mesure ofi ces transactions ne sont pas contraires A la
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l6gislation de l'Etat de residence et ne portent pas sur l'instauration ou le
transfert de droits & des biens immeubles situ6s dans ledit Etat; dresser ou cer-
tifier des actes portant sur des transactions entre ressortissants de l'Etat d'envoi,
d'une part, et ressortissants d'autres Etats, d'autre part, dans la mesure oil ces
transactions portent exclusivement sur des biens ou droits sis dans l'Etat d'envoi
ou ont trait A des affaires A traiter dans cet Etat et A condition qu'elles ne soient
pas contraires t la 16gislation de I'Etat de r6sidence;

d) Lgaliser les documents d61ivr~s par les autorit6s ou les fonctionnaires de l'Etat
d'envoi ou de I'Etat de r6sidence et certifier les copies, traductions et extraits de
ces documents;

e) Etablir des traductions de documents et en certifier l'exactitude;
f) Lgaliser la signature de ressortissants de l'Etat d'envoi sur des documents de

toute nature;
g) Recevoir en d6p6t les biens et documents de ressortissants de l'Etat d'envoi ou

pour le compte de ces ressortissants, si cela n'est pas contraire A la 16gislation de
I'Etat de residence.
2) Les documents 6tablis, certifi6s ou traduits par un fonctionnaire consulaire

conform~ment au paragraphe 1 du pr6sent article sont consid~r6s dans l'Etat de r6si-
dence comme ayant la mdme valeur juridique et la mame force probante que s'ils
avaient W 6tablis, certifi6s ou traduits par les autorit6s et services comp~tents dudit
Etat. Ces documents doivent etre 16galis~s si la legislation de l'Etat de r6sidence
'exige.

Article 32. 1) Les autoritis comp6tentes de l'Etat de residence avisent le plus
t6t possible un fonctionnaire consulaire du d6cs d'un ressortissant de l'Etat d'envoi
et lui communiquent des renseignements sur la succession, les h6ritiers, les ayants
droit et sur l'existence d'un testament.

2) Les autorit(s comp6tentes de l'Etat de r6sidence avisent le plus tft possible
un fonctionnaire consulaire de l'ouverture d'une succession dans l'Etat de r6sidence si
l'hritier ou l'ayant droit est ressortissant de I'Etat d'envoi. Il en est de meme si les
autorit~s comp6tentes de I'Etat de r6sidence apprennent l'ouverture d'une succession
au b~n6fice d'un ressortissant de l'Etat d'envoi sur le territoire d'un Etat tiers.

3) Si un fonctionnaire consulaire apprend le premier un d6c~s ou l'ouverture
d'une succession, il informe de m~me les autorit6s comp6tentes de l'Etat de r6sidence.

Article 33. 1) Lorsqu'un ressortissant de l'Etat d'envoi a ou revendique des
droits sur une succession ouverte dans I'Etat de r6sidence apr~s le d~c~s d'une per-
sonne de nationalit6 quelconque et n'est pas pr6sent ou repr6sent6 dans ledit Etat, un
fonctionnaire consulaire est habilit6 A repr6senter les int~r~ts dudit ressortissant
comme si celui-ci l'avait mandat6 A cet effet. Cette representation cesse A compter de
la date oOi le fonctionnaire consulaire est avis6 que ledit ressortissant dMfend ses int6-
rats dans l'Etat de residence soit lui-meme soit par l'interm6diaire d'un mandataire
dilment d~sign6.

2) Lorsqu'un ressortissant de l'Etat d'envoi d(c~de pendant un sjour tem-
poraire dans l'Etat de r6sidence, sans etre domicili6 dans ledit Etat, un fonctionnaire
consulaire est habilit6, en vertu de la legislation de l'Etat d'envoi, A disposer des
biens, documents et effets du d6funt.

Article 34. Un fonctionnaire consulaire peut, au nom d'un ressortissant de
l'Etat d'envoi qui n'est pas present dans l'Etat de residence, recevoir, d'un tribunal,
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d'autorit6s ou d'un particulier, des espces ou autres biens auxquels ledit ressortissant
a droit A la suite du d(c~s d'une personne quelconque, y compris une part de la suc-
cession, des versements effectu6s en vertu de la legislation des accidents du travail et
le produit d'une assurance sur la vie. Le tribunal, les autorit~s ou le particulier en
question peuvent exiger que le fonctionnaire consulaire se conforme aux conditions
qui peuvent tre fix6es en ce qui concerne :
a) La presentation d'une procuration ou toute autre autorisation dudit ressortissant

de l'Etat d'envoi;
b) La presentation de la preuve de la r6ception par l'int~ress6 des esp~ces ou autres

biens;
c) La restitution des espces ou autres biens en 'absence de ladite preuve.

Article 35. 1) Un fonctionnaire consulaire peut recommander aux tribunaux
ou autres autorit6s comptentes de l'Etat de residence des personnes appropri6es
pour agir en qualit6 de curateurs ou mandataires au nom de ressortissants de 'Etat
d'envoi ou pour les biens de ces ressortissants lorsque ces biens sont laiss6s sans
surveillance.

2) Si le tribunal ou les autorit6s comp6tentes estiment que la personne recom-
mand~e n'est pas recevable pour quelque raison, le fonctionnaire consulaire peut
proposer un autre candidat.

Article 36. 1) Un fonctionnaire consulaire est habilit6 A se rendre aupr~s de
tout ressortissant de 'Etat d'envoi, A communiquer avec lui et A lui fournir aide et
conseil, et notamment prendre des mesures pour lui assurer une assistance
judiciaire.

L'Etat de r6sidence ne limite en aucune fagon les rapports d'un ressortissant de
'Etat d'envoi avec le poste consulaire ni son acc~s A ce poste.

2) Les autoritds comptentes de 'Etat de residence informent immddiatement
un fonctionnaire consulaire de 'Etat d'envoi de l'arrestation ou de toute autre forme
de d6tention d'un ressortissant de l'Etat d'envoi.

3) Un fonctionnaire consulaire est habilit6 i se rendre imm6diatement aupr~s
d'un ressortissant de 'Etat d'envoi qui est arrt6 ou soumis A une autre forme de
dMtention ou qui purge une peine de prison et h communiquer avec lui.

Les droits vis6s au pr6sent paragraphe s'exercent conform6ment aux lois et rigle-
ments de l'Etat de r6sidence, t condition toutefois que lesdits lois et r~glements n'an-
nulent pas ces droits.

Article 37. 1) Un fonctionnaire consulaire est habilit6 A fournir toute aide et
assistance A un navire de l'Etat d'envoi dans les ports, les eaux territoriales et les eaux
int6rieures de l'Etat de r6sidence.

2) Un fonctionnaire consulaire peut se rendre i bord d'un navire ds que celui-
ci a W admis A la libre pratique, et le capitaine du navire ainsi que les membres de
l'quipage peuvent communiquer avec le fonctionnaire consulaire.

3) Un fonctionnaire consulaire peut demander le concours des autorit6s com-
p~tentes de rEtat de r6sidence pour toutes questions ayant trait A l'exercice de ses
fonctions en ce qui concerne les navires de 'Etat d'envoi, le capitaine et les membres
de l'quipage de ces navires.
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Article 38. Un fonctionnaire consulaire est habilit6 :
a) Sans porter atteinte aux droits des autorit~s de 'Etat de residence, a enqufter sur

tout incident survenu au cours de la traversde ou de I'ancrage dans un port d'un
navire de 'Etat d'envoi, A interroger le capitaine et tout membre de l'quipage, A
verifier les documents de bord et a recevoir les declarations concernant la naviga-
tion du navire et le lieu de destination, et 6galement i faciliter l'entr~e et la sortie
du navire ainsi que son sjour dans le port;

b) Sans porter atteinte aux droits des autorit~s de l'Etat de residence, A r~gler les
diff~rends de toute nature entre le capitaine et tout membre de l'quipage, y com-
pris les contestations relatives aux contrats et conditions de travail, dans la
mesure oii la legislation de 'Etat d'envoi l'y autorise;

c) A prendre des mesures pour faire hospitaliser ou rapatrier le capitaine ou tout
autre membre de l'quipage du navire;

d) A recevoir, rddiger ou certifier toutes declarations ou autres documents prdvus
par la legislation de l'Etat d'envoi en ce qui concerne les navires;

e) A d~livrer un certificat provisoire autorisant un navire nouvellement acquis ou
construit a battre le pavillon de 'Etat d'envoi.

Article 39. 1) Au cas ofi les tribunaux ou d'autres autorit~s comp~tentes de
'Etat de residence auraient l'intention de prendre des mesures de contrainte quelles
qu'elles soient ou de proc~der a une enqu&e officielle A bord d'un navire de l'Etat
d'envoi, lesdites autorit~s comp~tentes avisent le fonctionnaire consulaire comp&
tent. Sauf si l'urgence de raffaire l'interdit, elles le font A temps pour que le fonction-
naire consulaire ou son repr~sentant puisse assister A l'ex~cution de ces mesures. Si le
fonctionnaire consulaire ou son repr~sentant n'y a pas assist6, les autorit~s com-
ptentes de 'Etat de residence lui fournissent, sur sa demande, des renseignements
complets sur ce qui s'est pass6.

2) Les dispositions du paragraphe 1 du present article sont 6galement appli-
cables au cas o/i les autorit~s comp~tentes de l'Etat de residence se proposent d'in-
terroger le capitaine ou un membre de l'quipage A terre.

3) Toutefois, les dispositions du present article ne sont applicables ni aux ins-
pections ordinaires en mati~re de douane, de passeports et d'hygiine, ni aux mesures
prises A la demande du capitaine du navire ou avec son consentement.

Article 40. 1) Si un navire de l'Etat d'envoi fait naufrage, 6choue ou est re-
jett sur la c6te, ou s'il subit toute autre avarie dans l'Etat de residence, ou si un objet
quelconque faisant partie de la cargaison d'un navire naufrag6 et appartenant A un
ressortissant de l'Etat d'envoi a W trouv6 sur la c6te ou A proximit6 de la c6te de
'Etat de r6sidence, ou s'il est amen6 dans un port de cet Etat, les autorit6s com-

p6tentes dudit Etat en informent le plus t6t possible un fonctionnaire consulaire.
Elles l'informent 6galement des mesures prises en vue du sauvetage des passagers, du
navire, de la cargaison et des autres biens se trouvant A bord dudit navire, ainsi que
des objets appartenant audit navire ou faisant partie de sa cargaison qui s'en sont
d6tach6s.

2) Un fonctionnaire consulaire peut preter toute 'assistance n6cessaire au
navire, aux passagers et aux membres de son 6quipage et, A cette fin, il peut demander
assistance aux autorit6s comp~tentes de 'Etat de residence.

Un fonctionnaire consulaire peut prendre les mesures vis6es au paragraphe 1 du
pr6sent article, ainsi que des mesures en vue de la r6paration du navire, ou il peut
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demander aux autorit~s comptentes de prendre ou de continuer de prendre de telles
mesures.

3) Lorsqu'un navire naufragd de l'Etat d'envoi ou un objet quelconque appar-
tenant audit navire a &6 trouv6 sur la c6te ou A proximitd de la c6te de l'Etat de
rdsidence, ou amend dans un port de cet Etat et que nile capitaine du navire, ni l'ar-
mateur, ni son agent, ni l'assureur int~ressd ne sont en mesure de prendre des disposi-
tions pour assurer la conservation dudit navire ou dudit objet ou en disposer, le fonc-
tionnaire consulaire est rdput6 etre habilit6 A prendre, au nom de l'armateur du
navire, les dispositions que l'armateur aurait pu prendre lui-meme A cette fin.

Les dispositions du present paragraphe s'appliquent 6galement A tout objet fai-
sant partie de la cargaison du navire de l'Etat d'envoi et appartenant A un ressortis-
sant dudit Etat.

4) Si un quelconque objet faisant partie de la cargaison d'un navire naufragd
de l'Etat de r6sidence ou d'un Etat tiers appartient A un ressortissant de l'Etat d'envoi
et a W trouv6 sur la c6te ou i proximit6 de la c6te de l'Etat de residence ou s'il est
amend dans un port de cet Etat, et que nile capitaine du navire, ni le propri~taire
dudit objet, ni son agent, ni I'assureur int6ress6 n'est en mesure de prendre des
dispositions pour assurer la garde ou disposer dudit objet, le fonctionnaire con-
sulaire est r~put6 etre habilit6 A prendre au nom du propri6taire toutes les disposi-
tions que le propridtaire lui-m~me aurait pu prendre A cette fin.

Article 41. Les articles 37 A 40 s'appliquent 6galement aux a6ronefs civils.

CHAPITRE v. DISPOSITIONS FINALES

Article 42. Toutes questions relatives A l'interpr6tation ou l'application de
l'une quelconque des dispositions de la pr6sente Convention seront r6gl~es au moyen
de n~gociations par la voie diplomatique.

Article 43. 1) La pr6sente Convention devra 8tre ratifi~e et entrera en
vigueur le trenti~me jour suivant l'change des instruments de ratification, qui aura
lieu A Addis-Ab6ba.

2) La pr6sente Convention demeurera en vigueur jusqu'A l'expiration d'un
d~lai de six mois A compter de la date A laquelle l'une des Hautes Parties contrac-
tantes aura notifi6 par 6crit A I'autre son intention d'y mettre fin.

EN FOI DE QUOI, les pl~nipotentiaires des Hautes Parties contractantes ont sign6
la pr~sente Convention et y ont appos6 leur sceau.

FAIT A MOSCOU, le 6 mai 1977, en deux exemplaires, chacun en russe et en
anglais, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de l'Union des R~publiques militaire provisoire de l'Ethiopie

socialistes sovidtiques socialiste :
[I. ZEMSKOV] [FELLEKE GEDLE GIORGIS]
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PROTOCOLE A LA CONVENTION CONSULAIRE ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE L'UNION DES RI PUBLIQUES SOCIALISTES SOVI8TIQUES
ET LE GOUVERNEMENT MILITAIRE PROVISOIRE DE L'ETHIOPIE
SOCIALISTE

Lors de la signature, ce jour, de la Convention consulaire entre le Gouverne-
ment de I'Union des Rpubliques socalistes sovi~tiques et le Gouvernement militaire
provisoire de I'Ethiopie socialiste, ci-apr s d~nomm(e ola Convention>>, les plni-
potentiaires des Hautes Parties contractantes sont convenus de ce qui suit :

1) La notification aux fonctionnaires consulaires, pr~vue au paragraphe 2 de
l'article 36 de la Convention, s'effectuera dans un dMai de trois jours A dater de 'ar-
restation ou de la mise en dMtention, sous quelque forme que ce soit, du ressortissant
de I'Etat d'envoi.

2) Les droits reconnus aux fonctionnaires consulaires au paragraphe 3 de l'ar-
ticle 36 de la Convention de se rendre aupr~s d'un ressortissant de l'Etat d'envoi et de
communiquer avec lui doivent etre observes dans un dMlai de quatre jours A dater de
l'arrestation ou de la mise en dMtention, sous quelque forme que ce soit, du ressortis-
sant de l'Etat d'envoi.

3) Les droits reconnus aux fonctionnaires consulaires par le paragraphe 3 de
l'article 36 de la Convention de se rendre aupr~s d'un ressortissant de l'Etat d'envoi et
de communiquer avec lui durant son arrestation ou sa detention, sous quelque forme
que ce soit, ou durant le temps oa il purge une peine d'emprisonnement, doivent atre
accord~s autant de fois qu'il est ncessaire.

Le present Protocole fait partie int~grante de la Convention.
EN FOI DE QUOI, les plnipotentiaires des Hautes Parties contractantes ont sign6

le present Protocole et y ont appos6 leur sceau.

FAIT A Moscou, le 6 mai 1977, en deux exemplaires, chacun en russe et en
anglais, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de l'Union des Rpubliques militaire provisoire de l'Ethiopie

socialistes sovi~tiques socialiste :
[I. ZEMSKOV] [FELLEKE GEDLE GIORGIS]
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[RusSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

TOPrOBOE COFJIAHIEHHE ME)KAY COIO3OM COBETCKI4X
COIHAJIH4CT4IECKHX PECIYBIH4K 14 COL4AJIH4CT14-
MECKOI 3(mHOFIHEIl

HlpaBHTeirlCTBO Coo3a COBeTCKHx COIuHaIHCTIH'eCKHX Pecny6IHK H BpeMeH-
Hoe BoeHHoe IlpaBHTenIbCTBO COuHaiHCTHqeCKOtt 34)HonHH,

BoogyweBnelmbIe )KenaHHeM yKpeniNTb npyw6y MewKy HapoaaMH o6eHx
cTpaH,

CTpeMACb K aanbiHeflUeMy pa3BHTHIO H yKpeneHHIO ToprOBbIX OTHOUIeHHIA
MeCwUy O6eHMH cTpaHaMH Ha OCHOBe paBeHCTBa H B3aHMHOAl Bbirotbi,

AOrOBOpHJIHCb 0 HHX ceay4oleM:

Cmambw 1. AoroBapHBaOuIHecA CTOpOHbI 6 YAtYT npe!rUpHHHMaTb Bce He-
o6xoaHMibie Mepl, B paMKaX CyUeCTBYIOUHX 3aKOHOB H IIpaBHJI B KaxcjiOfI H3
CTpaH, B utefISx IIOCTOSIHHOFO pacIUHpeHHA B3aHMOBbrOaHOIf TOpFOBJIH KaK Tpa-
AHHOHHbIMH, TaK H ,4pYrHMH ToBapaMH.

Cmamb 2. )JjIx co4eiftCTBHA AOCTH)KeHHIO ueJIef, H3JIO)KeHHbIX B CTaThe I
HacTosmero CorllameHHst, a TaIOKe o6nierqeHHA TOpFOBJIH Me)K Y COIO3OM COBeT-
CKHX COUHaJHCTHqecKHx Pecny6nH H COuIHaJnHCTHqeCKO]f 34,HoHeIt o6e AoroBa-
pimatomuecg CTOpOHbI B3aHMHO npeaocTaB ImOT apyr npyry pexKHM HaH6onee
6naronpHATCTByeMoAI HaIHH BO BceM, qTO KacaeTci TOprOBjiH Me)Kay O6eHMH
cTpaHaMH.

Cmamwi 3. -noiO)KeHHA CTaTbH 2 HaCTo~wero CornaneHHA He pacnpocTpa-
HIOTCA Ha:

a) IpeHMyIueCTBa, KOTOpbie onHa H3 UoroBapHBaouHXci CTOPOH ipeaocTa-
BHJIa HflH MO)KeT npeAOCTaBHTb coceHHM C Heft cTpaHaM B uenjix o6nierqeHHA

npHrpaHHqHOfi ToprOBnH;

6) IlpeHMyIuCcTBa, KOTOpbIe COI]tHaJIHCTHqeCKa 3cl)HonHst npeAlocTaBHyUa tInH
MO)KeT HpeatOCTaBHTb B nlOJIb3Y KaKof-JIH6o pa3BHBaIoieftcA CTPaHbI B CBH3H C
ee ytiaCTHeM B 3OHaX CBo60aHOAl ToprOBJIH HnIH upyrHX TOpFOBbIX H 3KOHOMH-
qecxHX cornaueHH3[X pa3BHBaiOuIIHXCSi cTpaH.

Cmamwt 4. I4MIIOPT H 3KCHOPT ToBapOB 6yAyT OCyIueCTBJIITbCA B
COOTBeTCTBHH C lioJlO)KeHHIMH nacTosmero CornaueHHs H aeACTByIOHJ.HMH B
Coo3e COBeTCKHX CoIxHanHCTHqeCKHX Pecny611HK H CouHaJIHCTHqeCKORI 34)HOHHH
3aKOHaMH H HpaBHJIaMH B OTHOUeHHH HMop'ra, 3KCnopTa H BajIIOTHOIO KOHTPOJI
H Ha OCHOBe KOHTpaKTOB, 3aKulroqaeMbIX Me)KJIy COBeTCKHMH BHeIUHeTOpFOBbIMH
opraHH3aIgoSMH, C OAUHOA CTOpOHbI, H d)H3HIeCKHMH H IOpHIH'qeCKHMH JIHUiaMH Co-
1xHaJIHCTH'IeCKOft 3d)HOnHH, atOJIKHbIM o6pa3oM YIIOJIHOMOqeHHbIMH Ha Be,4eHHe
HMIIOPTHbIX H 3KCIIOpTHbIX onepauHA, c xtpyroif CTOpOHbI.

KoMneTeHTHbie opraHbl o6eHx CTpaH 6yxtyT BbIaIaBaTb 6ecnpewrATCTBeHHO,
Koruaa gTo 6yxieT HeO6XOiHMO, HMHOPTHbie H 3KCriOPTHbIe JIHUeH3HH Ha TOBapbl,
KOTopbie 6yAyT npelMeTOM ToproBJIH.
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CmambA 5. UoroBapHBaiomecq CTOpOHbi 6ynyT nOOmpA1jTb neperoBopbl

no KOHTpaKTaM MewKgy COBeTCKHMH BHeuiHeTOprOBbIMH opraHH3awHHMH H d)H3H-

teCKHMH H IOPHJIH4eCKHMH JIHiaMH COIiHalHCTH1eCKOf1 9h1HonHH, aOJIIKHbIM

o6pa3oM yIIOJIHOMOqeHHbIMH Ha BegXeHHe HMnOpTHbIX H 3KCHOpTHbIX onepauxR.

CmambA 6. flpeMeToM HMHOpTa H 3KcnOpTa TOBaPOB B paMKax Ha-

cToimIero CorlamIeHl MOrYT 6bIT jito6bie ToBapbI, 0 KOTOPbIX AOrOBOpRITCR

COBeTcKHe BHeIUHeToproBbie opraHH3aIHH H 4,H3HqeCKHe H IOpHIlHtlCCKHe IHia Co-

LtHaJIHCTH'leCKOft 94,HOrlHH, OJI)KHbIM o6pa3oM ynOJIHOMOqeHHbIe Ha BeaeHHe HM-

IOpTHbIX H 3KCnOpTHbIX onepauift.

Cmamwi 7. LUeHbI Ha TOBapbi, Ha KOTOpbiC HMe]OTCA MewKLIyHapOXlHbie

KOTHpOBKH H KOTOpbie 3IBJIIOTCSI flpeJIMeTOM ToproBj1H B paMKaX HaCTOmnuero
CornamueHHA, 6YAYT yCTaHaBnHBaTbcR nO TeKYIHM feHaM OCHOBHbIX MHPOBbIX

pbIHKOB Ha COOTBeTCTByioiuHe TOBapbi.

IeHbI Ha TOBapbi, Ha KOTOpbie OTCYTCTBYIOT Me cKEyHapOAHbie KOTHPOBKH,

6yAyT yCTaHaBJHBaTbCA no KOHKypeHTHbIM ueHaM Ha aajiorHqHbie TOBapbi
noao6HOrO KaqeCTBa.

Cmamt 8. Bce rnmaTeiKH Me)ay COO3OM COBeTCrHx COUL.aJIHCTH'IeCKHX

Pecny6lHK H COUHaJIHCTHteCKOA 3(HoIIHeft 6yAyT npOH3BOoUHTbC.I B CBO6OaIHO

KOHBepTHpyeMOII BajIIOTe B COOTBeTCTBHH C AefiCTByIOIUHMH B KawKQOA H3 CTpaH

npaBH.jiaMH BaJlOTHOrO peryniHpOBaHHI.

Cmambw 9. TOBaphI, HMnOpTHpyeMbie H3 OIHOfl CTpaHbI B apyryIo, MoryT

pe3KcnOpTHpOBaTbCR B TpeTbH cTpaHbi JIHIub C npeaBapHTeJIHO Ono6peHHS
KoMneTeHTHbIX opraHOB CTpaHbI-3KCnOpTepa.

Cmamwi 10. OLjrOBapHBaiouwHeCR CTOPOHbi 6yAyT OKa3bIBaTb opyr upyry

CoJaeACTBHe B OTHOUieHHH yqaCTHH B TOprOBbIX RpMapKax, I1pOBOJAHMbJX B KaA)KOll

H3 CTpaH, H B opraHH3aUwH nOCTORHHbIX H3lH BpeMeHHbIX BbICTaBOK OAIHOR H3 CTpaH

Ha TeppHTOPHH ApyroR Ha YCJIOBHSX, KOTOpbie 6 yXIyT corniaCoBaHbi MeK1y

KoMnIeTeHTHbIMH opraHaMH aoroBapHBajouuiXCA CTOpOH.

Cmalmbt 11. IpH CO6jIIOaeHHH yCJlOBHIA, CyIueCTBylOUIHX aRl1 BpeMeHHOrO

gonYCKa Ha TeppHTOPHIO Ka)KgOf H3 JOorOBapHBaiouIHXC1 CTOpOH, cJIeXIy1OIHe

npeIMeTbi 6yAyT OCBo6o)KaaTbC OT TaMo)KeHHbIX flOUUIHH, HarOrOB H npOqHX

c6opOB alajiorHtiHoro xapaKepa npH BBO3e H BbIBO3e:

a) flpeoaMeTbi, npealHa3HaqeHHbie JU HCnIOJlb3OBaHHR B KatieCTBe o6pa3nOB, H

perflMHbie MaTepHaJIbI, He HMeIO.IxHe KOMMepqecxofl CTOHMOCTH;

6) FlpeMeTbi H TOBaphI, BBe3eHHble =A l 5pMapOK H BbICTaBOK, IlpH YCJIOBHH,

eCJiH OHH He 6yJIyT npoaaHbl;

6) rlpeuMeTbI H MaTepHaJmbl, BpeMeHHO BBe3eHHbIe anl5 nepepa6OTKH, peMOHTa H

o6pa6OTKH, IlpH yCIOBHH HX o6paTHorO BbIBO3a;

e) M4HCTpyMeHTbl H npHCnoCo611eHHq, HCnOREb3yeMbe Jin1 c6OpKH H MOHTa)Ka

o6opyoaOBaHm, npH yCJIOBHH HX o6paTHOrO BblBO3a.

CmambA 12. Katas ooroBapHBaiouaqc CTOpOHa 6yer npeaoCTaBI51Tb

B CBOHX nOpTax TOprOBbIM cygaM opyroil aoroBapHBaoueflc CTOpOHbl pe)KHM

HaH6ojlee 6naronpHTCTByeMofl HaIHH, KOTOpblfk npeaoCTaBjIeTC1 ToprOBbIM
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cynaM no6ol1 TpeTbe CTpaHbi. OiHaKo 3TO HOJIOKZeHHe He 6YXae" I1pHMeHATbCA K
cygaM, 3aHR6TbIM B Ka6oTa)KHoM ruiaBaHHH.

JaoroBapmaoutecA CTOpOHbl 6yAyT nOOIUpAfTb npeHMyIeCTBeHHoe yqacTrHe
COBeTCKHX H 34)HOInCKHX CYAOB B IepeBO3KaX ToBapOB, nIoCTaBnsIeMblX B COOTBeT-
CTBHH C HaCTOIUIHM CornaufeHHeM.

CmamwA 13. IpeCTaBHTen JIHoroBapnmaowxuxc CTOPOH 6 yaYT BCTpeqaTh-
CRI, 1O B3aHMHOA AorOBOpeHHOCTH, AUA nPOBepKH xoaa BbInOnHeHHR HacTomuero
CornamemHH H BbIpa6OTKH, B cnyqae Heo6xogHMOCTH, COOTBeTCTByIOIJ.HX peKOMeH-
gawl.

Cmamw,q 14. no HCTeqeHHH CpOKa aeAlCTBHA HaCToqiuwero CornaiueHim ero
1OCTaHOBJIeHHI 6yAyT 'IpHMeHTBCI KO BCeM KOHTpaKTaM, 3aKJIlOqeHHbIM B

nepHoa ero AefICTBHA H He HC1OnHeHHbIM nOJIHOCTbIO K MOMeHTY HCTeqeHHI cpoKa
XaefiCTBHSI CornameHHA.

Cmamwt 15. Kawgam H3 )joroBapHBaioxwxcA CTOpOH MO)KeT HMT'Eb Ha
TepPHTOPHH Apyrott UoroBapHnaiouecx CTOpOHbI CBoe ToproBoe I-pexcraBH-
TeJ'IbCTBO.

rlpaBOBoe nonowemt ToproBblX 'peaCTaBHTeJIbCTB 6yaeT onpexteneHo aO-
OBapHBaiOnzHMHCA CTOPOHaMH B OTaejTbHOM cornalueHHH.

CmamwA 16. HacTounxee CornaUeHHe flOnIe )HT ono6peHHIO KoMIIeTeHTHbIX
BnacTerf KawaOfL H3 OaorOBapBatoLutHxcq CTOPOH B COOTBe-TCTBHH C npoIue-
iiypofl, aeflCTByIoueI B KawK Oft H3 CTpaH. OHO BCTynIHT B CHJIY BpeMeHHO C faTb

ooaIHCaIHHA H OKOHqaTeIbHO C aaTbI o6MeHa HOTaMH, IIOATBejpxw*CaiOIUHMH TaKoe
ooao6peHHe.

HaCToaiuee Cornameme 6yteT JeflCTBOBaTb B TeqeHHe Tpex neT. OHo 6yaeT
BO3o6HOBnIISTbCAt C MojnqajiHBoro cornacHs ooroBapHBaioAHxcs CTOpOH Ha nocJieo-
yiouie roAHqHble nepHoAibI, ecJIH HH oaHa H3 CTOPOH He cgejIaeT nHCbMeHH0O
3aAtBneHHAt npyroif CTOpOHe o CBOeM CKeJiaHHH npeKpaTHTb ero oaeftCTBHe C npeay-
npe)KeHHeM 3a TpH Mec3ia Ao HCTeqeHHL COOTBeTCTByIOIuero rOxI4'IHoro nepHoaa.

Cmamwi 17. C aiaTl fioIIHCaHHA HaCTomIero CornameHHt npeKpaiuaer
CBoe aeflCTBHe COBeTCKO-3bHonCKoe ToproBoe cornauieHHe OT I I HOnl 1959 roaa.

COBEPUIEHO B MOCKBe 22 HIOJI 1977 rona, B LIByx nOHHHbIX 3K3eMnllIspax,
Kax)KfbIfl Ha PYCCKOM H aHrnrIHCKOM R3bIKaX, nIpHqeM o6a TeKCTa HMefOT oHHaxo-
BYIO CHJY.

-o YI1OnHOMOqHtO H-o ynOJIHOMOqHIO
flpaBHTenbcrBa COIo3a COBeTCKHX BpeMeHHoro BoeHHoro IpaBHTenhCTBa

COIHaIHCTHIleCKHX Pecny6rnHK: CouIHafrHCTHqecKorI clbHOnHH:

[Signed - Signd]' [Signed - Signd] 2

Signed by A. Manzhulo - Sign6 par A. Manjulo.
2 Signed by Ashagre Yigletu - Sign& par Ashagre Yigletu.
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TRADE AGREEMENT' BETWEEN THE UNION OF SOVIET
SOCIALIST REPUBLICS AND SOCIALIST ETHIOPIA

The Government of the Union of Soviet Socialist Republics and the Provisional
Military Government of Socialist Ethiopia,

Animated by the desire to enhance the friendship between the peoples of both
countries,

Aiming at further development and strengthening of trade relations between
both countries on the basis of equality and mutual benefit,

Have agreed as follows:

Article 1. The Contracting Parties shall take all necessary measures within the
framework of laws and rules existing in either country to ensure a continuous
development of mutually beneficial trade, both in traditional and other goods.

Article 2. To advance the objectives set forth in Article 1 of this Agreement
and to facilitate trade between the Union of Soviet Socialist Republics and Socialist
Ethiopia, both Contracting Parties shall reciprocally grant each other most-
favoured-nation treatment in all matters pertaining to trade between the two coun-
tries.

Article 3. The provisions of Article 2 of this Agreement shall not apply to:
a) Advantages which one of the Contracting Parties has granted or may grant to

neighbouring countries for the purpose of facilitating frontier trade;
b) Advantages which Socialist Ethiopia has granted or may grant in favour of any

developing country in connection with its participation in free trade areas or
other trade and economic agreements of developing countries.

Article 4. Import and export of goods shall be effected in accordance with the
provisions of this Agreement and import, export and foreign exchange control laws
and rules in force in the Union of Soviet Socialist Republics and Socialist Ethiopia,
and on the basis of contracts to be concluded between Soviet foreign trade organisa-
tions, on the one hand, and physical and juridical persons of Socialist Ethiopia, duly
authorised to conduct import and export operations, on the other hand.

Competent authorities of both countries shall freely issue, whenever necessary,
import and export licences for goods which shall be the subject of trade.

Article 5. The Contracting Parties shall encourage negotiations on contracts
between Soviet foreign trade organisations and physical and juridical persons of
Socialist Ethiopia, duly authorised to conduct import and export operations.

Article 6. Any goods agreed upon between Soviet foreign trade organisations
and physical and juridical persons of Socialist Ethiopia, duly authorised to conduct
import and export operations, may be the subject of import and export of goods
within the framework of this Agreement.

I Applied provisionally from 22 July 1977, the date of signature, and came into force definitively on 14 August 1978,
the date of exchange of notes confirming its approval, in accordance with article 16.
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Article 7. Prices for goods which are internationally quoted and which are the
subject of trade within the framework of this Agreement, shall be established at the
current prices of main world markets for the corresponding goods.

Prices for goods which are not internationally quoted shall be established at
competitive prices for corresponding goods of similar quality.

Article 8. All payments between the Union of Soviet Socialist Republics and
Socialist Ethiopia shall be effected in freely convertible currency in accordance with
foreign exchange control rules in force in either country.

Article 9. Goods imported from one country into the other may only be re-
exported to third countries with the prior approval of competent authorities of the
exporting country.

Article 10. The Contracting Parties shall render each other assistance in
respect to participation in trade fairs held in either country and in the organisation of
permanent or temporary exhibitions of one of the countries in the territory of the
other on conditions to be agreed upon between the competent authorities of the Con-
tracting Parties.

Article 11. Subject to the conditions existing for temporary admission to the
territory of either Contracting Party, the following articles shall be exempted from
customs duties, taxes and other charges of similar nature at the importation and ex-
portation:
a) Articles intended for use as samples and advertising materials of no commercial

value;
b) Articles and goods brought in for fairs and exhibitions provided that they shall

not be sold;
c) Articles and materials temporarily brought in for processing, repairing and

treatment provided that they shall be taken back out;
d) Tools and devices used for assembly and installation of equipment provided that

they shall be taken back out.

Article 12. Each Contracting Party shall grant, in its ports, to merchant
vessels of the other Contracting Party most-favoured-nation treatment which is
granted to merchant vessels of any third country. However, this provision shall not
apply to vessels engaged in coastal navigation.

The Contracting Parties shall encourage preferential participation of Soviet and
Ethiopian vessels in transportation of goods to be delivered in accordance with this
Agreement.

Article 13. Representatives of the Contracting Parties shall meet upon mutual
agreement to review the implementation of this Agreement and elaborate, should it
prove necessary, appropriate recommendations.

Article 14. Provisions of this Agreement shall be applied after its expiry to all
contracts concluded during its validity but not fully executed prior to the expiry of
the Agreement.

Article 15. Each Contracting Party may have in the territory of the other
Contracting Party its Trade Representation.
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The legal status of the Trade Representations shall be determined by the Con-
tracting Parties in a separate agreement.

Article 16. The present Agreement is subject to approval by the competent
authorities of each of the Contracting Parties, according to the procedure in force in
each of the countries. It will come into force provisionally on the date of signature
and finally on the date of exchange of notes confirming such approval.

This Agreement shall be valid during three years. It shall be renewed by tacit
agreement of the Contracting Parties for subsequent one-year periods unless one of
the parties gives the other Party a three months' written notice of its intention to ter-
minate it, prior to expiry of the respective one-year period.

Article 17. From the date of signing of this Agreement the validity of the
Soviet-Ethiopian Trade Agreement of July 11, 1959,' shall terminate.

DONE at Moscow on July 22, 1977, in two original copies, each in the Russian
and English languages, both texts being equally authentic.

By authority of the Government
of the Union of Soviet

Socialist Republics:

[Signed - Signe]I

By authority of the Provisional
Military Government
of Socialist Ethiopia:

[Signed - Signe]I

SUnited Nations, Treaty Series, vol. 730, p. 151.
2 Signed by A. Manzhulo - Sign6 par A. Manjulo.
3 Signed by Ashagre Yigletu - Sign6 par Ashagre Yigletu.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' COMMERCIAL ENTRE L'UNION DES RI PUBLIQUES
SOCIALISTES SOVI8TIQUES ET L'8THIOPIE SOCIALISTE

Le Gouvernement de l'Union des Rdpubliques socialistes sovi~tiques et le
Gouvernement militaire provisoire de l'Ethiopie socialiste,

Dsireux de renforcer les liens d'unit6 entre les deux pays,
D~sireux en outre de d~velopper davantage et de renforcer les relations commer-

ciales entre les deux pays dans des conditions d'fgalit et A leur avantage mutuel,
Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Les Parties contractantes prendront toutes les mesures
n~cessaires conform~ment aux lois et r~glements en vigueur dans les deux pays pour
garantir un d~veloppement continu d'6changes mutuellement b~n~fiques d'articles
traditionnels et autres marchandises.

Article 2. En vue de promouvoir les objectifs 6nonc~s dans l'article 1 du pr6-
sent Accord et de faciliter les 6changes commerciaux entre l'Union des R~publiques
socialistes sovidtiques et l'Ethiopie socialiste, les deux Parties contractantes s'ac-
corderont r~ciproquement le traitement de la nation la plus favoris~e pour tout ce qui
concerne les 6changes commerciaux entre les deux pays.

Article 3. Les dispositions de 'article 2 du present Accord ne s'appliqueront
pas :
a) Aux avantages que l'une des Parties contractantes a accord(s ou peut accorder

aux pays limitrophes pour faciliter le trafic frontalier;
b) Aux avantages que l'Ethiopie socialiste a accord(s ou peut accorder A tout pays

en d~veloppement au titre de sa participation aux zones de libre-6change ou A
d'autres accords 6conomiques et commerciaux entre pays en d~veloppement.

Article 4. L'importation et l'exportation de marchandises s'effectueront
conform~ment aux dispositions du present Accord et aux lois et r~glements relatifs A
l'importation, A l'exportation et au contr6le des changes en vigueur en Union des
R~publiques socialistes sovitiques et en Ethiopie socialiste, ainsi que sur la base de
marches passes entre les organisations sovi~tiques de commerce ext~rieur d'une part
et les personnes physiques et morales de rEthiopie socialiste, deiment autoris~es A im-
porter et A exporter, d'autre part.

Les autorit~s comp~tentes des deux pays d~livreront sans difficult6, chaque fois
que cela s'avre n~cessaire, des licences d'importation et d'exportation pour les mar-
chandises qui feront l'objet d'6changes commerciaux.

Article 5. Les Parties contractantes encourageront les n~gociations relatives A
la passation de marches entre les organisations sovi~tiques de commerce ext~rieur et
les personnes physiques et morales de 'Ethiopie socialiste, deiment autoris~es A im-
porter et exporter.

I Applique a titre provisoire A compter du 22 juillet 1977, date de [a signature, et entre en vigueur a titre definitif le
14 aoQt 1978, date de l'change de notes confirmant son approbation, conformement A I'article 16.
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Article 6. Toutes les marchandises qui sont agrees entre les organisations
sovi~tiques de commerce ext~rieur et des personnes physiques et morales de
I'Ethiopie socialiste, dfiment autoris~es A importer et A exporter, peuvent faire l'objet
d'importations et d'exportations dans le cadre du present Accord.

Article 7. Les prix des marchandises qui sont cot6es sur les march6s mondiaux
et qui font l'objet d'6changes commerciaux dans le cadre du present Accord seront les
prix en vigueur sur les principaux march6s mondiaux des marchandises correspon-
dantes.

Les marchandises pour lesquelles il n'existe pas de tels prix sont 6valudes A des
prix concurrentiels sur la base du prix de marchandises comparables de qualit6
similaire.

Article 8. Tous les paiements entre l'Union des R6pulliques socialistes sovi&
tiques et 'Ethiopie socialiste seront effectu6s dans une monnaie librement conver-
tible, conform6ment au contr6le des changes en vigueur dans les deux pays.

Article 9. Les marchandises import6es d'un pays dans un autre ne pourront
etre r~export6es A des pays tiers qu'avec l'approbation pr~alable des autorit6s com-
p6tentes du pays exportateur.

Article 10. Les Parties contractantes se prteront mutuellement assistance en
ce qui concerne la participation aux foires commerciales tenues dans chacun des deux
pays et F I'organisation des expositions permanentes ou temporaires de l'une des Par-
ties sur le territoire de l'autre aux conditions A convenir entre les autorit~s com-
p6tentes des Parties contractantes.

Article 11. Sous r6serve des conditions en vigueur qui r~gissent leur admission
temporaire sur le territoire de rune des deux Parties contractantes, les articles ci-
apr~s seront exempt~s des droits de douane, taxes et autres charges de nature
similaire A l'importation et A 'exportation :
a) Les articles destin6s a etre utiliss en tant qu'6chantillons et mat6riaux

publicitaires n'ayant pas de valeur;
b) Les articles et marchandises import6s pour les foires et expositions A condition

qu'ils ne soient pas vendus;
c) Les articles et mat~riaux import6s ;k titre temporaire pour Eire transform~s,

r6par6s ou travaill~s A condition qu'ils soient retourn~s;
d) Les outils et dispositifs utilises pour l'assemblage et le montage d'6quipement A

condition qu'ils soient retourn6s.

Article 12. Les navires marchands de chacune des deux Parties contractantes
b6n6ficieront A 'entr~e et A la sortie des ports de 'autre Partie du traitement de la na-
tion la plus favoris6e qui est accord6 aux navires marchands de tout pays tiers. Cette
disposition ne s'appliquera toutefois pas aux navires se livrant au cabotage c6tier.

Les Parties contractantes encourageront la participation pr6f~rentielle des
navires sovi6tiques et 6thiopiens au transport des marchandises A livrer en vertu du
pr6sent Accord.

Article 13. Les reprdsentants des Parties contractantes se r6uniront d'un com-
mun accord en vue d'examiner 'application du pr6sent Accord et d'6laborer, s'il y a
lieu, des recommandations correspondantes.
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Article 14. Apr~s l'expiration du present Accord, ses dispositions conti-
nueront de s'appliquer A tous les contrats conclus pendant qu'il dtait en vigueur mais
qui n'auront pas W pleinement ex6cut~s A la date de son expiration.

Article 15. Chacune des Parties contractantes pourra installer sur le territoire
de I'autre Partie sa repr6sentation commerciale.

Le statut juridique des representations commerciales sera d6termin6 par les Par-
ties contractantes dans un accord distinct.

Article 16. Le present Accord devra 8tre approuv6 par les autorit6s com-
p6tentes des Parties contractantes, conform6ment A la proc6dure en vigueur dans
chacun des deux pays. I1 entrera provisoirement en vigueur A la date de sa signature et
d~finitivement A la date de l'change de notes confirmant qu'il a W approuv6.

Le pr6sent Accord sera valide pendant une p6riode de trois ans. I1 sera prorogd
par reconduction tacite pour des p~riodes successives d'un an A moins que l'une des
Parties ne notifie par 6crit 2 l'autre Partie, trois mois avant la fin de la p~riode d'un an
en cours, son intention de le d6noncer.

Article 17. A compter de la date de signature du present Accord, la validit6 de
l'Accord commercial sovi~to-6thiopien signd le 11 juillet 1959' prendra fin.

FAIT A Moscou le 22 juillet 1977 en deux exemplaires, en langues russe et
anglaise, chacun des deux textes faisant dgalement foi.

Pour le Gouvernement
de l'Union des R~publiques

socialistes sovi6tiques

[A. MANJULO]

Pour le Gouvernement
militaire provisoire de I'Ethiopie

socialiste :

[ASHAGRE YIGLETU]

I Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 730, p. 151.
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[RusSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

TOPFOBOE COFrJAUIEHH4E ME)KaY 1IPAB4TEJIbCTBOM COIO3A
COBETCK4X COLIIAJH4CTW4qECKI4X PEC-IYBJIl4K 14 FIPA-
BHTEJILCTBOM PECI-lYBFJI14KH MAJ-I1

-paBHTeJIbCTBO Coo3a COBeTCKHX COIxHaIHCTHqeCKHX Pecny6IHK H IlpaBH-
TejibCTBO Pecny6IHKH ManH,

)Keia B AEanbHei~meM yKpennIATh H pa3BHBaTb TOprOBbie OTHOUeHHA Mew(ay
O6eHMH CTpaHaMH Ha OCHOBe paBeHCTBa H B3aHMHOI BbirOgbi,

OTMemaA C YJOBneTBOpeHHeM pacmuHpeHHe ToproBnm MexmKy o 6 eHMH cTpaHaMm
Ha OCHOBe ToproBoro CornaweHHs MexcIy CCCP H Pecny6nHXOl Maim OT 18 MapTa
1961 roga,

J]OrOBOpHHCb 0 HH)KecjieayroiueM:

Cnamwi 1. B uenstx pa3BHTHR H o61nerqeHHA TOBapOO6MeHa MewDy COIo3OM
COBeTCKHX COLIiaAHCTHqe CKX Pecny6nHK H Pecny6innrofl Mann a1orOBapH-
BaloulHeCg CTopOHbI B3aHMHO npeuOCTaBJIsIIOT aipyr apyry peWKHM HaH6onee
6uarOnpHIITCTByeMofI HauHH BO BceM, qTO KacaeTcA ToproBJIH MexKy o6e1tMH
CTpaHaMH. PeCHM HaH6oJIee 6naronHsTCTByeMOfI HaIwH npHMeHAeTCA, B qaCT-
HOCTH, B TOM, qTO KacaeTc3 TaMO)KeHItbIX IOUIMHH H xapyrix c6opoBi H HaIOrOB, OT-
HOCAUIIHXC K 3KCIIOPTY H HMrOpTY TOBapOB, cnoco6a B3HMaHHI BbIUueO-
HMeHOBaHHbIX c60pOB, IIOULIIHH H HaJIorOB, a TaKKe npaBHji H (1OpMajibHOCTeg,
KOTOPbIM IOJBepKeHb TOBapbI IIPH HX TaMO)KeHHOl OqHCTKe.

IOCTaHOBnIeHHII HaCTomanelt CTaTbH He pHMeHIIOTCA:

a) K TOBapaM, BBO3HMbM H3 CCCP, HO flpOHCXOaUuIHM H3 TeppHTOpHI TpeTbH.X
CTPaH, He IIOJb3YlOUIHXCI B Pecny6nHKe ManH pe)KHMOM HaH6ojee 6naronpHAT-
CTByeMOfI HaiwHH, a TaKwe K TOBapaM, BBO3HMbIM H3 Pecny6jiHKH MamH, HO npO-
HCXOaIIU.HM H3 TeppHTOpH1 TpeTbHX CTPaH, He nOJIb3YIOUHXCAl B CCCP
pe)KHMOM HaH6ojiee 6JiaronpHsATCTByeMOfl HaIIHH;

6) K npeHMyIueCTBaM, KOTOpbIe OLIHa 13 UoroBapHBaloumCxca CTOPOH npeo-
CTaBHia HiH 1npeaIOCTaBHT B 6yayiueM coceaXHIM CTpaHaM B uenmx o6nerteHHA
norpaHH4HOAf ToproBIH;

6) K npeHMyIIIeCTBaM, BbITexKaOWIM H3 corJnatneHHMl 0 TaMoxKeHHOM COIo3e,
KOTOpble 3aKJltOqeHbl HJIH MOrYT 6blTb 3aKJIOoqeHbl B 6ylyuieM OAIHOfA H3 Joro-
BapHBaOIUIXC1 CTOPOH.

Cmamba 2. 3KcrIOpT H HMHOPT TOBapOB 6yayT oCyIueCTBJ]5ITbCA B COOTBeT-
CTBHH C nOjiO)KeHHAMH HaCToniuero CornaweHHA H ReflCTBYlOmUHMH B COo3e COBeT-
CKHX COUHMJHCTHqecKHX Pecny6nHK H Pecny6nHKe Mann 3aKOHaMH H npaBrmaMH B
OTHOwUeHHH 3KCrIOpTa H HMfIOpTa H BaJIOTHOrO KOHTpOJIAI H Ha OCHOBe KOHTpaKTOB,
3aKnmoqaeMbix Me)KIy COBeTCKHMH BHetUHeTOprOBbiMH opraH3auIMH, C O4HOff
CTOpOHbI, H (1H3HqeCKHMH H iopI4LHqeCKHMH JIHuaMH Pecny61KH Maim, IOflIKHbIM
o6pa3oM ynOJIHOMOqeHHbIMH Ha BeaeHiee 3KCfIOpTHbIX H HMIIOPTHbIX onepauLM, c
,apyroft CTOpOHb1l.
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KoMneTeHTHble opraHbl o6eHx CTpaH 6yayT BbiXaaBaTb 6ecnpenlTCTBeHHO,
Korea 3TO 6yneT HeO6XOQHMO, 3KcnOPTHbie H HMnOPTHbie .rIHLeH3HH Ha TOBapbi, KO-
TOpbie 6yAyT npeIMeTOM ToproBJIH.

Cmamb 3. -IpeaMeTOM 3KcnopTa H HMnOPTa ToBapoB B paMKaX HaCTosluero
CorJialueHHA MOrYT 6bITb mno6bie TOBapbi, 0 KOTOPbIX aOrOBOPA1TCA COBeTCKHe
BHemHeTOprOBbie opraHH3aUHH H (bH3HqeCKHe H IOpHX1HqecKHe nHua Pecny6nHKH
MaIH, AOJ)IKHbIM o6pa3oM yOnHOMO4eHHbIe Ha BeaXeHHe 3KCnOPTHbIX H HMnOpTHbIX
onepauHA.

C wm& 4. I-OCTaBKH ToBaPOB B paMKaX HacToAu.ero CornaieHHA 6yAyT
oCylueCTBJIITbcx nO TeKyiuHM LueHaM OCHOBHbIX MHPOBbIX PbIHKOB no COOTBeT-
CTBYiO1HM TOBapaM.

CmambA 5. -InaTe)KH 3a TOBapbI H oKa3blBaeMble ycIlyrH, ocyIueCTBJIqeMbIe B
paMKaX HaCTOALuero CornameHHAl, 6yAyT npOH3BOaIHTbCf B CBO60QHO KOHBep-
THpyeMOir BaJHOTe B COOTBeTCTBHH C ueICTBYfOIUHMH B Ka)KXAOR H3 CTpaH npaBH-
jiaMH BaJIIOTHOrO peryJIHpOBaHsI.

Cmamwi 6. aoroBapHBaIoIHeCA CTOPOHbI 6yAyT coaeftCTBoBaTb TpaH-
3HTY ToBapOB, IUpOHCXOASUIHX H3 TeppHTOPHH OXHOA H3 HHX H TpaHcIIOPTHpyeMbIX
qepe3 TeppHTOPHIO aipyror, B COOTBeTCTBHH C 3aKOHaMH H nOCTaHOBJIeHHXMH,
aeftCTByIOUIHMH B KawKgor CTpaHe.

CmambA 7. AoroBapHBaoiuHecA CTOPOHbi 6yAyT OKa3bIBaTb apyr ipyry
coaeA1CTBHe B OTHomueHHH yqaCTIA B TOprOBbIX ApMapKax, npOBOAHMbIX B KaxCAOR H3
CTpaH, H B opraHH3aiHH nOCTOAHHbIX HJIH BpeMeHHb[X BbICTaBOK O[HOIA H3 CTpaH Ha
TeppHTOpHH upyrofl, Ha YCJIOBHAX, KOTOpbIe 6yAyT corniacoBaHbi Me waY KOMIeTeHT-
HbIMH opraHaMH o6eHx CTpaH.

Cmam& t 8. aorOBapHBaiouieCAI CTOPOHbI OCBO6OzItT OT TaMO)KeHHbIX
IIOIUJIHH, HaJIOrOB H IpOHX c6OpOB flpH BBO3e H BbIBO3e cneAyiouHe TOBapbi
H flpeaMeTbi:

a) O6pa3UbI H peInaMHbie MaTepHajibi, HClIOJIb3yeMbIe B uenLX TOprOBOfk pemnaMbi
flpH YCJIOBHH, qTO OHH He HMefOT KOMMepMicKOIfI CTOHMOCTH HrIH 6 yiyT BbIBe-
3eHbI o6paTHO;

6) TOBapbI H npeflMeTbl, HCnOJb3yeMbIe aIJI HcnbTaHHfl HIH geMOHCTpaUHH flpH
YCJIOBHH, qTO OHH 6yayT BbIBe3eHbI o6paTHO;

6) TOBapbl H lpeaIMeTbl, HCIOnb3yeMbe Ha StpMapKaX H BbICTaBKaX IIpH yCnIOBHH,
qTO OHH 6yAyT BbIBe3eHbI o6paTHO;

e) 3anacHle qaCTH, nOCTaBnfeHHbie 6e3Bo3Me3IHO B3aMeH alebeKTHbIX B TeqeHHe
rapaHTHAlHoro nepHoaa;

0) I4HCTpyMeHTbI H npoqee o6opyOBaHHe, BBe3eHHoe MOHTa)KHHKaMH afIA MOHTa-
)Ka H/HrIH peMOHTa IIPH YCJIOBHH, qTO OHH 6yAyT BbIBe3eHbI o6paTHO;

e) MaPKHPOBaHHaR Tapa, BBe3eHHa C UeJIblO HaIIoJIHeHHA, KOTO~aR UIOJDKHa 6bITb

BbIBe3eHa o6paTHO no HCTeqeHHH onpeefienHHoro nepHozta.

Cmnamaq 9. B ueMx Ha6fntoeHHA 3a XOAOM BbifOJIHeHHR HaCTo~illero Corna-
IIueHHA, no npocb6e 0XaHOA1 H3 aoroBapHBaiouuixcA CTOPOH, MO)KeT 6bITb CO3BaHa
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CMeinaHHa KOMHCCH31 B BaMaKo HIH MOCKBe. 3)Ta KOMHCCHII MOKeT PaBHbIM
o6pa3oM cjOpMyJHpOBaTb BC IKOrO poria npeanoweHH, HanpaBfeHHbie K ynyqtue-
HHIO TOPrOBbIX OTHOIIIeHHIA Me)KIay COIO3OM COBeTCKHX Co[Ha.IHCTHqeCKHX Pecny-
6n1HK H Pecny6imofl MaR,.

Camnb 10. 1-1o HCTeqeHHH CpoKa aeIACTBHI HaCTOmmUlerO CornamleHm ero no-
CTaHoBIeHHI 6yAiyT IIpHMeHITbCAI KO BCeM KOHTpaKTaM, 3aKjIOqeHHbIM B nepmoA ero
UeI1CTBHR H He HClOJHeHHbIM K MOMeHTY HCTeqeHHI CpOKa CornalieHHA.

CmambA 11. C BCTyiUieHHeM B CHJTY HaCTosniiero CornamIeHHA ToproBoe Co-
rniamleHHe Meway COO3OM COBeTCKHX COuHanHCTHIqecKI4X Pecny6nHK H Pecny6H-
KOR MaJIH OT 18 MapTa 1961 roaa npeKpaluaeT CBoe AeACTBHe.

CmamwA 12. HaCTostuee CornatueHHe BCTynaeT B CHRY CO aHr noanHCaHM H
6yuaeT AeAICTBOBaTb B TeqeHHe Tpex neT, rHip 3TOM OHO 6yAeT aBTOMaTHqecKH B0306-
HOBJIRTbC Ha nocneayioite TaKHe we nepHOabI, ecJIH HH OtAHa H3 )OFrOBapHBailO-
UIHXCA CTOPOH IIHCbMeHHO He 3faBHT He MeHee qeM 3a 6 MeCCRLeB aiO HCTeqeHHA Ka-
wtcuorO TpexroaffqHoro nepHotla 0 CBOeM JKenaHHH npeKpaTHTb ero UeflCTBHe.

COBEPUIEHO B BaMaKo 6 MapTa 1978 roaa B AByX nOnIHHHEiX 3K3eMnJIpax,
Ka-KabIft Ha PYCCKOM H 4bpaHUy3CKOM st3bIKaX, IIpHqeM o6a TeKCTa HMeIOT OAtHHaKO-
BYIO CHJIy.

rlo YlOJIHOMOqHIO
HpaBHTenhCTBa Co1o3a COBeTcKHx

CotiranHCTHqecKHX Pecny6IHK:

[Signed - Sign]'

rio YIIOJHOMOqMHO
-paBHTenbCTBa Pecny6nHKH

Maim:

[Signed - Signd] 2

I Signed by V. Ozhogin - Sign6 par V. Ojogine.
2 Signed by Oumar Coulibaly - Sign6 par Oumar Coulibaly.
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ACCORD' COMMERCIAL ENTRE LE GOUVERNEMENT DE
L'UNION DES RI PUBLIQUES SOCIALISTES SOVI8TIQUES ET
LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE DU MALI

Le Gouvernement de l'Union des R~publiques socialistes sovi6tiques et le Gou-
vernement de la R6publique du Mali,

Anim6s du d6sir de consolider et de d~velopper davantage les relations commer-
ciales entre les deux pays sur la base d'6galit et d'avantages r6ciproques,

Constatant avec satisfaction l'61argissement des 6changes commerciaux entre les
deux pays sur la base de l'Accord commercial entre I'URSS et la R6publique du Mali
du 18 mars 19612,

Sont convenus de ce qui suit:

Article Jer. En vue de d6velopper et de faciliter les 6changes commerciaux en-
tre l'Union des R~publiques socialistes sovi~tiques et la Rdpublique du Mali les Par-
ties Contractantes s'accordent mutuellement le traitement de la nation la plus
favoris6e en tout ce qui concerne le commerce entre les deux pays. Le traitement de la
nation la plus favoris6e s'appliquera notamment en ce qui concerne les droits de
douane et autres taxes et imp~ts relatifs A l'exportation et A l'importation de mar-
chandises, les modalit6s de perception des droits, taxes et imp6ts susmentionn~s ainsi
que les r~gles et formalit~s auxquelles sont soumises les marchandises . d6douaner.

Les dispositions du pr6sent article ne s'appliquent pas :
a) Aux marchandises, import6es de I'URSS mais provenant des territoires des pays

tiers qui ne b6n~ficient pas en R~publique du Mali du traitement de la nation la
plus favoris6e, ainsi qu'aux marchandises import6es de la R6publique du Mali
mais provenant des territoires des pays tiers qui ne b6n6ficient pas en URSS du
traitement de la nation la plus favoris~e;

b) Aux avantages que l'une des Parties Contractantes a accord6s ou accordera A
l'avenir aux pays limitrophes en vue de faciliter le trafic frontalier;

c) Aux avantages d~coulant des accords sur l'union douanire conclus ou qui peu-
vent etre conclus l'avenir par l'une des Parties Contractantes.

Article 2. Les exportations et les importations de marchandises seront effec-
tubes conform~ment aux dispositions du pr6sent Accord et aux lois et r~glements en
vigueur en Union des R~publiques socialistes sovi6tiques et en R6publique du Mali en
ce qui concerne les exportations, les importations et le contr6le des changes et sur la
base des contrats conclus entre les organismes sovi~tiques du commerce ext6rieur,
d'une part, et les personnes morales et physiques de la R6publique du Mali, dliment
autoris~es A exercer les operations d'exportation et d'importation, d'autre part.

Les organismes compdtents des deux pays d6livreront sans entraves, lorsque ceci
s'av~rera n~cessaire, les licences d'exportation et d'importation de marchandises qui
feront objet d'6changes dans le domaine du commerce.

Article 3. Dans le cadre des lois et r~glements en vigueur dans les deux pays,
les op6rations d'importation et d'exportation vis~es par le pr6sent Accord peuvent

I Entr6 en vigueur le 6 mars 1978 par la signature, conformtment A Particle 12.
2 Nations Unies, Recueji des Traits, vol. 687, p. 263.
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porter sur toutes marchandises dont conviendront les organismes sovi~tiques du
commerce ext6rieur et les personnes morales et physiques de la R(publique du Mali,
dfiment autoris~es A effectuer les op6rations d'importation et d'exportation.

Article 4. Les livraisons de marchandises dans le cadre du present Accord
seront effectu6es aux prix en cours sur les march6s internationaux principaux pour
des marchandises similaires.

Article 5. Les paiements des marchandises et les prestations de services dans le
cadre du pr6sent Accord seront effectu~s en devises librement convertibles conform6-
ment aux riglements en matiire des changes en vigueur dans chacun des pays.

Article 6. Les Parties Contractantes faciliteront le transit des marchandises
provenant du territoire de l'une d'elles et transport6es A travers le territoire de l'autre
conform6ment aux lois et r~glements en vigueur dans chaque pays.

Article 7. Les Parties Contractantes s'accorderont l'une h l'autre des facilit6s
en ce qui concerne la participation aux foires commerciales tenues dans chacun des
pays, ainsi qu'A l'organisation des expositions permanentes ou temporaires de l'un
des pays sur le territoire de rautre sur la base des conditions A convenir entre les
organismes comp6tents des deux pays.

Article 8. Les Parties Contractantes exon6reront de droits, taxes et prlbve-
ment fiscaux A l'importation et A l'exportation les marchandises et objets suivants :
a) Les 6chantillons et les mat6riels utilisis A des fins de publicit6 commerciale, pour

autant qu'ils n'aient aucune valeur commerciale ou qu'ils soient r6export6s;
b) Les marchandises et les objets utilis6s pour des essais ou des demonstrations,

pour autant qu'ils soient r6export6s;
c) Les marchandises et les objets utilis~s dans les foires et expositions, pour autant

que ces marchandises et objets soient r6export6s;
d) Les pices de rechange livr6es A titre gratuit en remplacement de pi ces d6fec-

tueuses au cours des p6riodes de garantie;
e) Les outils et tout autre mat6riel importds par des monteurs A des fins de montage

et/ou de r6paration pour autant qu'ils soient r6export6s;
J) Les emballages marques, importis A des fins de remplissage, qui sont r6exportis

au terme d'un d6lai d(termin6.

Article 9. Afin de veiller A l'application des dispositions du pr6sent Accord et A
la demande de l'une de deux Parties Contractantes, la Commission mixte pourra etre
convoqu6e soit A Bamako soit A Moscou. Cette Commission pourra 6galement for-
muler toutes propositions visant A am6liorer les relations commerciales entre I'URSS
et la R6publique du Mali.

Article 10. A l'expiration du pr6sent Accord ses dispositions s'appliqueront A
tous les contrats conclus au cours de la p6riode de sa validit6 et non ex6cut6s A la date
de son expiration.

Article 11. Avec l'entre en vigueur du pr6sent Accord, l'Accord commercial
entre l'Union des R6publiques socialistes sovi6tiques et la Rdpublique du Mali du
18 mars 1961 cesse d'etre en vigueur.
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Article 12. Le present Accord entre en vigueur ds le jour de sa signature et
demeurera valable pendant trois ans. I sera renouvelable par tacite reconduction
pour les m~mes p~riodes successives, si aucune des Parties Contractantes ne notifie
par 6crit, et ceci six mois au moins avant l'expiration de chaque p6riode triennale, son
d~sir d'y mettre fin.

FAIT A Bamako le 6 mars 1978, en deux exemplaires originaux, chacun en
langues russe et frangaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de I'Union des R6publiques

socialistes sovi6tiques

[Signd - Signed]'

Pour le Gouvernement
de la R~publique du Mali:

[Signd - Signed]2

I Sign6 par V. Ojogine - Signed by V. Ozhogin.
2 Signe par Oumar Coulibaly - Signed by Oumar Coulibaly.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

TRADE AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS AND THE GOVERN-
MENT OF THE REPUBLIC OF MALI

The Government of the Union of Soviet Socialist Republics and the Govern-
ment of the Republic of Mali,

Desiring further to strengthen and develop trade relations between the two
countries on the basis of equality and mutual benefit,

Noting with satisfaction the expansion of trade between the two countries on the
basis of the Trade Agreement between the USSR and the Republic of Mali of
18 March 1961,2

Have agreed as follows:

Article 1. With a view to developing and facilitating the exchange of goods
between the Union of Soviet Socialist Republics and the Republic of Mali, the Con-
tracting Parties shall grant each other most-favoured-nation treatment in all matters
relating to trade between the two countries. Most-favoured-nation treatment shall be
applied, inter alia, with regard to customs duties and other taxes and charges in
respect of the export and import of goods, to the method of levying such duties, taxes
and charges, and to the rules and formalities for the customs clearance of goods.

The provisions of this article shall not apply to:
(a) Goods imported from the USSR but originating in the territories of third coun-

tries which do not enjoy most-favoured-nation treatment in the Republic of Mali
or to goods imported from the Republic of Mali but originating in the territory
of third countries which do not enjoy most-favoured-nation treatment in the
USSR;

(b) Advantages which either Contracting Party has granted or may hereafter grant
to contiguous countries for the purpose of facilitating frontier traffic;

(c) Advantages resulting from customs union agreements which have been or may
hereafter be concluded by either Contracting Party.

Article 2. The export and import of goods shall be effected in accordance with
the provisions of this Agreement and with the export, import and exchange control
laws and regulations in force in the Union of Soviet Socialist Republics and the
Republic of Mali, and on the basis of contracts concluded between Soviet foreign
trade organizations, on the one hand, and natural and juridical persons of the
Republic of Mali that are duly authorized to conduct export and import operations,
on the other.

The competent authorities of the two countries shall, if so required, freely issue
export and import licences for the goods to be traded.

I Came into force on 6 March 1978 by signature, in accordance with article 12.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 687, p. 263.
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Article 3. Such goods as shall be agreed upon by Soviet foreign trade
organizations and natural and juridical persons of the Republic of Mali that are duly
authorized to conduct export and import operations may be exported and imported
under the terms of this Agreement.

Article 4. Charges for goods delivered under the terms of this Agreement shall
be fixed at the current prices prevailing on the principal world markets for the goods
in question.

Article 5. Payment for goods traded and services provided under the terms of
this Agreement shall be made in a freely convertible currency in accordance with the
exchange control regulations in force in each country.

Article 6. The Contracting Parties shall facilitate the transit of goods
originating in the territory of either country and being transported through the ter-
ritory of the other country in accordance with the laws and provisions in force in each
country.

Article 7. The Contracting Parties shall afford each other assistance with
regard to participation in trade fairs held in either country and in the organization of
permanent or temporary exhibitions of one country in the territory of the other coun-
try, subject to the conditions to be agreed upon by the competent bodies of both
countries.

Article 8. The Contracting Parties shall exempt the following goods and ar-
ticles from customs duties, taxes and other charges when imported or exported:
(a) Samples and advertising materials used for trade advertising, provided that they

have no commercial value or are returned;
(b) Goods and articles used for tests or demonstrations, provided that they are

returned;
(c) Goods and articles used at fairs and exhibitions, provided that they are returned;
(d) Spare parts supplied free to replace defective ones within the guarantee period;
(e) Tools and other equipment imported by assembly workers for assembly and/or

repairs, provided that they are returned;
(f) Marked packaging, imported for filling, which is to be returned after the expiry

of a specified period.

Article 9. With a view to supervising the application of this Agreement, a
Mixed Commission may be convened at Bamako or in Moscow at the request of
either of the Contracting Parties. The said Commission may also formulate pro-
posals of all kinds for improving trade relations between the Union of Soviet
Socialist Republics and the Republic of Mali.

Article 10. On the expiry of this Agreement, its provisions shall continue to be
applied to all contracts concluded during the term of the Agreement but not executed
by the date of its expiry.

Article 11. With the entry into force of this Agreement, the Trade Agreement
between the Union of Soviet Socialist Republics and the Republic of Mali of
18 March 1961 shall cease to be valid.
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Article 12. This Agreement shall enter into force on the date of signature and
shall be valid for a period of three years. It shall be renewed automatically for further
periods of three years unless one of the Contracting Parties gives written notice at
least six months prior to the expiry of each three-year period of its intention to ter-
minate it.

DONE at Bamako on 6 March 1978 in two original copies, each in the Russian
and French languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the Union of Soviet of the Republic of Mali:

Socialist Republics:

[V. OZHOGINJ [OuMAR COULIBALY]
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[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

KOHCY.TIbCKA KOHBEHLUII ME)KlJY COIO3OM COBETCKI4X
COL14AJI4CT4IECKI4X PECI-IYBJ14K 14 HAPOaHOIRI PEC-
riYEJiI/KOI4 AHrOYIA

Coo3 COBeTCKHX CotHanHCTHqeCKHX Pecny6nHK H HapoaHaA Pecny6nHKa
AHrona,

PYKOBODHMIe )KenJaHHeM t1amrbHegImero pa3BHTH CyIleCTBYIOIUHX Apy)KeCT-
BeHHbIX OTHoIeHHA H B3aHMHOFO CoTpyQHHqeCTBa Mewufy o6OHMH rocyaapCTBaMH,

)Kenia yperyJlHpOBaTb KOHCynJbCKHe CBSI3H Me)KlY HHMH,
PemunnH 3aKhlOqHTb HaCToIUyIO KOHCyJnbCKylO KOHBeHUHIO H C 3TOl ulenblo

corIacHJmcb 0 HH)ecneayxoueM:

PA39E I. OFIPE4(i'E1EHH1A

Cmamwi 1. B HacToAiueft KOHBeHUHH npHBoaRMble HHwe TepMHHbI HmeIOT
cneAyoume 3HaqeHHqI.

1. «<KOHCYlbCTBO) o3HaqaeT reHepailbHoe KOHCyJrBCTBO, KOHCYJIbCTBO, BHI1e-
KOHCYJIbCTBO H KOHCY3ThCKOe areHTCTBO.

2. <<KOHCYf~bCKHfl OKpyr>> o3HaqaeT TeppHTopHio rocyaapcTBa npe6IBaHHR,
OTBeJIeHHyIO KOHCYJIbCTBY RIUrS BbIlOIHeHHA KOHCyJbCKHX clyHKUIRf.

3. d(iaBa KOHCynIbCTBa>) o3HaqaeT JIHUO, KOTOpOMY nopyqeHo pYKOBOAHTb
KOHCYJ1lCTBOM.

4. <<KoHcynbcKoe/IOJDKHOCTHOe IHo>> o3HaqaeT niio6oe JIHUO, BKjiIOqa s IaBy
KOHCyncTBa, KOTOPOMY nopyqeHO BbiIOj1HeHe KOHCyhbCKHX dCyHKUHIR. B
onpe4eieHHe <<KOHCYJbCKoe nOJI)HOCTHOe inmo>> BKjIoqaOTCR T"(e jIHila, npmKo-
MaHAHpOBaHHbie K KOHCyJ, CT3y ARA o6yteHHR KOHCyJbCKOrl ciy)K6e (cTawepm).

5. ((COTpyUHHK KOHCyJI6CTBa > o3HaqaeT mo6oe J1H1O, He ABsInuoeect
KOHCYJIbCKHM oaOIDKHOCTHbIM JIHUOM H Bbiiontsoiwee B KOHCyJibCTBe aoaMHHHCTpa-
THBHbie HuH TeXHHqeCKHe O6S13aHHOCTH HiH O63aHHOCTH no O6ciuy)KHBaHHIO KOH-
CyJIbCTBa.

6. «<KoHCynlbCKHe HoMeiIeHHA)> o3HaqaeT 3UaaHHst, qaCTH 3iaHHH, BKJ]IOqaA
pe3HeHUIHIO rJIaBbI KOHCyJbCTBa, nouco6Hble noMeueHHst, a TaKwKe 3eMeJIbHbie
yqaCTKH, o6cnyxKHBaloLuHe 3TH 3UaaHHH, qaCTH 3uaHHA H IIOLCO6HbIe floMelleHHI,
HCrlOflb3yeMbIe HCKJIIOqHTejIbHO XJIA KOHCyJIbCKHX ienerl, He3aBHCHMO OT TOrO,
qbefl co6CTBeHHOCTblO OHH IBJ3hIOTCA.

7. <KoHcyulbCKHe apXHBbl>) o3HaqaeT BCIO cJIy)Ke6Hyto nepenHCKy, uHtbp,,aO-
KyMeHTbl, KHHrH, TeXHHqecKHe cpeoaCTBa AeJiOnpoH3BOAICTBa, a Taioe o6opyao-
BaHHe, npeAHa3HaqeHHoeanIAI HX xpaHeHHAs.

8. <CyiHO npeuIcTaasleMoro rocylapCTBa>> o3HaqaeT uio6oe cyUHO, nna-
Baiowuee noa (bnaroM 3TOrO rocyaapcTBa.

9. <<rpa)KaHHH npeaCTaBJIeMoro rocyxapCTBa>) B 3aBHCHMOCTH OT
KOHTeKCTa o3HaqaeT TaKxce IOpHoaHqeCKoe jIHO.
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PA3JIER1 i. YMPE)KIEHHE KOHCY-TbCTB, HA3HAqEH14E KOHCYJIb-
CKI4X IOJDKHOCTHbIX JH4U 14 COTPYLHMIKOB KOHCYJIhCTBA

Cmamb. 2. 1. KOHCYJqbCTBO MO)KeT 6bITb y'pewaeHO B rocyaapcTBe npe-
6bIBaHHri TOJ~bKO C cormacHs 3TOFO rocyIlapCTBa.

2. MeCToHaxowaxleHe KOHCyJ]bCTBa H rpaHHUbI ero KOHCyJnbCKoro oKpyra
onpeaeniAOTCH no coraIeHHto Me)Kuy npeLICTaBJ3ileMbM rocyaapCTBOM H rocy-
tIapCTBOM npe6bIBaHHA.

3. KOHCYJIbCKHM IOYI)KHOCTHbIM JIHIUOM Mo)KeT 6blTb TOInbKO rpa)KaIaHHH
npeIcTaBjlAeMoro rocyalapcTBa.

Cmamb 3. 1. 9o Ha3HaqeHHR riiaBbI KOHCyJIbCTBa npe11CTaBlieMoe rocy-
,IapCTBO HcnpaUIHBaeT IHIUIOMaTHqeCKHM IIYTeM cornacHe rocyxiapcTBa npe6bl-
BaHHH Ha TaKOe Ha3HaqeHHe.

2. flpelcTaBJ]seMoe rocyQapCTBO qepe3 CBOe AHIrIoMaTHqeCKOe npeAICTaBH-
TeJIbCTBO HanpaBnlseT MHHHCTepCTBy HHOCTpaHHbIX itenl rocyapcTea npe6bIBaHHl
KOHCyJIbCKHfl HaTeHT HAIH jipyroj ROKyMeHT 0 Ha3HaqeHHH rnIaBbI KOHCYIbCTBa. B
naTeHTe HJiH JIpyrOM AOKyMeHTe yKa3bIBaIOTcI nOflHOe HMR H 4DaMHJIH rjfaBbI KOH-
CyJIbCTBa, ero paHr, KOHCyJIbCKHti oKpyr, B KOTOPOM OH 6y]IeT HCnOJIHSITb CBOH O6a-
3aHHOCTH, H MeCTOHaXO)KaeHHe KOHCyJIbCTBa.

3. no npeaCTaBleHHH naTeHTa HJIIH pyroro aIOKyMeHTa 0 Ha3HaqeHHH rilaBbi
KOHCYJIbCTBa rocyaapCTBo npe6blBaHH BbIuaeT eMy B BO3MO)KHO KOPOTKHfl CPOK H
6ecnnaTHo 3K3eKBaTypy HJIH HHOe pa3peueHHe.

4. rnaBa KOHCYJIbCTBa MO)KeT rnpHCTynHTb K HCnOnIHeHHIO CBOHX O6R3aH-
HOCTeIA nocne TOrO, KaK rocyaPCTBO npe6blBaHHI BbmIaCT eMy 3K3eKBaTYpY HJIH
HHOe pa3peueHHe.

5. rocya1apCTBO npe6blBaHHl 11O BblataqH 3K3eKBaTypbl HJIH HHOIFO pa3peiue-
HHA Mo)KeT alaTb rnaEe KOHCyJrbCTBa BpeMeHHoe cornacHe Ha BblnoJIHeHHe HM CBOHX
tbYHKUHA.

6. C MOMeHTa npH3HaHHAl, x1aKe BpeMeHHOrO, BJIaCTH rocyliapCTBa npe6bI-
BaHHR IIPHHHMalOT Heo6XoaHMble MepbI K TOMY, qTo6bi rnaBa KOHCyJlbCTBa MOr
BbIOfIHSTb CBOH (bYHKUIHH.

CmambA 4. 1. I-peaCTaBnsIeMoe rocyaapCTBO cOO6LuaeT MHHHCTePCTBY
HHOCTpaHHbIX 11eyj rocyapcTBa npe6bBaHHR rIo~lHoe HMS1, d1aMHJIHIO H IOJI)KHOCTb
KOHCYJlbCKHX XOJIIKHOCTHbIX JILHU, Ha3HaqeHHbIX He B KaqeCTBe rilaBbl KOHCyJIbCTBa.

rocyIapCTBO npe6bBaHHI 6yaeT CqHTaTb HX npHCTynHBUHMH K HCHOJIHeHHIO
CBOHX o63a3aHHOCTeri nociie noniyqeHH TaKHX CBexueHHfI MHHHCTepCTBOM HHOCTpaH-
HbIX lien.

2. KoMneTeHTHbie BjiaCTH rocytaapCTBa nIpe6bIBaHHq BbIlaloT KOHCYrIbCKHM
AIOJDKHOCTHbIM nIHmaM, COTPYX1HHKaM KOHCYJlbCTBa H q~jeHaM HX ceMeik, npo-
)KHBaiO11IHM BMeCTe C HHMH, COOTBeTCTByIOIIIHe yJQOCTOBepeHHR.

Cmamba 5. rocylaapCTBO npe6bIaaHHJ Mo)KeT B no6oe BpeMA, He 6yayqH
o6l3aHHbIM MOTHBHpOBaTb cBOe pewieHHe, YBeaXOMHTb npeacTaBjiieMoe rocyllap-
CTBO AHnjioMaTHqeCKHM ryTeM 0 TOM, qTO 3K3eKBaTYpa HIH HHOe pa3peuleHHe,
,laHHoe ryiaBe KOHCyJIbCTBa, B3S1TO o6paTHO HrIH qTO KOHCyJIbCKOe aOJ>KHOCTHOe
JIHUO HIH COTPyAHHK KOHCYJIbCTBa lBnJeTCsl HenpHeMneMbIM. B TaKOM cjiyqae
npeACTaBJIeMoe rocyaapCTBO AOIDKHO OTO3BaTb TaKOe KOHCyJlbCKOe 11OJ)KHOCT-
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Hoe JIHIO HJIH COTpyUIHHKa KOHCyJIbCTBa, eciH OH y)Ke 'pHCTy'HJf K cBoeA pa6oTe.
EciH npeUCTaBnfeMoe rocyaapCTBO He BbinOIHHT B TetCHHe pa3YMHOrO cpoKa
3TO o6R3aTenbCTBO, TO rocyIapCTBO npe6bBaHHiHl Mo)KeT OTKa3aTbcR fIpH3HaBaTb
TaKoe J.HULO KOHCYJIbCKHM UOnIKHOCTHbIM LIHtIOM H1uH COTPyaHHKOM KOHCyJnbCTBa.

CmambA 6. 1. EcIH rnaBa KOHCYJIbCTBa B CHny KaKOiA-nu16o rpHqHHbl He
MO)KeT BbIIOJrHAITb CBOH 4byHKLHH HJIH ecnlH aOn)KHOCTb riaBbi KOHCyJIbCTBa
BpeMeHHO BaKaHTHa, npeaCTaBnYIeMoe rocyJaapCTBO Mo)KeT ynOnHOMOqHTb KOH-

CyJIbCKoe IOJDKHOCTHOe nHUO aaHHoro HnH xpyroro KOHCyJnbCTBa B rocyxtapcTBe
npe6bIBaHHA HYIH OXHOrO H3 qneHOB 4HnHJoMaTHqecKoro nepcOHana csoeroIHnnO-
MaTHqeCKoro npe=CTaBHTenbCTBa B rocyaapcTBe npe6blBaHrHi AJnI BpeMeHHOrO
pYKOBOXICTBa KOHCyJ'bCTBOM. I-[oaoe HMSI H 4baMHJIH1 3TOFO JIHua npeutBapH-
TenJbHO coo61iaOTC3l MHHHCTepCTBy HHOCTpaHHbIX aen rocytapCTBa npe6blBaHHAl.

2. YIHILo, yflOJIHOMOqeHHOe An/fI BpeMeHHOFO pyKOBOxtCTBa KOHCYJIbCTBOM,
IOJIb3yeTC5 TeMH wice iIpaBaMH, IHPHBHJr1eHIMH H HMMyHHTeTaMH, KOTOpb1e npeujo-

CTaBJIHIOTCHi riiaBe KOHCyJlbCTBa B COOTBeTCTBHH C I1OJ1O:KeHIH31MH HaCTosllueH KOH-
BeHHIIH.

3. Ha3HatieHHe qieHa UHiuIoMaTHqecKoro nepcoHaia arIInIoMaTHqeCKoro
npeaICTaBHTeJIbCTBa HpeaICTaBjiHeMOrO rocyaapCTBa B KOHCYRIbCTBO B COOTBeT-
CTBHH C HYHKTOM I HaCTosIuIerl CTaTbH He 3aTparHBaeT lpHBHjierHi1 H HMMYHH-
TeTOB, KOTOpbie npeaOCTaBJIeHbi eMY B CHnY ero tIHHnoMaTHqeCKorO CTaTyca.

CmambA 7. 1. Ha qjIeHOB aHrmIOMaTHqeCKoro nepcoHaia aHflnloMaTH-
qeCKoro npeACTaBHTenbCTBa npetcTaBiseMoro rocyutapcTBa B rocynapcTBe
rIpe6bBaHHst, Ha KOTOpbIX BO3lo)KeHO ocyIueCTBjieHHe KOHCYJIbCKHX tIyHKIIHA B
3TOM npeXACTaBHTeJlbCTBe, pacr1POCTpaHAHOTCR npeayCMOTpeHHbie HaCTOm1lUle
KOHBeHUHeAi npaBa H O6RI3aHHOCTH KOHCYJIbCKHX L[OJWKHOCTHbIX JH1i.

2. OcywteCTBneHHe KOHCynbCKHX (bYHKUH4 JIHuaMH, yKa3aHHbIMH B nYHKTe 1
HaCTo0ItueM CTaTbH, He 3aTparHBaeT npHBHjierHri H HMMyHHTeTOB, KOTOpbie npeao-
CTaBjieHbl HM B CHJY HX AHnjioMaTH4qeCKoro CTaTyca.

Cmamb. 8. 1. rlpeacTaBNeMoe rocyaIapCTBO Mo>KeT B COOTBeTCTBHH C
YCJIOBH51MH H B tbopMe, npezjycMaTpHBaeMofl 3aKOHouaTeLIbCTBOM rocytapCTBa npe-
6bIBaHHAl, nipHo6peTaTb B co6CTBeHHOCTb, BJiaaeHHe HJIH nOjnb3OBaHHe 3eMenbHbie
yqaCTKH, 3flaHI, qaCTH 3EAaHHfi H nioxco6Hbie noMeUeHHH, CTPOHTb H peKOHCTpy-
HPOBaTb 3LtaHHR H 6naroycTpaHBaTb 3eMeYjbHbIe yqaCTKH, Heo6xo1HMble anAi
pa3MeueHHR KOHCyJrbCKHX nOMetlleHHfI H )KHjibiX noMeUleHHfi KOHCYJIbCKHX aO.rlwI-

HOCTHbIX IHI H COTpy4IHHKOB KOHCyfIbCTBa. rocytapCTBO npe6bIBaHHI B cuiytae
Heo6xozxHMOCTH OKa3bIBaeT B 3TOM COOTBeTCTBYIOUYIyO flOMOUtb npeCIcTaBHeMoMy
roCyx apCTBy.

2. FlonoxceHHA flYHKTa 1 HaCTOwIllerl CTaTbH He OCBo6o)KaIalOT npea-
CTaBflReMoe rocyzIapCTBO OT Heo6xoHMOCTH co6.noutaTb 3aKOHb H npaBana no
CTPOHTeJIbCTBY H rOPOICKOMY IraHHpOBaHHIO, npHMeHmeMbie B pagIoHe, rae Haxo-
EIRTCAI COOTBeTCTByIUoIHe 3eMejfbHbie yqaCTKH, 3XaaHH31, qaCTH 3JlaHHAf H noaco6Hbie
noMeaueHHA.

PA3JEJI III. rIPHBI4.IEFH14 H MMMYHHTETbI

Cmnamb. 9. rocyLaapCTBO npe6bBaHHRi o6ecneqi-BaeT KOHCyJ~bCKOMy aOnIK-
HOCTHOMY lHUY CBOIO 3at1HTY H npmmHMaeT Heo6xojxHMbie MepbI AR TOro, qTO6bi

Vol. 1141,1-17921



1979 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 391

KOHCYJrbCKOe aOJI)KHOCTHOe JImuO MOrlO BblIOJ'IH5[Tb CBOH o6113aHHOCTH H IOJlb3O-
BaTbCR npaBaMH, npHBHJIerHtMH H HMMyHHTeTaMH, npe/ayCMOTpeHHbIMH HaCTO5l-
tuefl KOHBeHI.Hefl H 3aKOHOaIaTeIbCTBOM rocyaapcTBa npe6bBaHH.l. rocyiapCTBO
npe6blBaHam npMHHMaeT HeO6xOaHMbie Mepb 1.qI o6ecneteHHA 3a~lLHTbl KOH-
CyJIbCKi4X nOMeILeHHAi H )JKHIIblX nOMeIeHHA KOHCYJlbCKHX IO)IKHOCTHbIX J1HU.

Crnambi 10. 1. KOHCynIbCKHfl WIIT c rep6oM npeucTaBJIqeMoro rocyxtapcTBa
H Ha3BaHHeM KOHCyJIbCTBa Ha 313bIKe npeaICTaBfbeMOrO rocyztapcTBa H Ha A3bIKe rocy-
aapCTBa npe6bIBaHH3 MOoKeT 6bITb yKpenneH Ha BHeUIHefi CTOPOHe 3,aaHH S, B KOTO-
pOM pa3MeueHO KOHCYJIbCTBO.

2. Ha 3aHHH KOHCYJIbCTBa, a TaKwe Ha pe3HaLeHIIHH rfaBbI KOHCYJIbCTBa
MO)KeT BbIBetWHBaTbC dmnar npejlCTaBnReMoro rocyztapCTBa.

3. rInaBa KOHCyJbCTBa MO)KeT BbIBeIuHBaTb dmnar npeicTaBjnseMoro rocyaapCTBa
Ha CBOHX cpeziCTBax nepeUBH)KeHHAI.

Cmamb. 1. I1. KOHCynbcKHe noMetLeHHXl HenpMKOCHOBeHHbI. BnaCTH rocy-
DaapCTBa npe6bIBaHrn He MOryT BCTyIaTb B KOHCyJIbCKre nOMeleHHq 6e3 cornlacHAl Ha
3TO rJiaBbI KOHCYJIbCTBa, rnIaBbI a[HnjIOMaTHqecKOrO npe1CTaBHTeJibCTBa npea-
CTaBfixeMoro rocyxaapcTBa HiH JiHua, Ha3HateHHOrO OAHHM H3 HHX.

2. H-ojIO)KeHHA rlyHKTa 1 HaCTOI~UefI CTaTbH nIpHMeHRIOTC5[ K MKHJIbIM
nOMeILueHHMM KOHCYIIbCKHX 41OnDKHOCTHbIX IHU H COTpYAtHHKOB KOHCyfIbCTBa,
HJIBRIOIUHXCl rpaKtaHaMl npelcTaBJnxeMoro rocyalapcTBa.

CmambA 12. KOHcyjibcKHe aPXHBbl AIBJiI 5OTCq HerPHKOCHOBeHHbIMH B
mo6oe BpeM2l H He3aBHCHMO OT MX MeCTOHaxO)KaeHHH.

Cmambfi 13. 1. KOHCyJIbCTBO HMeeT npaBo CHOCHTbCA C npaBITeJbCTBOM,
oIHIjIOMaTHqeCKHMH npeACTaBHTenbCTBaMH H KOHCyfIbCTBaMH npeowcTaBineMoro
rocy/aapCTBa. C 3TOiR uejImo KOHCYJ]bCTBO MO)KeT flOJIb3OBaTbCl BCeMH o6bIqHbIMH
cpeXICTBaMH CBI3H, IUIH4pOM, LIHnjIOMaTH'{eCKHMH H KOHCYJIbCKHMH KYpbepaMH H Ba-
nIH3aMH. rIpH IOJIb3OBaHHH O6blqHbIMH cpeaCTBaMH CBSI3H K KOHCyJIbCTBy IIpHMe-
HIIOTC.I Te we TapHcIbI, EITO H K gHnLriOMaTHIeCKOMy npeACTaBHTeJlbCTBy.

2. Cniy)Ke6Hal nepenHcKa KOHCyJIbCTBa, He3aBHCHMO OT TOrO, KaKHe cpezICTBa
CBI3H MM HCnOJIb3YIOTCSI, H KOHCyJIbCKHe BaJlH3bl, HMeOtHe BRHiHMbie BHeIIHte
3HaKH, YKa3blBaiOu.He Ha MX OcHuHajibHbII xapaKCTep, RBJIIIOTCI HeIIPHKOCHoBeH-
HbIMH H He MOryT 6bITb 3aaep dab BnaCTMH rocyaapcTBa npe6bIBaHsI.

3. KoHcynbCKHe Kypbepbi npeacTaBjiieMoro rocyAapCTBa nOfnb3YIOTC Ha Tep-
PHTOPHH rocyoaapcTBa npe6bIBaHHH TeMH )Ke npaBaMm, npHB.IerHAMH H HMMyHH-
TeTaMH, LITO H tIHIJlIOMaTHqeCKHe Kypbepbl.

4. KOHCyJIbCKaq BanM3a Mo2KeT 6bITb BBepeHa KOMaHIHPY cYAHa HRH CaMO-
neTa. 3TOT KOMaHIHP cHa6>KaeTcq OdIHLuiaJIbHbIM £OKyMeHTOM C yKa3aHHeM qHcJia
MeCT, COCTaBASIOIUHX BaMIH3y, HO OH He CqHTaeTC5I KOHCYIbCKHM KypbepoM. KOH-
CyJIbCKOe XtOJI4KHOCTHOe JIHLIO MO)KeT rlpHHAITb KOHCYJIbCKYIO BaJIH3y HenocpetCTBeH-
HO H 6ecnperLTCTBeHHo OT KOMaHAHpa CY1Ha lnH caMoneTa, a TaKwKe nepeaaTb eMy
TaKylO BanH3y.

Cmamb.q 14. 1. KOHCyJIbCKHe XOJDKHOCTHbIe niua, COTpyQIHHKH KOHCYJIb-
CTBa H qnfeHbl HX ceMefi, npo)KHBaiou4e BMeCTe C HHMH, flOflb3ylOTCq JIHHOiR HenpH-
KOCHOBeHHOCTbIO. OHH He nozLme)KaT apeCTY HAM 3a/ep)KaHHIO B KaKOfl 6bI TO HM

Vol. 1141, 1-17921



392 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1979

6i.nio cIopMe. 9TH flOJIOMeHHA He pacnpocTpaatoTCA Ha nHU, RBJIAIoIIWXCA rpawaa-
HaMH rocyaapcTBa npe6blBaHHA, a TaKwe .nHIU, HOCTOAHHO IIpO)KHBalOuIHX B HeM.

2. rocyAapCTBO npe6blBaHHA o6A3aHO OTHOCHTbCA K KOHCYJbCKHM OlOJI-
)IHOCTHbIM JnHuaM, COTPYQHHKaM KOHCyJIbCTBa H q.rIeHaM Hx ceMel, npO)KHBaIOIIHM
BMeCTe C HHMH, C LOJDKHbIM YBa)KeHHeM H npHHHMaTb Bce HaanirewKawue Mephi rl51
npeaynpe KeHHA KaKHX-J1H6o noCqraTenbCTB Ha HX nHqHOCTb, CBO6OaIy H QOCTO-
HHCTBO.

Cmambw 15. 1. KOHCYJnbCKHe aIOJ)KHOCTHbie JIHLIa, COTPYaHHKH KOHCyJIb-
CTBa H qJeHbl HX ceMefl, npo)KHBaOIHe BMeCTe C HHMH, IOJIb3Y1OTCA HMMYHHTeTOM
OT IOPHCAHKIJHH rocyaapcTBa flpe6bBaH,, KpOMe rpa)xaHcICX HCKOB:

a) OTHOCIIIHXCI K qaCTHOMY HeABH)KHMOMy HMyIeCTBy, HaxoLISiueMYCI Ha Tep-
PHTOPHH rocyLxapcTBa npe6bIBaHHAs, ecjiH TOJfbKO OHH He BnaJaefOT HM OT
HMeHH npeL=cTaBnIIeMoro rocynapcTBa AnA KOHCYJlbCKHX uenIeil;

6) KacaouissxcA HacJieaIOBaHHH, KOrFIa OHH Bb1CTynaOT B KaqeCTBe MCHOJIHHTeJ]A
3aBeIaHMA5, iioIieqHTeJl HaaJI HacjeICTBeHHbIM HMylIeCTBOM, HacneLHHKa H1IH
OTKa30noJIy-qaTeJIA KaK qaCTHbie jimua, a He OT HMeHH npeacTaBJiAeMoro rocy-
aapcTBa;

6) OTHOCLUHXC1 K nIpo()eCCHOHaJIbHOlR HIH KOMMepqecKori aeATeJlbHOCTH, Ocy-
1LeCTBJweMOl HMH B rocyaapCTBe npe6blBaHMi 3a npeaIejiaMH CBOHX Ob4-
UIaJIbHbIX (bYHKLUHAl;

e) BbITeKaiouHX H3 3aKji'OqeHHOrO HMH orOBopa, 110 KOTOPOMY OHH nflMO HIH
KOCBeHHO He npHHIJIH Ha ce6A O6Sl3aTeibCTBa B KaqeCTBe npeaCTaBHTeRH npea-
CTaBjMmoro rocyJIapcTBa;

6) TpeTbeA CTOPOHbl 3a Bpea, flpHqHHeHHbIA B rocyaIapCTBe npe6bBaHHA HecqacT-
HbIM cjnyqaeM, BbI3BaHHbIM TpaHcnOpTHbIM cpeACTBOM.

2. HmiaKne HcnOJIHHTeJIbHbie MepbI He MOrYT I1pMHMmaTbC1 B OTHOleHMH
111R, yHOMRHYTbIX B [1YHKTe I HaCTOALuefi CTaTbH, 3a HCKJIOqeHHeM Tex cnyqaeB,
KOTOpbie noaaaalOT noJI IIOanyHKTbi a, 6, 6, e, o ynOMAHyTOrO HyHKTa, H TOJIbKO
nPH YCJIOBHH, q1TO COOTBeTCTBY1OIflHe MepbI MOrYT IpHHHMaTbC1 6e3 HapYmueHH
HeIIpHKOCHOBeHHOCTH HX TIHqHOCTH HrH HX MHnrbIX HOMeLeHHfl.

3. I4MMyHHTeTbl, npeaycmOTpeHble B HaCTOlwefl CTaTbe, He pacnpOCTpa-
HSIOTCI Ha JIUM, RBJIRIOUIIXCA rpa)KaaHaMM rocyuapcTBa npe6blBaHA JIH no-
CTOSIHHO 11pO)KHBalOIQHX B HeM.

CmambA 16. IpeacTaBnieMoe rocyaapcTBO Mo)KeT OTKa3aTbC1 OT HMMyHH-
TeTa KOHCYJIbCKHX IOflIWHOCTHbIX fIHI, COTPYAIHKOB KOHCYnIbCTBa H qneHOB MX
ceMefl, npO)KHBalIOIHX BMeCTe C HHMH. OTKa3 BO Bcex cjy'laAxjojiJKeH 6blTb onpeae-
JIeHHO BbIpa)KeH B IHCbMeHHOfI bopMe.

OTKa3 OT HMMYHHTeTa OT IOPHCAHKIUIH no rpa)KIaHCKHM ejiaM He o3HaqaeT
OTKa3a OT HMMyHHTeTa B OTHOIueHHH HCnOIHeHHA peuieHHl, 1n qero Tpe6yeTcA
oco6bIl OTKa3.

Cmambw 17. 1. KOHCyaIbCKoe IOJVKHOCTHOe nI11o He o63aHO aaBaTb noKa-
3aHHA B KaqecTBe CBHLeTe1Is.

2. COTPYIHHK KOHCYJIbCTBa MO)KeT 6bITb BbI3BaH a.ruw aaqH CBHMeTeiibCKHX
IIOKa3aHHfl nepeA cyJaMH HH apyFHMMH KOMneTeHTHbMH BraCTHMH rocyIapCTBa
npe6bIBaaHHi. OH MO)KeT OTKa3aTbCI 11aBaTb CBHa1eTe1IbCKHe IIoKa3aHH o6 O6CTOSI-
TejibCTBaX, KacaOIQHXCA cnTy)Ke6HOi zxeATeJIbHOCTH.
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OXIHaKO BO Bcex cnyqasx rlpHHS1THe KaKHx-rnI6o nlpHHYAlHTejlbHblX Mep K CO-
TPYZIHHKY KOHCYJIbCTBa SIBJISeTCA HegofOyCTHMbIM.

3. H'ojioKeHHR HaCTOtluerl CTaTbH COOTBeTCTBeHHo npHMeHAIOTCI K q4IeHaM
ceMerk KOHCyIIbCKHX EOJI)KHOCTHbIX JIHU, H COTPYAtHHKOB KOHCyIbCTBa, eCJIH OHH flpO-
)KHBatOT BMeCTe C HHMH H He S(BJIAIOTC rpa)KaHaMH rocyaapcTaa npe6bIBaHHA.

Cmamwi? 18. KOHCyabCKHe aIOJDKHOCTHbie .lHua, COTPYaIHHKH KOHCyJIbCTBa H

4JleHbI HX ceMeft, npO)KHBatotuHe BMeCTe C HHMH, eCfIH OHH He 5IBJISlIOTCI rpa)KIa-
HaMH rocyJaapcTBa npe6bIBaHHA, OCBO60)KIaIOTCX a rocyxtapcTe npe6bIBaHHR5 OT
cjlyK6bI B BoopyKeHHblX CH.laX H OT Bcex BHJIOB IpHHYJIHTeJIbHbiX nOBHHHOCTeri.

Cmamwl 19. KOHCYJIbCKHe ZIOl)KHOCTHbie jIHua, COTpyaHHKH KOHCyJIbCTBa H
tuIeHbI HX ceMerk, npOIKHBaioIoU1e BMeCTe C HHMH, oceo6ocgaIoTc OT BbiOJHeHHI
BceX Tpe6oBaHHA, npeaXyCMOTpeHHbIX 3aKOHaMH H npaBHjiaMH rocyaIapCTBa
npe6blBaHHA OTHOCHTeIbHO perHCTpaulHH, nojIyqeHHA pa3peiueHHa Ha )KHTeJIbCTBO H
HHblX nOnoa6HblX Tpe6OBaHHAI, npeuiHBjlAeMblX K HHOCTpaHutaM. 3TO nionoweHHe He

pacnpOCTpaHleTCR Ha J11H, ABnnAouuixcA rpa) aaaMH rocyxrapcTBa npe6bEBaHHA, a
TaKwe JIHU, IOCTOIHHO npoKHBaiolI iX B HeM.

Cmamb. 20. 1. KOHCyJIbCKHe lOMeLueHHA H HJble IOMelueHHA KOHCYJIbC-
KHX IOJVKHOCTHbIX JRHI1 H COTPYJIHHKOB KOHCyJIbCTBa, ecJIH 3TO HMyiJieCTBO Haxo-

HITC5I B CO6CTBeHHOCTH HJIH apeHayeTCq OT HMeHH npeaICTaBJiaeMoro rocyJlapcTBa
HIH KaKorO-JIH6o (bH3HqeCKOrO HJIH IOpHA1HqeCKoro JIHua, efICTBylOuIero OT HMeHH

3TOrO rocyaapCTBa, a Taioie caeJKH HTIH ZIOKyMeHTbI, KacatOLU~Hec5l npHo6peTeHHl

yKa3aHHOrO HMyIuIeCTBa, oCBo6o)KIaHOTC I OT o6Jio)KeHHH HJIH B3bICKaHHAI KaKHX-
niH60 HanoroB HJIH HHbIX noao6HbIX c6 OpOB jno6oro BHaa.

2. H-Ioo>IgeHHl nYHKTa I HaCToAlwer CTaTbH He OTHOC1TCAI K ynniaTe 3a KOH-
KpeTHble BHJabi O6CJIyKHBaHHA.

Cmambaq 21. FlIpeacTaBnsteMoe rocyaiapCTBO OCBO60)KXaeTcsl OT HaJIOrOB
HJIH HHbIX noao6HblX c6OpOB ruo6oro BHIa C ABH)KHMOrO HMyI.eCTBa, xBclSHome-
rocA CO6CTBeHHOCTbIO 3TOFO rocyLaapCTBa HAIH Haxoalweroci B ero BjIa2eHHH H-rIH
nOnlb3OBaHHH H HCnOnb3yeMorO AIA KOHCyYIbCKHX uenell, a TaKxKe B CBlI3H C fIpH-
o6peTeHHeM TaKOFO HMyILeCTBa.

Cmamb.q 22. 1. KOHCynbCKHe IOJI)KHOCTHbIe jiHUa H COTpyJIHHKH KOHCYJIb-
CTBa OCBO60)KIaIOTC5I OT ynaTbI BceX Ha.rIOrOB H HHbIX noxto6HbIX c6opOB .ro6oro
BHJIa, HajiaraeMbiX HJIH B3HMaeMbIx rocyaIapCTBOM npe6biBaHHA B OTHOiueHHH

3apa6oTHoA niaTbl, nonyqaeMofl HMH 3a HcnoJ1HeHHe cny)Ke6HbIX o6313aHHocTefl.

2. KOHCynbCKHe IOJnKHOCTHbIe JlHua H COTpYJIHHKH KOHCyJIbCTBa, a TaKKe
qfleHbl HX ceMerk, npO)KHBaIOIUHe BMeCTe C HHMH, OCBO60)KIaIOTC B rocyziapcTBe

npe6biBaHH[ TaK)Ke OT Bcex BHAOB HafjOrOB H c6opoB, focyaIapCTBeHHbEIX H

MeCTHbIX, BKJI1oqaAl HanJOrH H c6opbl Ha npHHatneKaiuee HM ABH)KHMOe HMY-

uxeCTBO.

3. JIpeyCMOTpeHHbie B nYHKTe 2 HaCTosltiefk CTaTbH oCBo6ocKaeHHM He fpH-

MeHIIOTCI B OTHOUIeHHH:

a) HailoroB H c6OpOB Ha nHqHOe HeaBH)KHMoe HMyJIIeCTBO, HaxoxLtLxeecH B rocy-

LapCTBe npe6blBaHH s;
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6) HanoroB H c6OpOB Ha HacneaICTBO H npHo6peTeHHe HMytteCTBa B rocy.QapcTBe
npe6bBaHHst, 3a HCKO4teHHeM HarIorOB H c6opOB, OT ynfljaTb KOTOPblX npHMe-
H IeTC I OCBo6oKHeHHe cornacHo CTaTbe 24 HaCTO2wIerk KOHBeHLIHH;

6) HajiorOB H c6OpOB Ha 4aCTHbie IOXO)1b1, nojiyqaeMbie OT HCTOqHHKOB B rocy-
xiapCTBe npe6biBaHR;

e) HanorOB H c6OpOB Ha caefJIKH HLIOKyMeHTbl, OdOPMJD1SOtUHe HJIH KacaiomUHecn
cAeJIOK, BKJoHtaH rocyuxapCTBeHHbIe fOUIJIHHbl Bcex BHMOB, HanaraeMbie HRH
B3HMaeMbie B CBI3H C TaKHMH caeJIKaMH, 3a HCKJ IOteHHeM HarOFOB H C6 OpOB,
OT yrmaTb KOTOpbIX npHMeHHeTCA OCBo6oK/eHHe corniacHo CTaTbe 20 HaCTOI-
itefl KOHBeHUHH;

6) 1-1IaTbl 3a KOHxpeTHbie BHabl O6CYy)KHBaHHR.

4. -lono>IteHHA IIYHKTOB I H 2 CTaTbH He pacnpOCTpaHAIOTCA Ha JIHU,
ABJ5I1FOWHXCA rpa)KtaHaMH rocynIapcTBa npe6bIeaHHsi HfIH HiOCTOIHHO npO)KHBafo-
UlHX B HeM.

Cmamb.t 23. 1. Bce npeIMeTbl, BKJqioqa TpaHCnOPTHbie cpeLacTBa, npea-
Ha3HaqeHHbIe JUIt cny)Ke6Horo nOREb3OBaHHt KOHCyJIbCTBa, OcBO60)KtaIOTC OT
TaMO)KeHHbIX rOIIIJIHH TaK we, KaK H npeDxMeTbl, npeHa3HaqeHHbie aUin cnyece6Ho-
ro rIOJIb3OBaHHH EIHnjiOMaTHqecKoro npeACTaBHTeJibCTBa.

2. KOHCYJIbCKHe IOI)KHOCTHbie niHua H inefHbl HX ceMerl, npO)KHBaIOiuHe
BMeCTe C HHMH, OCBo6oKaIOTCAl OT TaMO>KeHHOrO KOHTPOn.

3. KOHCYJnbCKHe AOJIhHOCTHbie nHua, COTpyAHHKH KOHCyJIbCTBa, a TaKKe
npO)KHBaOiUHe BMeCTe C HHMH qieHbI HX ceMefl, ecnH OHH He SIBJI IOTC I rpa>xaa-
HaMH rocy/apcTBa npe6bIBaHHAI HnH nIOCTOAHHO npo)KHBaEOIUHMH B HeM, OCBO6oK-
QxaIOTCA OT TaMO)KeHHbIX IOUJIHH, KaK H COOTBeTCTByioutiHe KaTefopHH nepCOHana
jHnIoMaTHqeCKoro npeaCTaBHTejIbCTBa.

4. B IIYHKTe 3 HaCTOHIuei CTaTbH TepMHH <(COOTBeTCTByIoWIHe KaTerOpHH
nepcoHana UHrIioMaTHqeCKoro npeaCTaBHTejibCTBa>> OTHOCHTCR K tt~eHaM aHnnO-
MaTHqeCKoro rIepCoHaria, ecnH petib H1eT 0 KOHCYJIbCKHX ZIOJI)KHOCTHbIX JiHuaX, H K
qileHaM aLIMHHHCTpaTHBHO-TeXHHqecKoro nepCoHaJia, eC2iH peqb HaeT 0 COTPYa-
HHKaX KOHCyJIbCTBa.

Cmamb.R 24. B cjiyqae CMePTH KOHCYJTIbCKoro AOJhKHOCTHOrO Jniia, COTPYX[-
HHKa KOHCYJIbCTBa HH tiieHa ero CeMbH, npo)KHBaBmero BMeCTe C HHM, rocy21apCTBO
npe6bBaHHA pa3petuaeT BbIBO3 4BH)KHMOrO HMyWLeCTBa yMepmuero 6e3 onnaTbI Ta-
MO)KeHHbIX IIOUIHH, a TaK)Ke OCBo6owKLaaeT 3TO HMyweCTBO OT HanJOrOB H c6opOB Ha
HacIIegCTBO H npHo6peTeHHe HMyIIIeCTBa, ecnH 3TO HMYlUeCTBO HaXOaIHJIOCb B rocy-
EaapCTBe Hipe6bIBaHH.l, HCKjIIOqHTeJIbHO B CBAI3H C npeObIBaHHeM yMepiuero B 3TOM
rocy/aapCTBe B KaqeCTBe KOHCYJIbCKO0O E1OJKHOCTHorO JIHua, COTpyAHHKa KOHCYJb-
CTBa HH qneHa ero CeMbH.

f-ojioKeHH51 HaCTOIIuerl CTaTbH He pacHPoCTpalHuIOTCA Ha HMylIeCTBO, nIpH-
o6peTeHHoe B rocyaapcTBe rIpe6blBaHHA, BbIBO3 KOTOpOrO orpanHqeH I0nH 3anpeileH.

Cnamn& 25. nIOCKOJIbKy 3TO He rlpOTHBOpeqHT 3aKOHaM H IpaBHlaM rocygap-
CTBa fpe6bIBaHHA o paloHax, Bbe3la B KOTOpbie 3anpeuuaeTcq Hnii oFpaHHqHBaeTcH
no coo6paweHH M rocyaIapCTBeHHOIR 6e3onacHOCTH, KOHCYJIbCKHM )IOJI)KHOCTHbIM

JIHUaM H COTpyJIHHKaM KOHCYJIbCTBa pa3pewaeTc.R CBO6OQHO HepelBHraTbCS B
npeuenax KOHcyjibcKoro OKpyra.
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CmambA 26. Bce nnua, KOTOpbIM cornacHo HaCTomtiefI KOHBeHUHH npeno-
CTaBjIunOTCa npHBHnerHH H HMMYHHTeTbI, o 6 l3aHbi 6e3 ywep6a =31 HX flpHBn1erHA
H HMMYHHTeTOB yBa)KaTb 3aKOHbl H npaBna rocyxaapcTBa npe6bBaHHI, BKjnoqa 3a-
KOHbI H npamria, perynHpytowme RBH)KeHHe TpaHCIIOPTHbIX cpelCTB H HX CTpaxO-
BaHHe.

PA3,EJI Iv. KOHCYJlbCK14E (DYHKIHH

CmambA 27. KoHcyIbCKoe ,IOJI)KHOCTHOe JIHi1O AOfrDKHO coaefkCTBOBaTb pa3-
BHTHIO H yKpereIeHHIO ,py)KeCTBeHHbIX OTHOieHH Me)Ky npeaICTaBj~IqeMbIM rocy-
JaPCTBOM H rocyaapCTBOM npe6bIBaHHH! H cnoco6CTBoBaTb 3KOHOMHqeCKHM,
ToprOBbIM, HaYqHbIM H KyJIbTypHbIM CBMI3IAM Me)K XY HHMH.

Cmambt 28. 1. KOHCYJbCKoe IOJKHOCTHOe JIHIHO HMeeT npaBo BbIOJIn-
HSITb 4)YHKUHH, yiKa3aHHble B HaCTOIIIeM pa3,aene, a TaKwte HHbie KOHCYflbCKme
4)YHKUHH, eCnFH OHH He IIPOTHBOpeqaT 3aKoHoJIaTenibCTBy rocyIapcTBa npe6bx-
BaHHH.

2. KOHCyIbCKoe UOJIKHOCTHOe JlHItO HMeeT npaBo BbIHOJIHqTb CBOH dIYHKIHH B
npeaenax KOHCynbCKOro oKpyra. 3a ero rlpeaeiaMH KOHCYnbCKOe aOnI)KHOCTHOe JIHIO
MO)KeT BbInOJIHSITb CBOH 4)YHKUHH TOJIbKO C COrylaCHH BCacTefl rocy LapcTBa -lpe6bi-
BaHHAi.

Cmambw 29. KOHCynbCKoe [OJI)KHOCTHOe JIHUO HMeeT npaBo 3altHumaTb
npaia H HHTepeCbi peAICTaBflAeMoro rocyatapCTBa, CBOHX rpaKaH H IOPHaIHqeCKIX
JIHU.

Cmambw 30. 1. KoHcynbcKoe aOnDKHOCTHOe JIHUO HMeeT npaBo:

a) -pHHHMaTb nmo6bxe 3a BneHH no BonpocaM rpa)KaaHcTBa;

6) BeCTH yMeT rpaxKian npeucTaBjbeMoro rocyaapcTBa;

6) BbiaaBaTb, BO3o6HOB.F[JTb, aHnyJIHpOBaTb nacnopTa, Bie3AIHbIe, Bbme3tIHbie H
TpaH3HTHbie BH3bI H ApyrHe COOTBeTCTBytOIWaHe AOKyMeHTbI, a TaKwe BHOCHTb B
HHX H3MeHeHH51;

e) PerHCTpHpOBaT H nojytiaTb yBeaoM. eHHA H aIOKyMeHTbl 0 po)KaeHHH HJIH cMep-
TH rpawKuaH npecCTaBnxeMoro rocyaapCTBa;

6) PerHCTpHpOBaTb 6paKH H paCTOP)KeHHe HX B COOTBeTCTBHH C 3aKOHoL1aTeJIbCTBOM
npeuacTaBineMoro rocyuapcTBa flpH yCJIOBHH, qTO o6a iHa RIBJIM1OTCSi rpaxKaa-
HaMH npeacTaBnxeMoro rocyLapCTBa;

e) IplHHHMaTb nmo6ble 3aABjieHH51, KacaiotuIecA ceMeflHbIX OTHOtueHHAi rpaxKtiam
npecTaBnAeMoro rocyaapCTBa;

x) B3HMaTb Ha TeppHTOpHH rocyaapCTBa npe6bBaHHJ9 KOHCYJIbCKHfA c6op B COOT-
BeTCTBHH C 3aKOHOIaTenJbCTBOM H npaBHJnaMH flpelCTaBJIxeMoro rocyxaapCTBa;

3) FIPOH3BOQHTb yCbIHoBneHHe, eCnH yCblHoBjIqeMbll H YCbIHOBHTejIb qIBjItIOTC51
rpaKiuaaHaMH npetCTaBJnIeMoro rocyuapCTBa.

2. KoHcynbcKoe aOJ-IIKHOCTHOe JIHIuO coo6LaeT KOMfIeTeHTHbIM opraHaM ro-
cyuaapCTBa npe6blBaHH CBeeHH3I o perHCTpaIIHH aKTOB rpa)KaaHCKoro COCTOSIHH,
IIPOH3BeZIeHHOA B KOHCYJIbCTBe B COOTBeTCTBHH C noJIIlyHKTaMH 2 H 0 HYHKTa I Ha-
CTOIIIeH CTaTbH, eCflH 3TO Tpe6yeTCA 11o MeCTHbIM 3aKOHaM.
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3. -ojio>KeHH IIOIIIyHKTOB ? H 6 nYHKTa I HaCTO51werk CTaT'bH He OCBo6oK-
LaaIOT 3aHHTepecOBaHHbIX 11HI OT O6R3aHHOCTefl CO611oaaTb dIOpMaJrbHOCTH, Tpe-
6yeMble 3aKOHOaIaTeCIbCTBOM rocyaapCTBa npe6biBaHHA.

Cmamw. 31. 1. KOHCyJlbcKoe IOJIDKHOCTHOe 1.HUO HMeeT flpaBo HpOH3BO-
AHTb cieaytoujmeHeLIACTBH31:

a) IPHHHMaTb, COCTaBJIaTb H yXaOCTOBepSITb 3aBfljieHHS rpa)KaaH npeaCTaBJ~ne-
Moro rocyaLapcTBa, a TaKX(e BbIi1aBaTb HM COOTBeTCTBYIOuLIHe IOKyMeHTbJ;

6) COCTaBJISITb, YLIOCTOBep3HTb H nIpHHHMaTb Ha XpaHeHHe 3aBewUaHHA rpa)KaaH
npe=cTaBTieMoro rocyLaapcTBa;

6) COCTaBJISITb H YU[OCTOBepqTb aKTbI H cJ1eJIKH Memcay rpa)KaaHaMH npeICTa-
BnSeMOfO rOCyIapcTBa, nOCKOJnbKY TaKHe aKTbI H CaeJIKH He npOTHBopeqaT 3aKo-
HoxaTeJIbCTBy rocyIxapCTBa npe6bBaHHf H He KacaFOTCA yCTaHOBneHHA HJIH
nepexiaqH npaB Ha HeIABH)KHMOe HMyIUeCTBO; COCTaBJISITb H yXaOCTOBepATb fKTbI
H CUJIKH Me)Kay rpa)KLaaHaMH npeaCTaBJIfeMoro rocyXlapCTBa, C OXHOA CTOPO-
HbI, H rpa)KFlaHaMH tapyrHx rocyfkapCTB, C ztpyroAl CTOPOHbI, nOCKOjbKY 3TH aKTbI
H CL=eJIKH OTHOCATCH HCKJIIO4HTerlbHO K HMyIueCTBY HnH npaBaM B npeaLCTaBj]Me-
MOM rocytaapcTBe HJIK KacaOTCH iien, noariew awx paCCMOTPeHHO B 3TOM rocy-
QaaPCTBe, npH YCJIOBHH, qTO 3TH CeJIKH H aKTbI He rlpOTHBOpeqaT 3aKOHozla-
TenJbCTBY rocyuxapcTa npe6blBaHHA;

2) .IerajiH3OBaTb LIOKyMeHTbI, BbilaHHbie BJIaCTIMH 1JIH O(IHuHaJrbHbIMH JIHLLaMH
npeaCTaBiMeMOro rocyiapcTBa HiH rocyaapCTBa npe6bIBaHH, a TaKwKe yOCTO-
BePSITb KOHHH, nepeBOabI H BbIHHCKH H3 3THX aOKyMeHTOB;

0) I-epeBO1HTb aOKyMeHTbI H yaOCTOBep3[Tb npaBHnbHOCTb nepeBoaa;
e) YROCTOBepqTb IIO=flHCH rpawcaaH npe4cTaBnJeMoro rocyuapcTBa Ha BCSIKOrO

pouia QOKyMeHTaX;

X) IpHHHMaTb Ha xpaHeHHe HMyLueCTBO H IOKyMeHTbI OT rpaI)KaH npea-
CTaBJIeMOrO rocylxapcTBa HAH anA 3THX rpaLIlaH, rIOCKOJIbKY 3TO He 'POTH-
BopeqHT 3aKOHOaIaTeJbCTBy rocyaapCTBa Hpe6bIBaHH.

2. COCTaBneHHbIe HnIH yaOCTOBepeHHbie, HAH nepeBeIeHHbie KOHCYJ1bCKHM
IOJIDKHOCTHbIM JIHUOM AIOKyMeHTbI B COOTBeTCTBHH C flYHKTOM I HaCToxiIIeil CTaTbH

6 yIaYT pacCMaTPHBaTbC3I B rocyaapcTBe rlpe6EbIBaHHI KaK aOKyMeHTbI, HMeIOulHe Ta-
KOe wKe IOpHflHqecKOe 3HateHHe H IOKa3aTeJlbHyIO CHAY, KaK ecRH 6bi OHH 6bIrtH
COCTaBJIeHbI, YiIOCTOBepeHbI HJIH llepeBeIeHbI KOMrieTeHTHbIMH BjiaCTRMH H ytipe-
K aeHHAMH rocyEiapCTBa Hpe6bIBaHH_.

B cny'ae, eCfiH 3TO Heo6xorHMo no 3aKOHOaIaTejibCTBy rocyaapcTBa
npe6blBaHH3[, LOKyMeHTbIlIOJI)KHbi 6ITb lnerajiH3OBaHbl.

CmambA 32. 1. KOMnreTeHTHbie BnaCTH rocytlapCTBa npe6bIBaHHA B B03-
MO)KHO KOpOTKHA CPOK yBe1aoMjilOT KOHCyJIbCKOe LIOWIKHOCTHOe fIHUO o CMePTH
rpawKuaHHHa npeACTaBneMoro rocyaapCTBa H cOO6nIalOT eMy CBeIaeHHq 0 HacJieA-
CTBeHHOM HMyIxeCTBe, 0 HacJietQHHKaX, OTKa3onOjIyqaTeIHx, a TaK)Ke 0 HaJIHMHH 3a-
BeIuIaHHA.

2. KOMHeTeHTHbie BJ]aCTH rocyaapCTBa ripe6bIBaHI4 B BO3MOCHO KOpOTKHI
CpOK H3BeuaIOT KOHCyJIbCKOe [ OI)KHOCTHOe JIHUO 06 OTKPbITHH HaciCeICTBa B rocy-
,zapCTBe IIpe61bIBaHHq, Koraa HacJIeAIHHKOM ArH OTKa3onOjnytaTejieM HBRIeTCA rpax(-
UaaHHH npeaCTaBJIAeMoro rocyaapcTBa. 3TO OTHOCHTC51 H K CjiyqaiM, Koraa KOMne-
TeHTHblM BjiaCTAIM rocyaapcTBa npeEbIBaHHM CTaHeT H3BeCTHO o6 OTKpbITHH

Vol. 1141,1-17921



1979 United Nations - Treaty Series a Nations Unies - Recueil des Traitis 397

Hacj1eQCTBa B IOnIb3y rpawauaHHHa npetcTaBnlfseMOrO rocyaapcTBa Ha TePPHTOPHH
TpeTbero rocyxtapCTBa.

3. KoHcybCKoe Q1onKHOCTHOe JIHUO, eCJIH eMy nIepBOMY CTaHeT H3BeCTHO 0
cMepTH HJrH o6 OTKPbITHH HacnIetaCTBa, B CBOIO oqepeaLb, HHd)OpMHpyeT o6 3TOM KOM-
neTeHTHble BnaCTH rocyaapcTia npe6blBaHHq.

Cmam.t 33. 1. B cny'ae, ecjiH rpaKXaHHH npeAcTaBJIAeMoro rocyaapcTBa
HMeeT IlpaBo H111 npeTeHAYeT Ha AOJIIO B HMylUeCTBe, OCTaBiueMCAl B rocyaiapCTBe
npe6bBaHHA nocjie cMePTH .imua rno6oro rpa)KaaHCTBa, H eciH OH He HaXOAHTC B
rocyaapcTBe Hpe6bIBaHHX H He npeacTaBneH HHbIM o6pa3oM B 3TOM rocytapcTBe, TO
KOHCyJIbCKOe ROJI)KHOCTHOe J114LO HMeeT rnpaBo npeACTaBJISITb HHTepecbI TaKoro
rpa)K1aaHnna B TOl )Ke Mepe, KaK ecJiH 6bi HM 6btna BbIaai KOHCYJbCKOMy IOj)K-
HOCTHOMY .rIHu1y aoBepeHHOCTb. TaKoe npeaCTaBHTeJIbCTBO npeKpawaeTca c Toro
MoMeHTa, KorAa KOHCYJbCKOe IOJIKHOCTHOe 111n41O rIOJIyqHT cBeeHHH1 0 TOM, qTO
A1aHHbII rpa)KaaHHH 3am1tuaeT CBOH HHTepecbI B rocyZtapCTBe npe6biBaHrH 1H6o
fIHIHO, 11H60 tiepe3 COOTBeTCTBYIOIIHM o6pa3oM Ha3HaqeHHoe aOBepeHHOe 11tuo.

2. EcJIH rpa)KaaHHH lpexlCTaBnI~eMoro rocyaaPCTBa, He HMeBU1HAi MeCTO)KH-
TeJfbCTBa B rocynapcTBe npe6bIBaHHa, yMep B 3TOM rocyxaapcTBe B nepHO BpeMeH-
HorO HaXO)KeHHA B HeM, TO KOHCY1TbCKoea OJDKHOCTHOe JIHuO HMeeT fPaBO B COOT-
BeTCTBHH C 3aKOHOXaaTeYibCTBOM npeAcTaBnIAeMoro rocyaiapcTBa pacnOpA)KaTbCA
XeHbraMI, 4IOKyMeHTaMH, HMYIIIeCTBOM H BeLIIaMH yMepluero.

Cmamwi 34. KOHCyJIECOe AOJI)KHOCTHOe 1HIuO MO)KeT OT HMeHH rpa)K1aHHHa
npeRCTaBJIseMoro rocyZapCTBa, eCJ H TaKOrk rpaxC1JaHHH He HaxO11HTC1 B rocya1ap-
CTBe npe6blBaHHA, npaHHMaTb OT cyaa, BniaCTefl 1JIH OT1ejibHoro jiiua zxeHbrH 4n
HHOe HMyiIeCTBO, IpHtHTatOuHecA 3TOMy rpa)K11aHHHy BCneaICTBHe cMepTH KaKOrO-
1116O JIHuIa, BK1tJIOqaI IOfIIO B Hacne=CTBe, BbIrUiaTy KOMIIeHcauHfl B COOTBeTCTBHH C
3aKOHOaIaTeJIbCTBOM 0 HeCqaCTHbIX C1YLIaR1X Ha npOH3BOACTBe H CyMMbi, IpHqHTaio-
tIHecA no cTpaXOBaHHIO )KH3HH.

CmambA 35. 1. KoHcynbCKoe EIOJKHOCTHOe JIHLO HMeeT IlpaBo npe)InaraTb
cynaaM HJIH HHbIM KOMIIeTeHTHbM BnaCTM rocyJaapCTBa npe6biBaHlA IOaIXOLIUIHX
ARA 3TOrO JIH11 B KalieCTBe OneKYHOB 1nH noneqHTeiiefi AA rpa)KtaH npeLacTaBnHe-
Moro rocyaapcTBa H41H AXuI HMyIIecTBa TaKHX rpaK11aH, Kor2ia 3TO HMyU1eCTBO OCTa-
BneHo 6e3 Ha,43opa.

2. ECJ1H CyII 14 KOMIIeTeHTHbIe BjIaCTH CO4TYT, qTO npeanoKeHHoe IHIuO no
KaKHM-JIH60 IPHqHHaM HenpHeMJ1eMO, TO KOHCYJIbCKOe 11O)KHOCTHOe IHO MO)KeT
npeinaraTb HOBYIO KaH3aaH3aTypy.

Cmambw 36. 1. KOHCyabCKOe IOJDKHOCTHOe 1IH4O HMeeT rnpaBo BCTpetaTbCl
H CHOCHTbCII C nuO6 blM rpa)KX1aHHHOM rnpelCTaBnxeMoro rocy1apcTBa, aaBaTb eMy
COBeTbI H OKa3bIBaTb BCsiqecKoe CoXgeflCTBHe, BKJllqotaAI RlpHHaTHe Mep 31=x oKa3aHHa
eMy npaBOBOfl nOMOUH.

rocyzaapCTBO npe6blBaHriA HHKOHM o6pa3oM He orpaHHqHBaeT CHOweHHe rpa)K-
ZIaHHHa npexicTaBnsieMoro rocyJaapCTBa C KOHCyf1bCTBOM H RIOCTyn ero B KOHCy11b-
CTBO.

2. KOMneTeHTHbIe BnaCTH rocyaapCTBa npe6blBaHHAl HeMexIeHHO yBe1o-
MJIIOT KOHCyJnbCKoeO IOJKHOCTHOe nJH1to npeAcTaBiAeMoro rocytaapCTBa o6 apecTe
HIIH 3a[ep)KaHHH B HHOR dlopMe rpa)KaaHHHa npeacTaBnSleMoro rocyxtapCTBa.
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3. KOHCyJIbCKoe IOJIKHOCTHOe IHIO HMeeT npaBo He3aMeaLUHTenlbHO noce-
THTb H CHeCTHCb C rpaKaHHHOM npeAcTaBneMoro rocyaapCTBa, HaXOaIUHMCH 11a
apeCTOM HJIH 3aUep)KaHHbIM B HHOR 4bopMe, HIH OT6bIBaoiULM CPOK TIOpeMHoro
3aKIOqeHHA.

f-paBa, yKa3aHHbie B HaCTORU1eM nyHKTe, ocyIueCTBIIlOTC3[ B COOTBeTCTBHH C
3aKOHaMH H HpaBHjIaMH rocyllapcTBa npe6bIBaHHA npH YCJIOBHH, OHaKO, qTO yno-
MSIHYTbIe 3aKOHbl H npaBna He £tOflKHbi aHHyIHpOBaTb 3THX npaB.

Cmamb.R 37. 1. KOHCYn~bCKoe IOJKHOCTHOe JIHUO HMeeT npaBo OKa3bIBaTb
BCAqecKoe cogeACTBHe H nOMOIUb CYLIHy npeaCTaBJIs~eMOrO rocyaapcTBa B nOPTax,
TeppHTOpHaRbHbIX HnH BHYTpeHHHX Boxiax rocyaapCTBa npe6bBaHHAt.

2. KoHcyJIbcKoe UOJhKHOCTHOe jHuO MO)KeT IIOXIHMTbCA Ha 6OpT cyl-ia, a Ka-
IHTaH H q4AeHbI 3KHna)Ka CyAHa MOryT CHOCHTbCA C KOHCYrlbCKHM aOJDKCHOCTHblM

JIHIIOM, KaK TOJIbKO CYAHY pa3pemueHo CBO60AHOe CHOLueHHe c 6eperoM.

3. KOHCyIbCKoeUOJIDKHOCTHOe JIHUO MO)KeT o6pauaTbCAl 3a nOMOUJbO K KOM-
IIeTeHTHbIM BJIaCTlM rocytlapCTBa npe6bIBaHHA no .lo6biM BonpocaM, KacaIOJUHMCA
BbIIOJIHeHHA ero cbyHKlUHA B OTHOu1eHHH CYAIOB npeacTaBnIAeMoro rocylapCTBa,
KariHTaHa H qneHOB 3KHna)Ka 3THX CYaOB.

CmamwA 38. KOHCyJnCKoe AOJDeHOCTHOe JIHLO HMeeT npaBo:

a) Be3 yluep6a /au npaB BnaCTelt rocyaapcTBa npe6bIBaHnA paccjieuoaaTb mo6bie
npOHCUeCTBH31, HMeBIUHe MeCTO B nYTH H BO BpeMH CTOHqHKH cyXlHa npeaCTaBJIne-
Moro rocyxapcTBa B nOpTaX, onpamuHBaTb KanHTaHa H on6oro 'teHa 3KHna)Ka
CyAHa, rIPOBepAlTb CYAiOBbie LtOKyMeHTbI, npHHHMaTb 3aAlBjIeHH! OTHOCHTejlbHO
riiaBaHRA cyaHa H MeCTa Ha3HaqeHHA, a TaKwe cnoco6CTBOBaTb BXOLIY, BbXOAy,
H npe6bIBaHHrIO CYAHa B noPTy;

6) Be3 ytuep6a ARnA npaB BnacTeig rocyxIapcTBa flpe6bIBaHHH pa3pemaTb CnOPb BCA-
Koro poga MeWKLAy KaHHTaHOM H no6bIM qnIeHOM 3KHna)Ka, BKAOllqa cnopbI,
KacaiouiiecA aoroBopa 0 HaflMe H YCJIOBHfl Tpy/a, IOCKOJlbKY 3TO npeayCMaTpH-
BaeTCs 3aKOHOJIaTenbCTBOM ipeaCTaBASeMoro rocygapCTBa;

e) rIpHHHMaTb Mepbi no ieqeHHIO B 6oIHHue H no penaTpHauHH KanIHTaHa HJIH Illo-
6oro qtneHa 3KHnaa)K cyafHa;

e) l-oJIyqaTb, COCTaBniqTb HJIH 3aBepATb nro6yo xemnapaumo HIH upyroi AOKy-

MeHT, npeayCMOTpeHHblII 3aKOHOLjaTejubCTBOM npeacTaBniAeMoro rocyjapCTBa B
OTHOuIieHHH CyAOB,

6) BbmuaBaTb BpeMeHHoe CBH.eTeJibCTBO Ha npaBo niaBaHHA nog cbnjaroM npeacTa-
BnAeMoro rocynapcTBa xAn npHo6peTeHHoro Hn nOCTpOeHHoro cyzwa.

CmamN 39. 1. B cnyqae, ecnH cyamb HnH upyrue KOMneTeHTHbIe BnaCTH
rocy2zapcTBa npe6bBaHHA HaMepeHbi npeDnpHHTb KaKe-A6o npHHyaHTeJIbHbIe
DaeCTBHI HJIH HaqaTb KaKoe-nAH6o odHuHanbHoe paccneaoBaH~e Ha 6opTy CynHa
npeicaTaBnsIeMoro rocyaapcTBa, TO KOMneTeHTHbie BnaCTH rocyaiapcTBa npe6blBa-
H1A yBeDOMAHIOT o6 3TOM KOHCYnbCKoe ROnDKHOCTHOe nHuo. TaKoe yBegoMleHHe
DienaeTcA DO Haqana 3THX DeACTBHfl C TeM, qTO6bl KOHCYlbCKOe aOn)KHOCTHOe nHUO
MOFjiO nIpHCyTCTBOBaTb flpH OCylueCTBneHHH TaKHX QefiCTBHA. ECnH KOHCynbCKOe

Dn)KHOCTHOe JIHUO He npHCYTCTBOBarO, TO nlo ero npocb6e KoMneTeHTHbie BnaCTH
rocyaapcTBa npe6blBaHrH npeaCTaB T eMy nOAHyIO HHcbOpMauHIO B OTHOmueHHH
TOrO, qTO HMe/IO MeCTO.
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2. IIo)KeHHR fIYHKTa 1 HaCTOlIIuelr CTaTbH InpHMeHI1OTCH H B TOM cjiyqae,
eCJIH KanHTaH HJTH mno6oft 'uIeH 3KHnaKa CyaHa XOJI)KHbl]IonpaIUHBaThCR Ha 6epery
BJIaCTAMH rocyaapCTBa npe6bBaHHA.

3. I'OjIOKeHHR HaCTOIuIefl CTaTbH He npHMeHRIIOTC1, OAHaKO, K O6 bIqHOMy
nacnOpTHOMy, TaMo)KeHHOMy H CaHHTapHOMy KOHTpOrIIO, a TaKwKe K 2tefICTBH.RM,
nlpeaIfpHHATbiM nio npocb6e HUH C corinacHA KanHTaHa CyAHa.

CtnambA 40. 1. EcnH CYQHO npeaCTaBJIneMoro rocyztapcTBa nOTepnHT
Kopa6nexpyweHHe, csuieT Ha Mejfb HflH 6yieT Bb16poiueHO Ha 6eper, HJIH nOTepnHT
KaKytO-11H60 gpyryo aBapHIO B rocyaapcTBe npe6bIBaHHAI, HJIH eca.rIn 1o6oft npea-
MeT, COCTaBJIftOIUHIA qfaCTb rpy3a noTepneBuwero aBapHIo cyxtHa, 6yayqH co6CTBeH-
HOCTbIO rpa)KiaHHHa npeacTaBJlxeMoro rocyaapcTBa, HadeH Ha 6epery HJIH B61IH3H
OT 6epera rocyaiapcTBa npe6blBaHHA HIH aOCTaBjieH B nOPT 3TOrO rocyaapcTBa, TO
KOMHeTeHTHbie BjIaCTH rocyaIapCTBa npe6bIBaHHA KaK MO)KHO cKoppe CTaBSIT o6 3TOM
B H3BeCTHOCTb KOHCYJIbCKOe XtOIJI<HOCTHOe JIHIO. OHH TaK)Ke H3BeLIaIOT KOHCYJrb-
CKoe AOJKHOCTHOe jiHUO 0 Mepax, KOTOpbie yiKe IIpHHTbI i no cnaCeHHio rnonefl,
cyxHa, rpy3a H HHOrO HMyLuleCTBa Ha 6OpTy CYAHa H ripeIMeTOB, nHaa1e)IalIHX

CYXIHY HJIH COCTaBJIA1OUIHX qaCTb ero rpy3a, KOTOpbie OTzleJIHJIHCb OT CyaHa.

2. KOHCyJlbCKoe IOI.)KHOCTHOe nHiiO MO2KeT OKa3bIBaTb BCqqecKyiO IOMOuIb

CyAHY, noTepneBuieMy aBapHIo, qneHaM ero KOMaHbI H nacca)KHpaM. C 3TOrl uejb1O
OHO MO)KeT o6paiuaTbC 3a CoaeflCTBHeM K KOMIneTeHTHbIM BJIaCTqM rocyAapcTBa
npe6bIBaHH.

KoHcyJIbCKoe AOJI)KHOCTHOe flHuO MOKeT lpnHHHMaTb Mepbl, yKa3aHHbie B
nYHKTC I HaCTOxIu.eAl CTaTbH, a TaK)Ke MePbI no peMOHTY CYAHa HnH MOwKeT o6pa-
THTbCX K KOMrleTeHTHbIM BnaCTIM C flpOCb6ok IIPHHTI HIH npoaonf)KaTb riPHHH-
MaTh TaKHe Mepbl.

3. ECnIH noTepneBluee aBapHIo CYAIHO npeaCTaBnsleMoro rocyaapcTBa HJH JI1O-
60Ik npeiMeT, npHHaalne)KawLHfl TaKOMy CYIHY, 6bIrtH HaflteHbI Ha 6epery HflH
B6JIH3H OT 6epera rocyaapCTBa npe6bIBaHHl HJIH flOCTaBJIeHbI B rOPT 3TOrO rocyaap-
CTBa H HH KarnHTaH CyAHa, HH CO6CTBeHHHK, HH ero areHT, HH COOTBeTCTByIOIUHe
CTpaXOBIUHKH He B COCTO3HHH HpHHRTb Mepbl no coxpaHeHHIO H.iH pacnopR)KeHHIO
TaKHM CYAHOM HJIH npeuiMeTOM, TO KOHCyJIbCKOe AOJIKHOCTHOe JIHIO YIOJ1HOMOqeHO
IIpHHHMaTb OT HMeHH CO6CTBeHHHKa CyAHa TaKHe Mepbl, KOTOPbie Mor 6bI nPHHATb

fIfS TaKHX uenel caM CO6CTBeHHHK.

-onoKeHHM HaCTOmIuero nyHKTa IIpHMeHqlIOTCq COOTBeTCTBeHHO K no6oMy
npexLMeTy, COCTaBnItoUeMy taCTb rpy3a cyaHa npeRcTaBnsieMoro rocytlapCTBa H
3IBnAiOmueMYCA CO6CTBeHHOCTbiO rpa)KaaHHHa 3TOrO rocyaapCTBa.

4. ECIH rno6oft npeIMeT, COCTaBJIAIoulHri taCTb rpy3a noTepneBuIero aBapIo
CyoHa rocyaapcTBa npe6blBaHH HJIH TpeTbero rocyaapCTBa, HBJIHeTCI co6CTBeH-
HOCTbIO rpa)KoaaHHHa npeoaCTaBnIAeMoro rocyaapcTBa H HaiAeH Ha 6epery HJIH
B6JIH3H OT 6epera rocyJiapCTBa nlpe6biBaHH3 HJIH AOCTaBieH B lIOPT 3TOrO rocylxap-
CTBa H HH KanHTaH CyJlHa, HH CO6CTBeHHHK iipeoaMeTa, HH ero areHT, HH COOTBeT-
CTByLOtIHe CTpaXOBUlHKH He B COCTO3HHH rpHHS1Tb Mepbl no coxpaHeHHIo HJIH pacno-
pg)KeHHtO TaKHM npeIMeTOM, TO KOHCyJIbCKOe oIOJI)KHOCTHOe JIHuO ynoJIHOMOqeHO
IIpHHHMaTb OT HMeHH Co6CTBeHHHKa TaKHe Mepbl, KaKHe Mor 6bi npHHSITb IUJI3 TaKHX
uenerl caM CO6CTBeHHHK.

Cmamb. 41. CTaTbH 37-40 nPHMeH.H0TC1 COOTBeTCTBeHHO TaKKIe H K B03-
tylfHbIM cyIaM.
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PA3_.EJI V. 3AKJIIOqHTEJlbHbIE HOCTAHOBJIEHHA

Cmambw 42. 1. HacToiuaA KOHBeHu.HS rioare)KHT paTHlHKaUHH H
BCTYIIHT B CHJIY Ha TpHimiaTbl Ie Hb rIocne o6MeHa paTHbHKauHOHHbIMH
rpaMOTaMH, KOTOpblA COCTOHTC31 B JIyaHae.

2. HacToiuasa KOHBeHIUHA 6yaeT aeIACTBOBaTb Blpeab /1o HCTeqeHHA weCTH
MecxLueB CO XIHSI, Korga OwaHa H3 BbicoKHx aorOBapHBaFOIIHXCA CTOPOH B iHicbMeH-
HOl 4IopMe COO6LJAHT npyroAi Bbicoxofl tOrOBapHBaoujtelcS CTOPOHe 0 CBOeM Ha-
MepeHHH npeKpaTHTb ee IeACTBHe.

B YLIOCTOBEPEHHE MEro YnOnHOMoqeHHble BblcoIKHx AorOBapHBaiowUHXCA CTO-

POH llo2UnHCaJH HaCToAIyIo KOHBeiHHJO H CKpenHH ee CBOHMH neqaTAMH.

COBEPUIEHO B MOCKBe 26 Maq 1976 roaa B tBYX 3K3eMnJI~pax, Kawabilx Ha pyC-
CKOM H IIOpTyraIbCKOM 13bKaX, npHqeM o6a TeKCTa HMeJOT OaHHaKOByIO CHIY.

3a CoFo3 COBeTCKHX 3a HaponHyIo
COuHaJIHCTHqeCKHX Pecny6nHK: Pecny6JIHKy AHrona:

[Signed - Signe]1I [Signed - Sign6] 2

FIPOTOKOJI K KOHCYhCKOIfI KOHBEHIU4H MEWCJY COIO3OM COBET-
CKI4X COI_[HAJ1ICTW-IECKHX PECIYE.JIHK 14 HAPOArHOII PECrY-
WJIIKOI AHOJIA

rIpH IOXInHCaHHH cero qHcna KOHCyJTECKOf! KOHBeHUHH Me)Kay COIO3OM COBeT-
cKmX CoIHanHCTHreCKHX Pecny6iHK H HapoaHoR Pecny6IHofl AHrona, nanee
HMeHyeMoft (( KOHBeHHerl)>, YnOfIHoMoqeHHbIe BblcOxI4x AorOBapHBaflUl!xc3I
CTOPOH corJiacH.HCb 0 HHecJieayoL1IeM.

1. YBeaoMjreHHe KOHCYJbCKoro ZOJIDKHOCTHOrO jiHia, npeAYCMOTpeHHOe B
IYHKTe 2 CTaTbH 36 KOHBeH.UHH, HPOH3BORIHTCq B TeqeHHe TpeX UxHel CO BpeMeHH
apecTa HJIH 3afaepKaHHA B HHOI opMe rpaaHHHa nipencTaBJIAeMoro rocynapCTBa.

2. lIpaBa KOHCyJIbCKOrO aOJI)KHOCTHoro JIHua, yrOMAHYTbIe B HYHKTe 3 CTa-
TbH 36 KOHBeHUHH, noceIlaTb H CHOCHTbCA C Fpaw.aHHHOM npeCIcTaBneMoro rocy-
aapCTBa B TO BpeM, xorxia OH HaXOAHTCA rOL apeCTOM HTIH 3aatep)taH B HHOA (bOp-
Me, nPe4XOCTaBJ1IOTCA B TeqeHHe qeTblpex JXHeA CO BpeMeHH apecTa HnH 3agepwaHHfl.

3. f-paia KOHCYJ~bCKOfO 4oJrI)HOCTHOrO nHLua, yKa3aHHbIe B flYHKTe 3 CTa-
TbH 36 KOHBeHLHH, noceiuaTb H CHOCHTbCA C rpawKaaHHHOM npeaCTaBnJeMoro
rocyLlapCTBa B TO BpeMA, Koraa OH HaxOtIHTC o flO, apeCTOM HIIH 3aepwKaH B HHOA
cjopMe, HRH OT6blBaeT CPOK TiopeMHorO 3aKjnoqeHHS, npeOCTaBnAIHOTCA Ha nepHo-
JIHqecKori OCHOBe.

HaCTOAIWiA I-pOTOKOJI ABjnteTCq Heo'1beMfleMol 4aCTbtO KOHBeHUHH.

I Signed by A. Gromyko-Sign6 par A. Gromyko.
2 Signed by Lopo do Nascimento-Sign& par Lopo do Nascimento.
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B YAOCTOBEPEHHE tIErO YnOJIHoMoleHHbie BbiCOKHX goroBapHBaomuxcH CTO-
pOH no) ncaJ HaCTo.RUHfl I-pOTOKOI H cKpenHRH ero CBOHMH neqaTAMH.

COBEPWEHO B MoCKBe 26 MaA 1976 rosa B ABYX 3K3eMnlApax, Kax(bIft Ha pyc-
CKOM H nOpTyrajbCKoM H3blKax, npHqeM o6a TeKCTa HMeIOT OAHHaKoByto CHIy.

3a Co3 COBeTCKHX
COuHajilHCTHqeCKHX Pecny6jnm:

[Signed - Signi]I

3a HapoaHyIO
Pecny6nHKy AHrona:

[Signed - Signdj
2

I Signed by A. Gromyko-Sign6 par A. Gromyko.
2 Signed by Lopo do Nascimento-Sign6 par Lopo do Nascimento.
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[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

CONVENAO CONSULAR ENTRE A UNIAO DAS REPOBLICAS
SOCIALISTAS SOVI8TICAS E A REPOBLICA POPULAR DE
ANGOLA

A Uni~o das Reptiblicas Socialistas Sovi6ticas e a Reptiblica Popular de Angola,
desejosos de desenvolver as relag6es de amizade existentes e a cooperag.o entre am-
bos os Estados, bern como de regular os seus lagos consulares, resolveram concluir a
presente Convengdo Consular e com este objetivo concordaram no seguinte.

CAPITULO i. DEFINI(COES

Artigo 1. Na presente Convengdo os termos abaixo mencionados tem a
seguinte significaggo:

1. "Consulado" significa Consulado Geral, Consulado, Vice-Consulado e
Ag~ncia Consular.

2. "Distrito Consular" significa o territ6rio do Estado de Permanencia no qual
o Consulado estd autorizado de exercer suas fung6es consulares.

3. "Chefe do Consulado" significa a pessoa que estA autorizada a dirigir o
Consulado.

4. "Funciondrio Consular" significa qualquer pessoa, incluindo o Chefe do
Consulado, que est~i encarregada de exercer as fung6es consulares. Este termo "Fun-
ciondrio Consular" inclii tamb~m as pessoas enviadas para o Consulado corn o fim
de adquirir conhecimentos do servigo consular (estagidrios).

5. "Empregado Consular" significa qualquer pessoa que ndo seja Funciondrio
Consular e exerga funq6es administrativas e t~cnicas no Consulado, bern como os
trabalhos referentes A sua manutenqdo.

6. "Local Consular" significa os pr~dios, ura parte dos pr~dios, incluindo a
resid~ncia do Chefe do Consulado, as dependencias auxiliares, bern como os terrenos
utilizados pelo Consulado, as partes dos pr~dios e depend~ncias auxiliares, utilizadas
exclusivamente para os fins consulares, sejam quais forem os respectivos pro-
prietdrios.

7. "Arquivos Consulares" significa toda a correspond~ncia de servigo, cifra,
documentos e pap6is, livros, meios t6cnicos de escrituraqdo, bern como o equipamen-
to necessfrio para respectivo arquivo.

8. "Navio do Estado Representado" significa qualquer navio, que navega sob a
bandeira deste Estado.

9. "Cidaddo do Estado Representado" no contexto da presente Convenq~o
abrange tamb~m as pessoas juridicas.

CAPITULO I. INSTALACAO DE CONSULADOS, DESIGNACAO DOS
FUNCIONARIOS CONSULARES E DOS EMPREGADOS DO CONSULADO

Artigo 2. 1. Urn Consulado nio pode ser instalado no Estado de Permanen-
cia ser a concordAncia deste Estado.
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2. A sede do Consulado, bern como os limites do Distrito Consular serdo
fixados de comum acordo entre o Estado Representado e o Estado de Perman~ncia.

3. 0 Funciondrio Consular s6 pode ser um cidaddo do Estado Representado.

Artigo 3. 1. Antes de designar o Chefe do Consulado o Estado Represen-
tado deverd, por meios diplomticos, solicitar o consentimento do Estado de Per-
manencia sobre essa designagdo.

2. 0 Estado Representado, atrav6s da sua Representaqao Diplomdtica en-
caminha ao Minist6rio dos Neg6cios Estrangeiros do Estado de Permanencia a carta
de nomeaiao ou qualquer outro documento sobre a designardo do Chefe do Con-
sulado. Na carta de nomeaqdo ou em qualquer outro documento devem ser indicados
o nome e sobrenome do Chefe do Consulado, o seu cargo e tamb6m o Distrito Con-
sular onde ele exercerd suas funq6es e o local do Consulado.

3. Ap6s o envio da carta de nomeagdo ou qualquer outro documento sobre a
designaqdo do Chefe do Consulado, o Estado de Permanencia entrega-lhe em tempo
mais curto possivel e gratuitamente o Exequatur ou qualquer outra autorizagdo.

4. 0 Chefe do Consulado s6 comelard desempenhar as suas fung6es ap6s
receber do Estado de Permanencia o Exequatur ou outra autorizagdo.

5. 0 Estado de Permanencia, antes de entregar o Exequatur ou outra
autorizagdo, poderd conceder ao Chefe do Consulado permissdo provis6ria para o
exercicio das suas funq6es.

6. A partir do Exequatur ou outra autorizaqdo, mesmo provis6ria, as
autoridades do Estado de Permanencia tomamo todas as medidas diteis para que o
Chefe do Consulado possa exercer as suas fungoes.

Artigo 4. 1. 0 Estado Representado comunica ao Minist~rio dos Neg6cios
Estrangeiros do Estado de Permanencia o nome, sobrenome e cargo dos Fun-
cionmrios Consulares, que no sejam o Chefe do Consulado.

0 Estado de Permanencia, ap6s receber esta informagdo atrav6s do seu
Minist6rio dos Neg6cios Estrangeiros, considera estes Funciondrios Consulares
como vendo assumido o exercicio das suas funq6es.

2. As autoridades competentes do Estado de Permanencia entregam aos Fun-
ciondrios Consulares, Empregados do Consulado e membros das suas familias, que
residem junto corn eles, os documentos de identificaqdo apropriados.

Artigo 5. 0 Estado de Permanencia pode a todo o momento, sem justificar a
sua decisdo, notificar o Estado Representado, por meios diplomd.ticos, que o Exe-
quatur ou outra autorizaqdo dada ao Chefe do Consulado 6 retirado e que o Fun-
ciontrio Consular ou Empregado do Consulado sdo inaceitdveis. Neste caso o
Estado Representado deve retirar este Funciondrio Consular ou Empregado do Con-
sulado mesmo que ele jd esteja em fung6es. No caso de o Estado Representado ndo
cumprir em prazo razodvel esta obrigagdo, o Estado de Permanencia pode recusar a
essa pessoa a qualidade de Funciondrio Consular ou Empregado do Consulado.

Artigo 6. 1. Se o Chefe do Consulado estiver por qualquer razao impedido
de exercer as suas fung6es ou se o cargo de Chefe do Consulado ficar vago tem-
porariamente, o Estado Representado poderd encarregar a um Funciondrio Con-
sular do mesmo Consulado ou de outro Consulado no Estado de Permanencia, ou
um dos membros do pessoal diplomditico da sua representaqdo diplomdtica no
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Estado de Permanencia, para atuar provisoriamente como Chefe do Consulado. 0
nome e sobrenome desta pessoa serdo comunicados com antecedencia ao Minist~rio
dos Neg6cios Estrangeiros do Estado de Permandncia.

2. A pessoa, habilitada para atuar como Chefe interino do Consulado, tern os
mesmos direitos, privil~gios e imunidades que os Chefes de Consulado nomeados de
acordo com as disposi 6es da presente Convengo.

3. Quando um membro do pessoal diplomtico da representagao diplomAtica
do Estado Representado f6r nomeado para atuar como Chefe interino do Consulado
de acordo corn o item 1 do presente Artigo, ndo serd afectado nos seus privil6gios e
imunidades diplomticos.

Artigo 7. 1. As disposiq.es da presente Convengo no que se refere aos
direitos e As obrigagOes dos FuncionArios Consulares, aplicar-se-do ao exercicio de
fung6es consulares por membros do pessoal diplomtico da representagdo
diplomAtica do Estado Representado no Estado de Perman~ncia.

2. A execugdo das fungOes consulares pelas pessoas, mencionadas no item 1 do
presente Artigo nao afecta os privil6gios e imunidades, decorrentes do seu estatuto
diplomdtico.

Artigo 8. 1. 0 Estado Representado tem o direito de adquirir a titulo de
propriedade, posse ou uso, os terrenos, pr6dios, partes de pr6dios e dependencias,
construir ou reconstruir os pr6dios e urbanizar os terrenos necessdrios para in-
stalaqdo dos locais consulares e das residencias dos Funciondrios Consulares e Em-
pregados do Consulado, nos limites e pela forma prevista pela legislagdo do Estado
de Permanencia. 0 Estado de Perman~ncia, no caso de necessidade, oferece auxilio
apropriado ao Estado Representado.

2. As disposig6es do pardgrafo 1 do presente Artigo ndo dispensam o Estado
Representado da necessidade de cumprir as leis e regras da construgdo e do
planeamento urbano vigentes nas dreas de localizagdo dos respectivos terrenos,
pr~dios, partes de pr6dios e dependencias.

CAPiTULO II1. PRIVILI8GIOS E IMUNIDADES

Artigo 9. 0 Estado de Permanencia garante a protecq o do Funciondrio Con-
sular e toma as medidas necessdrias para que o Funciondrio Consular possa exercer
as suas funqOes e fazer uso dos direitos, privil~gios e imunidades previstos pela
presente Convenqdo e legislagdo do Estado de Permanencia. 0 Estado de Permanen-
cia toma as medidas necessArias para garantir a protecqdo dos locais consulares e
resid~ncias dos Funciondrios Consulares.

Artigo 10. 1. 0 Escudo Consular com brasdo do Estado Representado e
denominaqdo do Consulado na lingua do Estado Representado e na lingua do Estado
de Permanencia, pode ser colocado no lado externo do pr~dio onde o Consulado se
instala.

2. No pr~dio do Consulado e tamb~m na residencia do Chefe do Consulado
pode ser hasteada a bandeira do Estado Representado.

3. 0 Chefe do Consulado pode ter a bandeira do Estado Representado nos
meios de transporte pr6prios.
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Artigo 11. 1. Os locais consulares sdo inviol~veis. As autoridades do Estado
de Perman~ncia ndo podem ocupar os locais consulares sem respectivo consentimen-
to do Chefe do Consulado, do Chefe da Representagdo Diplomtica do Estado
Representado ou da pessoa indicada por um deles.

2. As disposiq6es do pardgrafo 1 do presente Artigo sio aplicados aos locais
de residEncia dos Funciondrios Consulares e dos Empregados do Consulado, desde
que sejam cidaddos do Estado Representado.

Artigo 12. Os arquivos consulares sio inviolfveis em qualquer momento e em
qualquer lugar que se encontrem.

Artigo 13. 1. 0 Consulado tern o direito de comunicar corn o Governo, as
Representag6es Diplomdticas e os Consulados do Estado Representado. Para isto, o
Consulado poderd utilizar todos os meios de comunicaqao correntes, o c6digo e o
correio diplomtico e consular, corn as respectivas malas. Utilizando os meios de
comunicagdo correntes, o Consulado pagard as mesmas taxas que a Representaqdo
Diplomdtica.

2. A correspondncia de serviqo do Consulado, independentemente dos meios
de comunicaqdo que utilizar, e as malas consulares corn marcas externas que indi-
quem o seu carfter oficial, sio invioldveis e ndo podem ser apreendidas pelas
autoridades do Estado de Perman~ncia.

3. Os correios consulares do Estado Representado gozardo, no territ6rio do
Estado de Permanancia, dos mesmos direitos, privil~gios e imunidades que os cor-
reios diplomticos.

4. A mala consular poderd ser confiada ao comandante de urn navio ou de urn
aviio. Este receberd um documento oficial em que serd indicado o ntimero de
volumes que constituem a mala, por6m, tal ndo sert considerado correio consular.
Urn Funcionfrio Consular poderfi receber a mala consular, directamente e sern
obstdculo algum, do comandante do navio ou do avido e tamb~m, entregar-lhe essa
mala.

Artigo 14. 1. Os Funciondrios Consulares, os Empregados do Consulado e
os familiares corn eles residentes, gozardo de imunidade pessoal. Eles ndo poderdo
ser presos nem detidos de maneira nenhuma. Estas disposiq6es nio serdo aplicadas
aos cidaddos do Estado de Permanencia ner pessoas que nele residam per-
manentemente.

2. 0 Estado de Permanencia deverd tratar os Funciondrios Consulares, os Em-
pregados do Consulado e os familiares residentes corn eles, corn o devido respeito e
tomar todas as medidas necessdrias para evitar quaisquer atentados contra as suas
pessoas, liberdade e dignidade.

Artigo 15. 1. Os Funciondrios Consulares, os Empregados do Consulado e
os familiares corn eles residentes, gozardo da imunidade da jurisdiqao do Estado de
Perman~ncia, corn excepgdo das quest6es civis:
a) Relativas a propriedade particular m6vel, no territ6rio do Estado de Permanen-

cia, desde que ndo a possuarn em nome do Estado Representado, para fins con-
sulares;

b) Relativas a heranga, quando desempenham o papel de executor do testamento,
curador da propriedade herdada ou herdeiro, como pessoas particulares e ndo
em nome do Estado Representado;
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c) Relativas a actividade profissional ou comercial por eles exercida no Estado de
Permanencia, alern das suas fung6es oficiais;

d) Decorrentes de um contrato por eles concluido, no qual ndo tenham assumido,
direta ou indiretamente, compromissos como representantes do Estado
Representado;

e) Propostas por uma parte terceira por danos causados no Estado de Permanencia
por urn acidente de viaq~o.
2. Nenhumas medidas executivas poderdo ser tomadas contra as pessoas men-

cionadas no pargrafo I do presente Artigo, corn exceprdo dos casos previstos pelas
alineas a, b, c, d, e do referido pardgrafo, e s6 desde que as respectivas medidas
possarn ser tomadas sem violar a sua imunidade pessoal ou a dos seus locais de
residencia.

3. As imunidades previstas pelo presente Artigo ndo se aplicardo aos cidaddos
do Estado de PermanEncia nem As pessoas que nele residam permanentemente.

Artigo 16. 0 Estado Representado podert renunciar a imunidade dos Fun-
ciondrios Consulares, dos Empregados do Consulado e dos seus familiares residentes
com eles. A rentincia dever6 sempre ser expressa e comunicada por escrito.

A rentincia A imunidade da jurisdiqdo nas quest6es civis nAo implicarA a remin-
cia A imunidade no que diga respeito A execuqdo da decis~o, para o que seja
necesstria uma rentncia A parte.

Artigo 17. 1. 0 Funciondrio Consular ndo 6 obrigado a dep6r como
testemunha.

2. 0 Empregado do Consulado poderd ser chamado para dep6r como
testemunha nos tribunais ou perante outras autoridades competentes do Estado de
PermanEncia. Ele poderd negar-se, contudo, a dep6r sobre as circunstdncias relativas
A actividade oficial.

No entanto, a aplicagdo de quaisquer meios coercitivos sobre o Empregado do
Consulado 6 inadmissivel.

3. As disposiq~es do presente Artigo sdo aplicdveis, de uma forma apropriada,
aos familiares dos Funciondrios Consulares e dos Empresados do Consulado com
eles residentes e que ndo sejam cidadlos do Estado de Permanancia.

Artigo 18. Os Funciondrios Consulares, os Empregados do Consulado e os
seus familiares com eles residentes, desde que ndo sejarn cidadAos do Estado de Per-
manancia, serdo isentos, no Estado de Perman~ncia, do serviqo militar e da
prestacdo de qualquer tipo de actividade coercitiva.

Artigo 19. Os Funciondrios Consulares, os Empregados do Consulado e os
seus familiares corn eles residentes, serdo isentos do cumprimento de todas as exigen-
cias estipuladas pelas leis e pelos regulamentos do Estado de Perman~ncia, relativasao
registro, A obtenqdo da autorizaqdo de resid~ncia e de outras exigencias iddnticas a
que est~o sujeitos os estrangeiros. Esta disposi;o ndo se aplicard aos cidados do
Estado de Permanencia nem As pessoas que nele residam permanentemente.

Artigo 20. 1. Os locais consulares e os de residncia dos Funciondrios Con-
sulares e dos Empregados do Consulado, desde que estes bens sejam adquiridos ou
arrendados em nome do Estado Representado ou de qualquer pessoa fisica ou
juridica que atue em nome deste Estado, assim como as transaqOes ou documentos
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relativos A aquisigfo dos mencionados bens, ser~o isentos de quaisquer impostos ou
taxas similares.

2. As disposi 6es do parlgrafo 1 do presente Artigo ndo serdo aplicadas ao
pagamento de taxas incidindo sobre a remuneraqio de serviqos particulares.

Artigo 21. 0 Estado Representado serA isento dos impostos e das taxas
similares incidindo sobre os bens m6veis que sejam propriedade deste Estado ou este-
jam na sua posse ou usufruto e sejam utilizados para fins consulares. Esta isenvdo
aplica-se igualmente A aquisiqdo desses bens.

Artigo 22. 1. Os Funcionirios Consulares e os Empregados do Consulado
serdo isentos do pagamento de todos os impostos e de outras taxas similares que o
Estado de Perman~ncia lance sobre os salrios por eles recebidos em remuneraqdo
das suas funq6es oficiais.

2. Os Funcionirios Consulares, os Empregados do Consulado e tamb6m os
seus familiares residentes com eles serdo isentos, no Estado de Permanencia, de
todos os impostos e taxas do Estado e locais, inclusive os impostos e taxas sobre os
seus bens m6veis.

3. As isenq6es estipuladas no pardgrafo 2 do presente Artigo ndo se aplicardo
em relaqdo a:
a) Impostos e taxas sobre os bens pessoais im6veis que se encontrem no Estado de

Perman~ncia;
b) Impostos e taxas sobre a heranga e a aquisigdo de bens no Estado de Permanan-

cia, com excepqao dos impostos e taxas a que se aplica a isengdo prevista no Ar-
tigo 24 da presente Convengo;

c) Impostos e taxas sobre os rendimentas particulares que tenham a sua fonte no
Estado de Perman~ncia;

d) Impostos e taxas sobre as transag6es e os documentos que formalizam ou se
refiram As transag6es, inclusive as taxas de Estado de todos os tipos sobre estas
transav6es, corn excepgdo dos impostos e taxas, de cujo pagamento fica isento de
acordo corn o Artigo 20 da presente Convenqdo;

e) 0 pagamento dos serviqos particulares prestados.
4. As disposiq6es dos parfgrafos I e 2 do presente Artigo ndo se aplicardo aos

cidaddos do Estado de Permanencia nern As pessoas que nele residam per-
manentemente.

Artigo 23. 1. Todos os objectos, inclusive os meios de transporte destinados
ao uso oficial do Consulado, estAo isentos dos impostos alfandegdrios, da mesma
maneira que os objectos destinados ao uso oficial da Representaqdo Diplomtica.

2. Os Funcion.Arios Consulares e membros das suas familias junto corn eles
residentes estdo isentos do controle alfandegtrio.

3. Os Funciondrios Consulares, os Empregados do Consulado, bern como os
membros das suas familias, se eles ndo forem cidadaos ou residentes permanentes do
Estado de Permanencia estdo isentos dos impostos alfandegfrios da mesma maneira
que as correspondentes, categorias do pessoal da miss.o diplomftica.

4. No pardgrafo 3 do presente Artigo a expressdo "correspondentes categorias
do pessoal da missdo diplomttica" refere-se aos membros do pessoal diplorntico, se
se tratar de Funcionirios Consulares, e do pessoal tecnico e administrativo, se se
tratar de Empregados do Consulado.
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Artigo 24. No caso de morte de um FuncionArio Consular, de um Empregado
do Consulado ou de qualquer membro da sua familia, junto corn ele residente, o
Estado de Perman~ncia autoriza a exportagdo dos bens moveis do defunto sem
pagamento dos impostos aduaneiros e isenta esses bens dos impostos sobre sucess6es
e de sisa, desde que esses bens se encontrem no dito Estado exclusivamente em razdo
da perman~ncia nele do defunto, na sua qualidade de Funciondrio Consular, Em-
pregado do Consulado ou membro da sua familia.

As disposi 6es do presente Artigo ndo abrangern os bens adquiridos no Estado
de Permanencia, que estejam sujeitos a proibigao ou limitag6es de exportagdo.

Artigo 25. Sem prejuizo das leis e dos regulamentos do Estado de Permanen-
cia sobre as zonas cujo acesso 6 interdito ou condicionado por raz6es de seguranga de
Estado, os Funcionfrios Consulares e os Empregados do Consulado estdo
autorizados a deslocar-se livremente dentro do distrito consular.

Artigo 26. Todas as pessoas que usufrutern dos privil6gios e das imunidades
previstas na presente Convencdo, devern, sem prejuizo daqueles privil6gios e imu-
nidades, respeitar as leis e os regulamentos do Estado de Permanencia, incluindo as
leis e os regulamentos referentes ao trdnsito e ao seguro de automoveis.

CAPiTULO iv. FUNCOES CONSULARES

Artigo 27. 0 Funciondrio Consular deve cooperar no sentido de desenvolver e
reforgar as relai6es de amizade entre o Estado Representado e o Estado de Per-
manncia e contribuir para o desenvolvimento dos lagos econ6micos, comerciais,
cientificos e culturais entre eles.

Artigo 28. 1. 0 Funciondrio Consular tem o direito de exercer as fung8es in-
dicadas neste Capitulo, bern como outras funq6es consulares, desde que estas ndo
contrariern a legislagdo do Estado de Perman~ncia.

2. 0 Funciondrio Consular tem o direito de exercer as suas func~es dentro dos
limites do distrito consular. Fora destes limites, o Funciondrio Consular s6 pode ex-
ercer as suas fungOes com o acordo prvio das autoridades do Estado de Permanen-
cia.

3. No exercicio das suas fung0es, tem o direito de se dirigir por escrito ou
oralmente As autoridades competentes do distrito consular, incluindo as represen-
taqOes dos organismos nacionais.

Artigo 29. 0 Funcionmrio Consular tem o direito de defender os direitos e os
interesses do Estado Representado, dos seus cidadfios e pessoas juridicas.

Artigo 30. 1. 0 Funciondrio Consular tern direito a:
a) Receber quaisquer requerimentos sobre as quest6es de cidadania;
b) Registrar os cidaddos do Estado Representado;
c) Entregar, renovar e anular os passaportes, os vistos de entrada, de saida e de

trdnsito e otros documentos anilogos, assim como modificA-los;
d) Registrar, bern corno receber a notificago e os documentos sobre nascimento ou

morte dos cidaddos do Estado Representado;
e) Registrar matrim6nios e div6rcios em conformidade com a legislagdo do Estado

Representado, se ambas pessoas forem cidaddos desse Estado;
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f) Receber todas as declarag6es respeitantes a relaq6es de parentesco entre os
cidaddos do Estado Representado;

g) Cobrar as taxas consulares no territ6rio do Estado de Permanancia, de acordo
corn as leis e os regulamentos do Estado Representado;

h) Proceder A filiaqdo adoptiva, quando o perfilhado e o perfilhante sdo cidadaos do
Estado Representado.
2. 0 Funciondrio Consular informa os 6rgdos competentes do Estado de Per-

manencia sobre os registros dos actos sobre o estado civil, efectuados no Consulado
em conformidade com as alineas d e e do partgrafo 1 do presente Artigo, se assim o
exigirem as leis nacionais.

3. As disposiq6es das alineas d e e do pargrafo 1 do presente Artigo ndo
dispensam as pessoas interessadas da obrigaqdo de respeitar as formalidades exigidas
pela legislagdo do Estado de Permanencia.

Artigo 31. 1. 0 Funciondrio Consular tem o direito de efectuar os seguintes
actos:
a) Receber, redigir e autenticar as petii6es dos cidaddos do Estado Representado,

bern como entregar-lhes os documentos correspondentes;
b) Redigir, autenticar e receber em dep6sito testamentos dos cidaddos do Estado

Representado;
c) Redigir ou autenticar os actos e as transacgSes entre os cidaddos do Estado

Representado, sempre que tais actos e transacg6es n~o contrariem a legislaqo
do Estado de Permanencia e ndo se refiram A constituiqdo ou A transferencia de
direitos sobre bens im6veis; redigir e autenticar actos e transacqaes entre
cidaddos do Estado Representado, de um lado, e cidaddos de outros Estados, de
outro lado, desde que esses actos e transacqOes respeitem esclusivamente a bens
ou a direitos existentes no Estado Representado ou se reportem a neg6cios a
celebrar nesse Estado, sob condiqdo de que esses actos e transacgoes ndo con-
trariem a legislag.o do Estado de Permanencia;

d) Legalizar documentos emanados das autoridades ou personalidades oficiais do
Estado Representado ou do Estado de PermanEncia, assim como certificar as
c6pias, tradugSes e extractos desses documentos;

e) Traduzir documentos e certificar a exatiddo da tradui;o;
f) Autenticar assinaturas dos cidaddos do Estado Representado em qualquer

esp6cie de documentos;
g) Receber em dep6sito bens e documentos dos cidaddos do Estado Representado

ou por conta desses cidaddos, sempre que isto ndo contrarie a legislagao do
Estado de Perman~ncia.
2. Os documentos redigidos, autenticados ou traduzidos pelo Funciondlrio

Consular, em conformidade com o parigrafo 1 do presente Artigo, serao con-
siderados no Estado de Perman~ncia como documentos corn o mesmo valor juridico
e a mesma forqa provat6via que os redigidos, autenticados ou traduzidos pelas
autoridades e organismos competentes do Estado de Perman~neia.

No caso da legislagdo deste Estado assim o exigir, os documentos devem ser
legalizados.

Artigo 32. 1. As autoridades competentes do Estado de Permanencia
devern, no prazo mais breve possivel, levar ao conhecimento do Funciondrio Con-
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sular o falecimento durm cidaddo do Estado Representado e comunicar-he as infor-
maq6es sobre bens da heranga, sobre os herdeiros e legatArios, bem como sobre a ex-
ist~ncia de testamento.

2. As autoridades competentes do Estado de Perman~ncia devem, no prazo
mais breve possivel, informar o Funciondrio Consular sobre a abertura de herangas
no Estado de Permanencia, sempre que o no caso de herdeiro seja cidaddo do Estado
Representado. Esta disposiqdo aplica-se igualmente nos casos em que as autoridades
competentes do Estado de Permanencia tiverem conhecimento da abertura de uma
heranqa a favor de um cidaddo do Estado Representado, no territ6rio de um terceiro
Estado.

3. Se o Funciondrio Consular tiver conhecimento, em primeiro lugar, sobre a
morte ou abertura de heranga deve comunicar este facto As autoridades competentes
do Estado de Permanencia.

Artigo 33. 1. No caso de um cidaddo do Estado Representado tenha direito
ou pretenda a certa parte dos bens deixados no Estado de Permanencia por um
defunto, seja qual for a sua cidadania e se ele ndo reside no Estado de Perman~ncia e
ndo e ali representado de qualquer outra maneira, o Funciondrio Consular tern
direito a representar os interesses de tal cidaddo como se este outorgasse procuracdo
ao Funcionrio Consular. Tal representaqao cessa os seus efeitos a partir do momen-
to em que o Funciondrio Consular seja informado sobre o facto de que o cidaddo
mencionado defenderd os seus interesses no Estado de Permanencia, quer
pessoalmente quer ali representado por um mandatArio legalmente designado.

2. Se o cidaddo do Estado Representado no tiver domicilio no Estado de Per-
man~ncia, falecer no territ6rio deste Estado durante a sua estada, o Funciondrio
Consular tem direito a disp6r do dinheiro, dos documentos, dos bens e dos objectos
pessoais em conformidade com a legislagdo do Estado Representado.

Artigo 34. 0 Funciondrio Consular pode em nome do cidaddo do Estado
Representado, desde que este cidaddo ndo se encontre no Estado de Permanancia,
receber dos tribunais, das autoridades ou de particulares dinheiro ou quaisquer
outros bens devidos a esse cidaddo, em consequ~ncia da morte de qualquer pessoa,
incluindo a sua parte da herana, o pagamento de compensai6es de acordo com a
legislaqdo sobre acidentes de trabalho e os valores que correspondem ao seguro de
vida.

Artigo 35. 1. 0 Funciondrio Consular tern o direito de oferecer aos
tribunais ou outras autoridades competentes do Estado Representado as can-
didaturas convenientes dos tutores ou dos curadores dos cidados do Estado
Representado ou para os bens de tais cidaddos quando esses bens se encontrem aban-
donados.

2. Se o tribunal ou as autoridades competentes considerem que a candidatura
proposta ndo e aceitavel por qualquer razAo o Funciondrio Consular pode prop6r
outra candidatura.

Artigo 36. 1. 0 Funciondrio Consular tem direito de entrar em contacto e de
comunicar com qualquer cidaddo do Estado Representado, prestar-lhe toda a ajuda
e assistencia incluindo a adopqdo de medidas para Ihe assegurar assistencia juridica.
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O Estado de Perman~ncia ndo restringe de maneira alguma o contacto do
cidaddo do Estado Representado com o Consulado e a entrada livre daquele no Con-
sulado.

2. As autoridades competentes do Estado de Perman~ncia devern im-
ediatamente levar ao conhecimento do Funcion.rio Consular do Estado Represen-
tado a prisdo ou detencdo de um cidaddo do Estado Representado.

3. 0 Funciondrio Consular tern o direito de visitar e imediatamente entrar em
contacto com o cidaddo do Estado Representado que permaneqa preso ou detido ou
cumprindo a pena na cadeia.

Os direitos indicados neste pardgrafo exercem-se em conformidade com as leis e
regras do Estado de Perman~ncia sob a condiqvo, entretanto de que as leis e regras
referidas ndo anulem estes direitos.

Artigo 37. 1. 0 Funciondrio Consular tem o direito de prestar toda a ajuda
e assist~ncia A embarcaqdo do Estado Representado em portos, dguas territoriais ou
interiores do Estado do Permanencia.

2. 0 Funciondrio Consular pode ir a bordo da ernbarca¢do e o capitdo e os
membros da tripulag.o podem entrar em contacto com o Funciondrio Consular logo
que a embarcaqdo receba permissdo de comunicar livremente corn a costa.

3. 0 Funciondrio Consular pode pedir a assistncia das autoridades locais
para qualquer problema referente ao cumprimento das suas fung6es em relagdo As
embarcagSes do Estado Representado, bern como ao capitdo e membros da
tripulaqAo destas embarcag6es.

Artigo 38. 0 Funcionrio Consular tern o direito de:
a) Ser preterir o direito das autoridades locais de investigar qualquer acidente, que

tenha lugar durante a viagern ou acostagern da embarcagdo do Estado Represen-
tado nos portos, de interrogar o capitao e qualquer membro da tripulagdo da
embarcagdo, verificar os documentos de bordo, receber as declarag6es sobre a
viagern da embarcaqdo, bern corno facilitar a entrada, saida e permanencia da
embarcagdo no porto;

b) Ser preterir os direitos das autoridades locais, solucionar qualquer disputa entre
o capito e qualquer membro da tripulaqao, incluindo as quest6es referentes ao
contrato e condiq3es de trabalho, na medida em que tal seja previsto na
legislagdo do Estado Representado;

c) Tomar medidas para a hospitalizaqdo e repatriamento do capitqo ou qualquer
membro da tripulaqdo;

d) Receber, formular e autenticar qualquer declarag&o ou outro documento,
previsto pela legislaqdo do Estado Representado em relaqdo As embarcaq6es;

e) Fornecer certificado provis6rio autorizando a navegagdo sob a bandeira do
Estado Representado, quanto As embarcag6es adquiridas ou construidas de
novo.

Artigo 39. 1. No caso em que os tribunais ou outras autoridades com-
petentes do Estado de Perman~ncia tencionern efectuar actos coercitivos ou encetar
qualquer investigaqdo oficial a bordo da embarcagdo do Estado Representado, as
autoridades competentes do Estado de Permanencia informarn sobre isso o Fun-
ciondrio Consular. Este aviso 6 feito at ao comeqo dessas acq~es para que o Fun-
ciondrio Consular possa estar presente durante a realisaqdo das mesmas. Se o Fun-
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ciondrio Consular ndo tiver estado presente, as autoridades competentes do Estado
de Perman~ncia fornecer-lhe-do, a seu pedido, a informagdo completa sobre tudo o
que se tiver passado.

2. As disposig6es do parigrafo 10 deste Artigo sdo igualmente aplicdveis no
caso em que o capitdo ou qualquer membro da equipagem devam ser interrogados
em terra pelas autoridades do Estado de Permanencia.

3. As disposig0es deste Artigo n~o sao contudo aplicAveis ao controle comum
aduaneiro, sanitdrio e de passaportes, nem aos actos efectuados a pedido ou corn
consentimento do capitao da embarcagdo.

Artigo 40. 1. Se ura embarcago do Estado Representado naufraga, en-
calha ou dd A costa ou sofra qualquer outra avaria no Estado de Permanencia ou se
qualquer obje¢do que faca parte da carga de ura embarcag o avariada, e pertenga a
um cidaddo do Pais Representado, seja encontrada na costa ou na sua proximidade
ou levada ao porto deste pais, as autoridades competentes do Estado de Permanencia
devern participar a ocorrencia com a brevidade possivel o Funciondrio Consular.
Eles informardo igualmente o Funciondrio Consular sobre as medidas tomadas para
salvaqdo dos homens da embarcagdo, da carga ou outros haveres a bordo da embar-
caqo e dos objectos que pertencem A embarcagdo ou constituern parte da sua carga,
que se tenha separado da embarcaqdo.

2. 0 Funciondrio Consular pode prestar a mais diversa assistencia L embar-
cagdo avariada, aos membros da sua tripulaqdo e aos passageiros. Para isso, pode
pedir a assist~ncia das autoridades competentes do Estado de Permanencia.

0 Funciondrio Consular pode tomar as medidas indicadas no pardgrafo 10 deste
Artigo e tamb6m as medidas respeitantes A reparaqdo da embarcaqdo ou pode dirigir-
se as autoridades competentes e pedir-lhe para tomarem ou prosseguirem na
aplicagdo de tais medidas.

3. Se a embarca do avariada do Estado Representado ou qualquer outro ob-
jecto que lhe pertenga f6rem encontrados na costa ou na sua proximidade do Estado
de Permanencia ou conduzido para porto deste Estado, e ner o capitao, nem o pro-
prietario nem o seu agente, nem os respectivos seguradores f6rem capazes de tomar
medidas para a conservago do destino da embarcagdo ou do objecto, neste caso o
Funciondrio Consular tem plenos poderes para, em nome do proprietario da embar-
cagdo, tomar as medidas que seriam tomadas por este mesmo proprietdrio.

As disposigOes deste pardgrafo referem-se a qualquer objecto que constitua
parte da carga da embarcagdo do Estado Representado e que seja propriedade de
cidaddo do mesmo Estado.

4. Se qualquer objecto, que constitua parte da carga da embarcaqdo avariada
do Estado de Permanencia ou de um terceiro Estado, e seja propriedade de cidaddo
do Estado Representado, f6r encontrado na costa ou na proximidade do Estado de
Permanencia ou f6r levado para porto deste pais e nem o capitao da embarcagdo,
nem proprietdrio do objecto, nem o seu agente, nem os respectivos seguradores
forem capases de tomar medidas para a conservaqdo ou destino desse objecto, neste
caso o Funciondrio Consular tem plenos poderes para, em nome do proprietdrio,
tomar as medidas que seriam tomadas por este mesmo proprietdrio.

Artigo 41. Os artigos 370 a 400 aplicam-se igualmente, no que f6r apropriado,
As aeronaves.
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[CAPiTULO v.] DISPOSIOES FINAIS

Artigo 42. 1. A presente Convengdo serd ratificada e entrard em vigor no
trig6simo dia ap6s a troca dos instrumentos de ratificagdo, que sert efectuada em
Luanda.

2. A presente Convengdo vigorard at que expirem seis meses a partir da data
na qual uma das Altas Partes Contratantes notifique por escrito a outra Alta Parte
Contratante sobre a sua intengio de cessar a sua validade.

EM Ft DO QUE, os Plenipotencidrios das Altas Partes Contratantes firmaram a
presente Convenqdo e nela apuseram os seus respectivos selos.

FEITO na cidade de Moscovo em 26 de maio de 1976 em dois exemplares em
lingua russa e em lingua portuguesa, sendo ambos os textos aut~nticos.

Pela Unido das Repdtblicas Pela Repfiblica Popular
Socialistas Sovi~ticas: de Angola:

[Signed - Sign6]' [Signed - Signd]2

PROTOCOLO ANEXO A CONVENC AO CONSULAR ENTRE A UNIAO DAS
REPUBLICAS SOCIALISTAS SOVIi TICAS E A REPUBLICA POPULAR
DE ANGOLA

Assinando na data de hoje a Conveni o Consular entre a Unido das Repdblicas
Socialistas Sovi6ticas e a Repdblica Popular de Angola, adiante designada por "Con-
vengdo", os Plenipotenciirios das Altas Partes Contratantes convieram no seguinte:

1. A notificardo do Funciondrio Consular, prevista pelo item 2 de artigo 360
da Convengdo, realiza-se dentro de tres dias a partir da prisao ou detengAo do
cidaddo do Estado Representado.

2. 0 direito do Funciondrio Consular, mencionado no item 3 de artigo 36 da
ConvenqAo, de visitar e entrar em contacto com o cidadao do Estado Representado,
6 concedido a partir do quarto dia ap6s a prisqo ou detenqdo.

3. 0 direito do Funciondrio Consular, mencionado no item 3 de artigo 36 da
Convengqo, de visitar e entrar em contacto com o cidaddo do Estado Representado
no decurso da prisio ou detenqdo ou cumprimento de pena, 6 concedido
peri6dicamente ao Funciondrio Consular.

0 presente Protocolo 6 parte integrante da Convengdo.

EM Ft DO QUE, os Plenipotencidrios das Altas Partes Contratantes firmaram o
presente Protocolo e nele apuseram os seus respectivos selos.

FEITO em Moscovo em 26 de maio de 1976, em dois exemplares, um em russo e
outro em portugues, sendo ambos os textos autenticos.

Pela Uni.o das Reptiblicas Pela Reptiblica Popular
Socialistas Sovi6ticas: de Angola:

[Signed - Signf]' [Signed - SigndJ2

Signed by A. Gromyko - Sign6 par A. Gromyko.
2 Signed by Lopo do Nascimento - Sign6 par Lopo do Nascimento.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONSULAR CONVENTION' BETWEEN THE UNION OF SOVIET
SOCIALIST REPUBLICS AND THE PEOPLE'S REPUBLIC OF
ANGOLA

The Union of Soviet Socialist Republics and the People's Republic of Angola,
Desiring further to develop the existing friendly relations and co-operation be-

tween the two States,
Wishing to regulate consular ties between them,
Have decided to conclude this Consular Convention and for that purpose have

agreed as follows:

PART I. DEFINITIONS

Article 1. For the purposes of this Convention, the following expressions
shall have the meanings hereunder assigned to them:

1. "Consulate" shall mean a consulate-general, consulate, vice-consulate or con-
sular agency.

2. "Consular district" shall mean the territory of the receiving State assigned to
a consulate for the exercise of consular functions.

3. "Head of consulate" shall mean a person who is in charge of a consulate.
4. "Consular officer" shall mean any person, including the head of a consulate,

who is authorized to exercise consular functions. The term "consular officer" shall
also include persons assigned to the consulate for training in consular functions
(trainees).

5. "Consular employee" shall mean any person, not a consular officer,
performing administrative or technical duties or service duties in the consulate.

6. "Consular premises" shall mean the buildings, parts of buildings, including
the residence of the head of a consulate, auxiliary premises and land ancillary to such
buildings, parts of buildings or auxiliary premises used exclusively for the purposes
of the consulate, irrespective of ownership.

7. "Consular archives" shall mean all official correspondence, cipher,
documents, books, office equipment and supplies, and equipment intended for their
safe keeping.

8. "Vessel of the sending State" shall mean any vessel flying the flag of that
State.

9. "National of the sending State" shall also mean a legal entity, depending on
the context.

I Came into force on I I March 1979, i.e., the thirtieth day following the exchange of the instruments of ratification,

which took place at Luanda on 9 February 1979, in accordance with article 42 (I).
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PART ii. ESTABLISHMENT OF CONSULATES AND APPOINTMENT
OF CONSULAR OFFICERS AND CONSULAR EMPLOYEES

Article 2. 1. The establishment of a consulate in the receiving State shall be
subject to the consent of that State.

2. The sending and receiving States shall determine by agreement the seat of
the consulate and the limits of the consular district.

3. A consular officer shall be a national of the sending State.

Article 3. 1. Prior to the appointment of a head of consulate, the sending
State shall obtain through the diplomatic channel the agreement of the receiving
State to such an appointment.

2. The sending State shall transmit through its diplomatic mission to the
Ministry of Foreign Affairs of the receiving State the consular commission or other
document of appointment of the head of consulate. The commission or other docu-
ment shall specify the full name of the head of consulate, his rank, the consular
district in which he will perform his duties and the seat of the consulate.

3. On presentation of the commission or other document of appointment of
the head of consulate, the exequatur or other authorization shall be granted as soon
as possible and free of charge by the receiving State.

4. The head of consulate may take up his duties as soon as the receiving State
has granted him the exequatur or other authorization.

5. Pending delivery of the exequatur or other authorization, the receiving
State may permit the head of consulate to exercise his consular functions on a provi-
sional basis.

6. As soon as the head of consulate has been recognized, even on a provisional
basis, the authorities of the receiving State shall make the necessary arrangements to
enable him to perform his functions.

Article 4. 1. The sending State shall notify the Ministry of Foreign Affairs of
the receiving State of the full names and functions of consular officers appointed in a
capacity other than that of head of the consulate.

The receiving State shall consider them to have taken up their duties after the
receipt of such notification by the Ministry of Foreign Affairs.

2. The competent authorities of the receiving State shall issue appropriate
identity documents to consular officers and consular employees and members of their
families residing with them.

Article 5. The receiving State may at any time, and without having to explain
the reason for its decision, notify the sending State through the diplomatic channel
that the exequatur or other authorization granted to a head of consulate has been
revoked or that a consular officer or consular employee is unacceptable. The sending
State shall thereupon recall the consular officer or consular employee in question in
the event that he has already taken up his appointment. If it fails to carry out this
obligation within a reasonable period, the receiving State may decline to continue to
recognize the person concerned as a consular officer or consular employee.

Article 6. 1. If the head of a consulate is unable for any reason to act as such
or if the post is temporarily vacant, the sending State may authorize a consular officer
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belonging to the same or another consulate in the receiving State or one of the
members of the diplomatic staff of its diplomatic mission in the receiving State to act
as temporary head of the consulate. The full name of the person concerned shall be
notified in advance to the Ministry of Foreign Affairs of the receiving State.

2. A person authorized to act as temporary head of a consulate shall enjoy the
same rights, privileges and immunities as are accorded to the head of a consulate
under this Convention.

3. The appointment to the consulate of a member of the diplomatic staff of the
diplomatic mission of the sending State in accordance with paragraph 1 of this article
shall not affect the privileges and immunities accorded to him by virtue of his
diplomatic status.

Article 7. 1. Members of the diplomatic staff of the diplomatic mission of
the sending State in the receiving State who have been entrusted with the perform-
ance of consular functions in the diplomatic mission shall have the same rights and
duties as are provided for in this Convention in respect of consular officers.

2. The performance of consular functions by the persons referred to in
paragraph 1 of this article shall not affect the privileges and immunities accorded to
them by virtue of their diplomatic status.

Article 8. 1. The sending State may, under the conditions and in the form
provided for in the law of the receiving State, acquire as property, hold or occupy
any land, buildings, parts of buildings and auxiliary premises, erect and reconstruct
buildings and adapt any land required for the purposes of establishing consular
premises and living quarters for consular officers and consular employees. Where
necessary, the receiving State shall assist the sending State in this connection.

2. Nothing in the provisions of paragraph 1 of this article shall be deemed to
exempt the sending State from the obligation to comply with any building or town-
planning laws or regulations applicable to the area in which the land, buildings, parts
of buildings or auxiliary premises concerned are situated.

PART III. PRIVILEGES AND IMMUNITIES

Article 9. The receiving State shall afford protection to consular officers and
shall make the necessary arrangements to enable them to perform their functions and
to enjoy the rights, privileges and immunities to which they are entitled under this
Convention and the laws of the receiving State. The receiving State shall make the
necessary arrangements to ensure the protection of consular premises and the living
quarters of consular officers.

Article 10. 1. A consular shield bearing the coat of arms of the sending State
and designating the consulate in the language of that State and the language of the
receiving State may be affixed to the outside of the building in which the consulate is
situated.

2. The flag of the sending State may be flown on the consular building and also
on the residence of the head of the consulate.

3. A head of consulate may fly the flag of the sending State on his means of
transport.
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Article 11. 1. The consular premises shall be inviolable. The authorities of
the receiving State may not enter such premises except with the consent of the head of
the consulate, the head of the diplomatic mission of the sending State, or a person
designated by one of them.

2. The provisions of paragraph 1 of this article shall apply to the living
quarters of consular officers and consular employees who are nationals of the send-
ing State.

Article 12. The consular archives shall be inviolable at all times and wherever
they may be.

Article 13. 1. A consulate shall have the right to communicate with the
Government and with the diplomatic missions and consulates of the sending State.
For this purpose the consulate may use all ordinary means of communication,
cipher, and diplomatic and consular couriers and bags. The same rates shall apply to
a consulate in the use of ordinary means of communication as to a diplomatic mis-
sion.

2. The official correspondence of a consulate, regardless of the means of com-
munication used, and consular bags bearing visible external marks of their official
character shall be inviolable and shall not be subject to detention by the authorities
of the receiving State.

3. Consular couriers of the sending State shall enjoy in the territory of the
receiving State the same rights, privileges and immunities as diplomatic couriers.

4. A consular bag may be entrusted to the captain of a vessel or aircraft. He
shall be provided with an official document indicating the number of packages con-
stituting the bag, but he shall not be considered a consular courier. A consular officer
may take possession of a consular bag directly and freely from the captain of a vessel
or aircraft and may also hand a consular bag to him.

Article 14. 1. Consular officers and consular employees and members of
their families residing with them shall enjoy personal inviolability. They shall not be
subject to arrest or detention in any form. These provisions shall not apply to per-
sons who are nationals or permanent residents of the receiving State.

2. The receiving State shall treat consular officers, consular employees and
members of their families residing with them with due respect and shall take ap-
propriate steps to prevent any attack on their persons, freedom or dignity.

Article 15. 1. Consular officers, consular employees and members of their
families residing with them shall be immune from the jurisdiction of the receiving
State, except in the case of civil actions:
(a) Relating to private immovable property situated in the territory of the receiving

State, unless they hold it on behalf of the sending State for consular purposes;
(b) Relating to successions in which they are involved in the capacity of executor,

administrator, heir or legatee as private persons and not on behalf of the sending
State;

(c) Relating to professional or commercial activity exercised by them in the receiving
State outside their official functions;

(d) Arising out of a contract concluded by them in which they did not contract ex-
pressly or impliedly as representatives of the sending State;
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(e) Instituted by a third party for damage arising in the receiving State from an acci-
dent caused by a means of transport.
2. No measures of execution may be taken in respect of the persons referred to

in paragraph 1 of this article except in the cases envisaged in subparagraphs (a), (b),
(c), (d) and (e) of the paragraph and provided that the measures concerned can be
taken without infringing the inviolability of their persons or living quarters.

3. The immunities provided for in this article shall not apply to persons who
are nationals or permanent residents of the receiving State.

Article 16. The sending State may waive the immunities of consular officers,
consular employees and members of their families residing with them. Such waivers
shall in all cases be express and shall be notified in writing.

Waiver of immunity from jurisdiction in respect of civil proceedings shall not be
held to imply waiver of immunity in respect of execution of the judgement, for which
a separate waiver must be made.

Article 17. 1. A consular officer shall not be required to give evidence as a
witness.

2. A consular employee may be summoned to appear to give evidence. He may
refuse to give evidence concerning matters connected with official duties.

However, in no case may any coercive measures be applied against consular
employees.

3. The provisions of this article shall apply mutatis mutandis to members of
the families of consular officers and consular employees, provided that they reside
with them and are not nationals of the receiving State.

Article 18. Consular officers, consular employees and members of their
families residing with them shall, provided that they are not nationals of the receiving
State, be exempt in the receiving State from service in the armed forces and from
compulsory public service of any kind.

Article 19. Consular officers, consular employees and members of their
families residing with them shall be exempt from all requirements under the laws and
regulations of the receiving State relative to the registration of aliens, residence per-
mits and other similar matters. This provision shall not apply to persons who are na-
tionals or permanent residents of the receiving State.

Article 20. 1. No tax or other similar charge of any kind shall be imposed or
collected in respect of consular premises or the living quarters of consular officers or
consular employees, provided that the property in question is owned or leased in the
name of the sending State or of any individual or body corporate acting on behalf of
that State, or in respect of transactions or instruments relating to the acquisition of
such property.

2. The provisions of paragraph 1 of this article shall not apply to payments due
in respect of services rendered.

Article 21. The sending State shall be exempt from taxes or other similar
charges of any kind in respect of the acquisition, ownership, possession or use of
movable property by that State for consular purposes.
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Article 22. 1. Consular officers and consular employees shall be exempt
from all taxes or other similar charges of any kind imposed or collected by the receiv-
ing State in respect of the salaries or wages received by them as compensation for
their official duties.

2. Consular officers, consular employees and members of their families
residing with them shall be exempt in the receiving State, in addition, from all State
and local taxes and charges, including taxes and charges on their movable property.

3. The exemption provided for in paragraph 2 of this article shall not apply to:
(a) Taxes and charges on personal immovable property situated in the receiving

State;
(b) Taxes and charges on the inheritance or acquisition of property in the receiving

State, with the exception of taxes and charges subject to exemption under arti-
cle 24 of this Convention;

(c) Taxes and charges on private income derived from sources within the receiving
State;

(d) Taxes and charges on transactions or on instruments recording or relating to
transactions, including State duties of any kind imposed or collected in connec-
tion therewith, with the exception of taxes and charges subject to exemption
under article 20 of this Convention;

(e) Charges levied for specific services rendered.
4. The provisions of paragraphs 1 and 2 of this article shall not apply to per-

sons who are nationals or permanent residents of the receiving State.

Article 23. 1. The same exemption from customs duties as is accorded in
respect of articles intended for the official use of a diplomatic mission shall be ac-
corded in respect of all articles, including means of transport intended for the official
use of a consulate.

2. Consular officers and members of their families residing with them shall be
accorded exemption from customs inspection.

3. Consular officers, consular employees and members of their families
residing with them shall, provided that they are not nationals or permanent residents
of the receiving State, be accorded the same exemption from customs duties as is ac-
corded to members of the corresponding categories of staff of a diplomatic mission.

4. For the purposes of paragraph 3 of this article, the term "corresponding
categories of staff of a diplomatic mission" refers, in relation to consular officers, to
members of the diplomatic staff and, in relation to consular employees, to members
of the administrative and technical staff.

Article 24. In the event of the death of a consular officer, a consular employee
or a member of his family residing with him, the receiving State shall permit the ex-
port of the movable property of the deceased free of customs duties and shall exempt
such property from taxes and charges on the inheritance or acquisition of property,
provided that the presence of the property in the receiving State was due solely to the
presence in that State of the deceased in his capacity as a consular officer, consular
employee or member of his family.

The provisions of this article shall not apply to property acquired in the receiv-
ing State whose export is restricted or prohibited.
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Article 25. Subject to the laws and regulations of the receiving State concern-
ing areas entry into which is prohibited or restricted for reasons of national security,
consular officers and consular employees shall be permitted to travel freely within the
limits of the consular district.

Article 26. All persons to whom privileges and immunities are accorded under
this Convention shall, without prejudice to the said privileges and immunities, be
under an obligation to respect the laws and regulations of the receiving State, in-
cluding those relative to the control of traffic and to the insurance of means of
transport.

PART IV. CONSULAR FUNCTIONS

Article 27. A consular officer shall promote the development and strengthen-
ing of friendly relations between the sending State and the receiving State and shall
facilitate economic, commercial, scientific and cultural relations between them.

Article 28. 1. A consular officer shall be entitled to perform the functions
specified in this part and other consular functions, provided that they are not con-
trary to the law of the receiving State.

2. A consular officer shall be entitled to perform his functions within the limits
of the consular district. Beyond those limits a consular officer may perform his func-
tions only with the consent of the authorities of the receiving State.

[3. In connection with the performance of his functions, a consular officer may
apply to and correspond with the competent authorities of the consular district.]'

Article 29. A consular officer shall be entitled to protect the rights and in-
terests of the sending State and of its nationals, both individuals and bodies cor-
porate.

Article 30. 1. A consular officer shall be entitled:
(a) To receive any declarations relative to nationality;
(b) To keep a register of nationals of the sending State;
(c) To issue, amend, renew and revoke passports, entry, exit, and transit visas and

other similar documents;
(d) To register or receive notification of or documents concerning the birth or death

of a national of the sending State;
(e) In accordance with the law of the sending State, to register marriages and the

dissolution of marriages, provided that both parties are nationals of the sending
State;

(I) To receive any declarations pertaining to the family relationships of a national of
the sending State;

(g) To levy consular charges in the territory of the receiving State, in accordance
with the laws and regulations of the sending State;

(h) To carry out the formalities for adoption, provided that the child to be adopted
and the person adopting the child are nationals of the sending State.

I The text between brackets appears only in the authentic Portuguese text.
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2. A consular officer shall, where local law so requires, notify the competent
authorities of the receiving State of the registration at the consulate of changes in
civil status in accordance with paragraph 1 (d) and (e) of this article.

3. The provisions of paragraph 1 (d) and (e) of this article shall not exempt the
persons concerned from the obligation to comply with the formalities imposed by the
law of the receiving State.

Article 31. 1. A consular officer shall be entitled to perform the following
acts:
(a) To receive, draw up and certify declarations of nationals of the sending State

and to issue to them the relevant documents;
(b) To draw up, attest and accept for safe keeping the wills of nationals of the

sending State;
(c) To draw up or certify instruments and agreements between nationals of the send-

ing State, provided that such instruments and agreements are not contrary to the
law of the receiving State and do not relate to the establishment or transfer of
rights to immovable property; to draw up or certify instruments and agreements
between nationals of the sending State, on the one hand, and nationals of other
States, on the other hand, provided that such instruments and agreements relate
exclusively to property or rights in the sending State or to business subject to
examination in that State, and provided also that such instruments and
agreements are not contrary to the law of the receiving State;

(d) To legalize documents issued by authorities or officials of the sending State or the
receiving State and to certify copies and translations of such documents and
extracts therefrom;

(e) To translate documents and to certify the accuracy of the translation;
(f) To certify the signatures of nationals of the sending State on documents of any

kind;
(g) To accept for safe keeping property and documents from or for nationals of the

sending State, provided that such action is not contrary to the law of the receiv-
ing State.
2. Documents drawn up, certified or translated by a consular officer in accord-

ance with paragraph 1 of this article shall be regarded in the receiving State as
documents having the same legal significance and evidentiary value as if they had
been drawn up, certified or translated by the competent authorities or institutions of
the receiving State.

Documents shall be legalized if that is required under the law of the receiving
State.

Article 32. 1. The competent authorities of the receiving State shall notify a
consular officer as soon as possible of the death of a national of the sending State and
shall convey to him information concerning the estate, heirs and legatees and
concerning the existence of a will.

2. The competent authorities of the receiving State shall notify a consular
officer as soon as possible of the opening of a succession in the receiving State where
an heir or legatee is a national of the sending State. This shall apply also in cases
where the competent authorities of the receiving State learn of the opening of a suc-
cession in favour of a national of the sending State in the territory of a third State.
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3. Where the consular officer is the first to learn of a death or of the opening of
a succession, he shall, in turn, notify the competent authorities of the receiving State.

Article 33. 1. Where a national of the sending State holds or claims a right
to property left in the receiving State after the death of a person of any nationality
and is not present in the receiving State or otherwise represented in that State, the
consular officer shall be entitled to represent the interests of the said national to the
same extent as if powers of attorney had been executed by him in favour of the con-
sular officer. Such representation shall end as soon as the consular officer is notified
that the said national is defending his interests in the receiving State either personally
or through a duly appointed agent.

2. Where a national of the sending State not domiciled in the receiving State
dies in that State while temporarily present therein, the consular officer shall be enti-
tled, in accordance with the law of the sending State, to dispose of the money,
documents, property and effects of the deceased.

Article 34. A consular officer may, on behalf of a national of the sending
State, where such national is not present in the receiving State, receive from a court,
authority or individual money or other property to which the said national is entitled
as a consequence of the death of any person, including shares in a legacy, payments
made in pursuance of industrial accident laws and sums payable for life insurance.

Article 35. 1. A consular officer shall be entitled to propose to a court or
other competent authority of the receiving State the names of appropriate persons to
act as guardians or trustees in respect of a national of the sending State or in respect
of the property of such a national in any case where such property is left without
supervision.

2. If the court or competent authority considers that a person who has been
proposed is for any reason unacceptable, the consular officer may propose a new can-
didate.

Article 36. 1. A consular officer shall be entitled to meet and communicate
with any national of the sending State and to advise and render any kind of aid to
such national, including arrangements for providing him with legal assistance.

The receiving State shall do nothing to restrict communication between a na-
tional of the sending State and the consulate or the access of such national to the con-
sulate.

2. Where a national of the sending State is arrested or otherwise detained, the
competent authorities of the receiving State shall immediately so notify a consular
officer of the sending State.

3. Where a national of the sending State has been arrested or otherwise de-
tained or is serving a term of imprisonment, a consular officer shall be entitled to visit
and communicate with him without delay.

The rights referred to in this paragraph shall be exercised in accordance with the
laws and regulations of the receiving State, provided, however, that the said laws and
regulations shall not invalidate these rights.

Article 37. 1. A consular officer shall be entitled to extend any kind of
assistance and aid to a vessel of the sending State in the ports or the territorial or in-
land waters of the receiving State.
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2. A consular officer may proceed on board the vessel, and the master and
members of the crew of the vessel may communicate with a consular officer, as soon
as the vessel has received pratique.

3. A consular officer may request assistance from the competent authorities of
the receiving State on any matters relating to the performance of his functions with
respect to vessels of the sending State and the master and members of the crew of
such vessels.

Article 38. A consular officer shall be entitled:
(a) To investigate, without prejudice to the rights of the authorities of the receiving

State, any incident occurring on board a vessel of the sending State during its
voyage or when it is in port, question the master and any member of the crew of
such vessel, examine the vessel's papers, take statements with regard to its voyage
and destination, and facilitate the vessel's entry into, stay in, and departure from
the port;

(b) Without prejudice to the rights of the authorities of the receiving State, to settle
disputes of any kind between the master and any member of the crew, including
disputes as to contracts of service and conditions of work, to the extent that this
is permitted under the law of the sending State;

(c) To make arrangements for the treatment in hospital and the repatriation of the
master or any member of the crew;

(d) To receive, draw up or authenticate any declaration or other document pre-
scribed by the law of the sending State in connection with vessels;

(e) To issue a provisional certificate of the right to fly the flag of the sending State in
respect of a newly acquired or newly built vessel.

Article 39. 1. Where the courts or other competent authorities of the receiv-
ing State intend to take any coercive measures or to institute any formal inquiry on
board a vessel of the sending State, the competent authorities of the receiving State
shall so notify a consular officer. Such notification shall be made before such action is
initiated so as to enable the consular officer to be present at the proceedings. If the
consular officer has not been present, he shall, upon request, be provided by the com-
petent authorities of the receiving State with full information with regard to what has
taken place.

2. The provisions of paragraph 1 of this article shall apply also in any case
where it is the intention of the authorities of the receiving State to question the master
or any member of the crew ashore.

3. The provisions of this article shall not, however, apply to any routine ex-
amination with regard to immigration, customs or public health or to any action
taken at the request, or with the consent, of the master of the vessel.

Article 40. 1. Where a vessel of the sending State is wrecked, runs aground,
is stranded or is otherwise damaged in the receiving State or where any article form-
ing part of the cargo of a damaged vessel, being the property of a national of the
sending State, is found on or near the coast of the receiving State or is brought into a
port of that State, the competent authorities of the receiving State shall as soon as
possible notify a consular officer of the occurrence. They shall also notify him of
measures already taken for the preservation of lives, the vessel, its cargo and other
property on board and of articles belonging to the vessel, or forming part of its cargo
which have become separated from the vessel.
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2. A consular officer may extend all possible assistance to the damaged vessel,
the members of its crew and its passengers. For this purpose he may request
assistance from the competent authorities of the receiving State.

A consular officer may take the measures referred to in paragraph 1 of this arti-
cle as well as measures for the repair of the vessel, or may request the competent
authorities to take, or continue to take, such measures.

3. Where a damaged vessel of the sending State or any article belonging
thereto has been found on or near the coast of the receiving State or brought into a
port of that State and neither the master of the vessel, the owner, his agent nor the
underwriters concerned are in a position to make arrangements for the custody or
disposal of the vessel or article, the consular officer shall be authorized to make, on
behalf of the owner of the vessel, such arrangements as the owner himself could have
made for such purposes.

The provisions of this paragraph shall apply, as appropriate, to any article
forming part of the cargo of the vessel of the sending State and belonging to a na-
tional of that State.

4. Where any article forming part of the cargo of a damaged vessel of the
receiving State or of a third State is the property of a national of the sending State
and is found on or near the coast of the receiving State or is brought into a port of
that State and neither the master of the vessel, the owner of the article, his agent nor
the underwriters concerned are in a position to make arrangements for the custody or
disposal of the article, the consular officer shall be authorized to make, on behalf of
the owner, such arrangements as the owner himself could have made for such pur-
poses.

Article 41. Articles 37 to 40 shall also apply, as appropriate, to civilian air-
craft.

PART V. FINAL PROVISIONS

Article 42. 1. This Convention shall be ratified and shall enter into force on
the thirtieth day after the exchange of the instruments of ratification, which shall
take place in Luanda.

2. This Convention shall remain in force until the expiry of six months from
the date on which one High Contracting Party gives notice in writing to the other of
its intention to terminate it.

IN WITNESS WHEREOF, the Plenipotentiaries of the High Contracting Parties
have signed this Convention and have thereto affixed their seals.

DONE at Moscow on 26 May 1976, in duplicate in the Russian and Portuguese
languages, both texts being equally authentic.

For the Union of Soviet For the People's Republic
Socialist Republics: of Angola:

[A. GROMYKO] [LoPO DO NASCIMENTO]
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PROTOCOL TO THE CONSULAR CONVENTION BETWEEN THE UNION OF
SOVIET SOCIALIST REPUBLICS AND THE PEOPLE'S REPUBLIC OF
ANGOLA

At the time of signing the Consular Convention of today's date between the
Union of Soviet Socialist Republics and the People's Republic of Angola, hereinafter
referred to as "the Convention", the Plenipotentiaries of the High Contracting Par-
ties have agreed as follows:

1. The notification to a consular officer provided for in article 36, paragraph 2,
of the Convention shall take place within three days from the time at which the na-
tional of the sending State is arrested or otherwise detained.'

2. The right of the consular officer, as provided for in article 36, paragraph 3,
of the Convention, to visit and communicate with a national of the sending State
while he is under arrest or otherwise detained shall be accorded within four days
from the time of arrest or detention.

3. The right of the consular officer, as provided for in article 36, paragraph 3,
of the Convention, to visit and communicate with a national of the sending State
while he is under arrest or otherwise detained or is serving a term of imprisonment
shall be accorded on a continuing basis.

This Protocol shall form an integral part of the Convention.

IN WITNESS WHEREOF, the Plenipotentiaries of the High Contracting Parties
have signed this Protocol and have thereto affixed their seals.

DONE at Moscow on 26 May 1976, in duplicate in the Russian and Portuguese
languages, both texts being equally authentic.

For the Union of Soviet For the People's Republic
Socialist Republics: of Angola:

[A. GROMYKO] [LoPO DO NASCIMENTO]
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONVENTION' CONSULAIRE ENTRE L'UNION DES RtPUBLIQUES
SOCIALISTES SOVItTIQUES ET LA REPUBLIQUE POPULAIRE
D'ANGOLA

L'Union des R6publiques socialistes sovi~tiques et la R6publique populaire
d'Angola,

D~sireuses de renforcer les relations amicales et la coopdration entre les deux
Etats,

D~sireuses de r6glementer leurs relations consulaires,
Ont d6cid6 de conclure la pr6sente Convention et, A cette fin, sont convenues de

ce qui suit :

TITRE PREMIER. D8FINITIONS

Article premier. Dans la pr6sente Convention :
1) L'expression oposte consulaire s'entend des consulats g6n6raux, consulats,

vice-consulats et agences consulaires.
2) L'expression ocirconscription consulaire s'entend de tout territoire de

l'Etat de rdsidence attribud a un poste consulaire pour l'exercice des fonctions consu-
laires.

3) L'expression ochef de poste consulaire> s'entend de la personne charg6e de
diriger le poste consulaire.

4) L'expression «fonctionnaire consulaire> s'entend de toute personne, y com-
pris le chef de poste consulaire, chargde de l'exercice des fonctions consulaires. Cette
d6finition inclut les personnes attach6es au poste consulaire en vue de se pr6parer A la
carriire de fonctionnaire consulaire (stagiaires).

5) L'expression oemploy6 consulaire s'entend de toute personne qui n'est pas
un fonctionnaire consulaire et qui remplit dans le poste consulaire des fonctions ad-
ministratives ou techniques ou des fonctions se rapportant au service du consulat.

6) L'expression «locaux consulaires s'entend des batiments ou parties de
bdtiments, y compris la r6sidence du chef de poste consulaire et les locaux annexes,
ainsi que les terrains desservant lesdits batiments, lesdites parties de batiments ou
lesdits locaux annexes, qui sont exclusivement utilis6s i des fins consulaires ind~pen-
damment du point de savoir a qui ils appartiennent.

7) L'expression «archives consulaires s'entend de toute correspondance
officielle, du chiffre, des documents, des livres et des installations techniques servant
h l'accomplissement des actes consulaires, ainsi que du mat6riel oil elles sont
ddposdes.

8) L'expression «navire de l'Etat d'envoi, d~signe tout navire battant pavillon
dudit Etat.

9) L'expression «ressortissant de l'Etat d'envoi> s'entend 6galement, selon le
contexte, d'une personne morale.

I Entree en vigueur le I I mars 1979, soit le trentiime jour suivant '&change des instruments de ratification, qui a eu
lieu A Luanda le 9 fivrier 1979, conform6ment A I'article 42, paragraphe I.
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TITRE I1. 8TABLISSEMENT DES POSTES CONSULAIRES ET NOMINA-
TION DES FONCTIONNAIRES CONSULAIRES ET DES EMPLOY.S
CONSULAIRES

Article 2. 1) Un poste consulaire ne peut atre 6tabli dans l'Etat de r6sidence
qu'avec le consentement de cet Etat.

2) Le sifge du poste consulaire et la circonscription consulaire sont fix6s d'un
commun accord entre I'Etat d'envoi et l'Etat de residence.

3) Seul un ressortissant de l'Etat d'envoi peut 8tre fonctionnaire consulaire.

Article 3. 1) Avant la nomination du chef de poste consulaire, I'Etat d'envoi
s'assure par la voie diplomatique de l'acceptation de ladite nomination par l'Etat de
residence.

2) L'Etat d'envoi, par l'interm~diaire de sa mission diplomatique, adresse au
Minist~re des affaires 6trangres de l'Etat de r6sidence une commission consulaire ou
tout autre document concernant la nomination du chef de poste consulaire. La com-
mission consulaire ou l'autre document susmentionn6s doivent indiquer les nom et
pr6noms du chef de poste consulaire, son grade, la circonscription consulaire oil il
exercera ses fonctions et le sifge du poste consulaire.

3) Apr~s avoir requ communication de la commission consulaire ou de tout
autre document relatif A la nomination du chef de poste consulaire, l'Etat de
residence d6livre audit chef de poste consulaire dans les plus brefs d~lais possibles un
exequatur ou toute autre autorisation.

4) Le chef de poste consulaire est admis A l'exercice de ses fonctions apr~s que
l'Etat de residence lui a d~livr6 un exequatur ou toute autre autorisation.

5) L'Etat de residence, avant de d~livrer l'exequatur ou toute autre autorisa-
tion, peut donner au chef de poste consulaire l'autorisation provisoire d'exercer ses
fonctions.

6) D~s que le chef de poste consulaire est admis, m~me provisoirement, A
l'exercice de ses fonctions, les autorit~s de I'Etat de r6sidence prennent les mesures
n6cessaires pour qu'il puisse exercer lesdites fonctions.

Article 4. 1) L'Etat d'envoi communique au Ministare des affaires 6trang~res
de I'Etat de r6sidence les nom et prdnoms et les fonctions de tout fonctionnaire
consulaire autre que le chef de poste consulaire.

L'Etat de residence considre que lesdites personnes sont entr6es en fonctions
ds que le Ministre des affaires 6trangeres a requ les informations susmentionn6es.

2) Les autorit~s comp~tentes de l'Etat de r6sidence d6livrent aux fonction-
naires consulaires et aux employ6s consulaires, ainsi qu'aux membres de leur famille
vivant avec eux, les attestations n6cessaires.

Article 5. L'Etat de residence peut A tout moment, sans 8tre tenu d'indiquer
les motifs de sa decision, notifier par la voie diplomatique, l'Etat d'envoi, que l'exe-
quatur ou toute autre autorisation d6livr6 A un chef de poste consulaire est retir6 ou
qu'un fonctionnaire consulaire ou un employ6 consulaire n'est pas acceptable. Dans
ce cas, l'Etat d'envoi doit rappeler cette personne lorsqu'elle est d~ja entr6e en fonc-
tions. Lorsque i'Etat d'envoi ne se conforme pas A cette obligation dans un d6lai
raisonnable, l'Etat de r6sidence peut refuser de reconnaitre ladite personne comme
fonctionnaire consulaire ou employ6 consulaire.
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Article 6. 1) Si le chef de poste consulaire est empach6 pour une raison quel-
conque d'exercer ses fonctions ou si son poste est temporairement vacant, l'Etat d'en-
voi peut charger des fonctions de g6rant int~rimaire du poste consulaire un fonction-
naire consulaire de ce poste ou d'un autre poste consulaire dans l'Etat de r6sidence ou
un membre du personnel de sa mission diplomatique dans ledit Etat. Les nom et
prdnoms de cette personne sont prdalablement communiques au Minist~re des
affaires 6trangres de l'Etat de r6sidence.

2) Le g~rant intrimaire du poste consulaire jouit des privileges et immunit6s
accord6s au chef de poste consulaire conform6ment aux dispositions de la pr6sente
Convention.

3) La nomination d'un membre du personnel diplomatique de la mission diplo-
matique de l'Etat d'envoi dans un poste consulaire conform6ment au paragraphe 1
du prdsent article n'affecte pas les privileges et immunit~s qui lui sont accord6s en vertu
de son statut diplomatique.

Article 7. 1) Les droits et les obligations confdr6s aux fonctionnaires consu-
laires par la pr6sente Convention s'appliquent dgalement aux membres du personnel
diplomatique de la mission diplomatique de l'Etat d'envoi dans l'Etat de r6sidence
qui sont appel6s it exercer des fonctions consulaires dans ladite mission.

2) L'exercice des fonctions consulaires par les personnes vis6es au paragraphe I
du pr6sent article n'affecte pas les privileges et immunit6s dont elles jouissent en vertu
de leur statut diplomatique.

Article 8. 1) L'Etat d'envoi peut, dans les conditions et suivant les formes
pr6vues par la 1dgislation de l'Etat de r6sidence, acqu6rir, poss6der ou louer tous ter-
rains, bqtiments ou parties de batiments et locaux auxiliaires et faire construire ou
reconstruire tous batiments et am6nager tous terrains n6cessaires au poste consulaire
pour son installation ainsi que pour la r6sidence des fonctionnaires et des employ6s
consulaires. L'Etat de r6sidence, en cas de besoin, accorde i cette fin son aide A l'Etat
d'envoi.

2) Les dispositions du paragraphe I du pr6sent article ne dispensent pas l'Etat
d'envoi de l'obligation de se conformer aux lois et r~glements sur la construction et
l'urbanisme applicables dans la zone ofi sont situ~s les terrains, bdtiments, parties de
bfitiments et locaux auxiliaires en question.

TITRE III. PRIVILtGES ET IMMUNITIS

Article 9. L'Etat de residence assure la protection du fonctionnaire consulaire
et prend toutes les mesures n~cessaires pour que les fonctionnaires consulaires puis-
sent s'acquitter de leurs fonctions et jouir des droits, privileges et immunit~s pr~vus
par la pr~sente Convention et par la legislation de l'Etat de residence. L'Etat de
residence prend les mesures n~cessaires pour assurer la protection des locaux consu-
laires et de la residence des fonctionnaires consulaires.

Article 10. 1) L'6cusson aux armes de l'Etat d'envoi, comportant la ddsigna-
tion du poste consulaire dans la langue de l'Etat d'envoi et celle de l'Etat de residence,
peut tre plac6 sur la facade ext~rieure du bdtiment du poste consulaire.

2) Le pavilion de l'Etat d'envoi peut etre arbor6 sur l'immeuble du poste consu-
laire et sur la residence du chef de poste consulaire.

Vol. 1141, 1-17921



1979 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s 429

3) Le chef de poste consulaire peut arborer le pavilion de l'Etat d'envoi sur ses
moyens de transport.

Article 11. 1) Les locaux du poste consulaire sont inviolables. Les autoritds
de l'Etat de residence ne peuvent y pdn~trer sans l'accord du chef de poste consulaire,
du chef de la mission diplomatique de l'Etat d'envoi ou de la personne d~sign~e par
l'un d'eux.

2) Les dispositions du paragraphe 1 du present article s'appliquent A la rdsi-
dence des fonctionnaires consulaires et des employds consulaires qui sont ressortis-
sants de l'Etat d'envoi.

Article 12. Les archives consulaires sont inviolables A tout moment et en quel-
que lieu qu'elles se trouvent.

Article 13. 1) Le poste consulaire a le droit de communiquer avec son gou-
vernement, avec la mission diplomatique et les postes consulaires de l'Etat d'envoi. A
cette fin, le poste consulaire peut utiliser tous les moyens publics de communication,
le chiffre, les courriers diplomatiques et consulaires, les valises diplomatiques et
consulaires. En ce qui concerne l'utilisation des moyens publics, le poste consulaire
bdndficie des m~mes tarifs que la mission diplomatique.

2) La correspondance officielle du poste consulaire, quels que soient les
moyens de communication utilis~s, ainsi que les valises consulaires portant des mar-
ques extdrieures visibles de leur caract~re officiel, sont inviolables et ne peuvent etre
retenues par les autoritds de l'Etat de residence.

3) Les courriers consulaires de l'Etat d'envoi jouissent, sur le territoire de l'Etat
de residence, des memes droits, privileges et immunit~s que les courriers diploma-
tiques.

4) La valise consulaire peut etre confide au commandant d'un navire ou d'un
a~ronef. Ledit commandant est muni d'un document officiel indiquant le nombre de
colis constituant la valise, mais il n'est pas consid~r6 comme un courrier consulaire.
Le fonctionnaire consulaire peut recevoir une valise consulaire directement et sans
entrave du commandant d'un navire ou d'un adronef, et lui remettre de la meme
fagon une valise consulaire.

Article 14. 1) Les fonctionnaires consulaires et les employds consulaires,
ainsi que les membres de leur famille vivant avec eux, jouissent de l'immunit6 person-
nelle. Ils ne peuvent etre mis en 6tat d'arrestation ou dMtenus sous quelque forme que
ce soit. Ces dispositions ne sont pas applicables aux ressortissants et residents per-
manents de l'Etat de residence.

2) L'Etat de residence est tenu de traiter les fonctionnaires consulaires et les
employds consulaires, ainsi que les membres de leur famille vivant avec eux, avec le
respect appropri6 et de prendre toutes les mesures voulues pour prdvenir quelque at-
teinte que ce soit A leur personne, leur libert6 ou leur dignit6.

Article 15. 1) Les fonctionnaires consulaires et les employ~s consulaires,
ainsi que les membres de leur famille vivant avec eux, jouissent de l'immunit6 de
juridiction A l'gard de l'Etat de residence, sauf pour les actions civiles :
a) Concernant des biens priv~s immeubles situ~s sur le territoire de l'Etat de rdsi-

dence, lorsqu'ils ne sont pas propridtaires de ces biens au nom de I'Etat d'envoi A
des fins consulaires;
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b) Concernant une succession, lorsqu'ils interviennent dans l'action civile A titre
privd et non pas au nom de l'Etat d'envoi, en qualit6 d'ex6cuteur testamentaire,
de curateur d'un bien successoral, d'h6ritier ou de lgataire;

c) Concernant une activit6 professionnelle ou commerciale qu'ils exercent dans
l'Etat de r6sidence en dehors de leurs fonctions officielles;

d) D~coulant d'un contrat conclu par eux et en vertu duquel ils n'ont assume, direc-
tement ou indirectement, aucune obligation en qualit6 de repr6sentant de l'Etat
d'envoi;

e) Intent6es par un tiers en raison d'un dommage caus6 sur le territoire de 'Etat de
residence A la suite d'un accident dQ A un v6hicule.
2) Aucune mesure d'ex6cution ne peut 8tre prise A l'Agard des personnes men-

tionn~es au paragraphe 1 du present article, sauf dans les cas vis6s aux alin6as a, b, c,
d et e dudit paragraphe et A la condition que les mesures appropri~es puissent etre
prises sans atteinte A l'inviolabilit6 de leur personne ou de leur r6sidence personnelle.

3) Les immunit~s pr~vues au pr6sent article ne s'6tendent pas aux ressortissants
et r6sidents permanents de I'Etat de r6sidence.

Article 16. L'Etat d'envoi peut renoncer A l'immunit6 des fonctionnaires
consulaires et des employ6s consulaires, ainsi que des membres de leur famille vivant
avec eux. La renonciation doit toujours etre expresse et 6crite.

La renonciation A l'immunit6 de juridiction pour une action civile n'implique pas
la renonciation A l'immunit6 quant aux mesures d'ex~cution de jugement pour les-
quelles une renonciation distincte est n6cessaire.

Article 17. 1) Le fonctionnaire consulaire n'est pas tenu de r6pondre comme
t~moin.

2) L'employ6 consulaire peut comparaitre comme t6moin devant les tribunaux
ou autres autorit6s comp~tentes de l'Etat de r6sidence. II peut refuser de t~moigner
sur des faits concernant une activit6 officielle.

Toutefois, l'employ6 consulaire ne peut faire en aucun cas l'objet de mesures
coercitives.

3) Les dispositions du pr6sent article s'appliquent 6galement aux membres de
la famille des fonctionnaires constulaires et des employes consulaires vivant avec eux,
s'ils ne sont pas ressortissants de l'Etat de r6sidence.

Article 18. Les fonctionnaires consulaires et les employ~s consulaires, ainsi
que les membres de leur famille vivant avec eux, sont exempts de tout service dans les
forces armies de i'Etat de residence et de toute autre prestation d'int~ret public, s'ils
ne sont pas ressortissants de l'Etat de residence.

Article 19. Les fonctionnaires consulaires et les employ~s consulaires, ainsi
que les membres de leur famille vivant avec eux, sont exempts des obligations prvues
par les lois et r~glements de I'Etat de residence en matire d'immatriculation des
6trangers, de permis de sjour et autres formalit6s analogues auxquelles seraient
astreints les 6trangers en g~n~ral. Cette disposition n'est pas applicable aux ressor-
tissants et r6sidents permanents de l'Etat de r6sidence.

Article 20. 1) Les locaux du poste consulaire et les habitations des fonction-
naires consulaires et des employ6s consulaires, si ces biens sont la propri~t6 de l'Etat
d'envoi ou ont 6 lou6s au nom de l'Etat d'envoi ou de toute autre personne physique
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ou morale agissant au nom de cet Etat, ainsi que les contrats ou actes concernant l'ac-
quisition desdits biens, sont exempts de tout imp6t ou de toute autre taxe similaire.

2) Les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article ne concernent pas les
taxes perques en rdmundration de services particuliers rendus.

Article 21. L'Etat d'envoi est exempt6 de tout imp6t ou de toute autre taxe
similaire sur les biens mobiliers qui sont la propri6t6 dudit Etat ou se trouvent en sa
possession et sont utilis6s des fins consulaires, et de tout impat ou de toute autre
taxe similaire qui pourrait frapper l'acquisition de tels biens.

Article 22. 1) Les fonctionnaires consulaires et les employ6s consulaires
sont exempts du paiement de tout imp6t et de toute autre taxe similaire pr6lev6 ou
perqu par l'Etat de r6sidence en ce qui concerne les traitements regus par eux en r~mu-
n6ration de leurs fonctions officielles.

2) En outre, les fonctionnaires consulaires et les employ~s consulaires, ainsi
que les membres de leur famille vivant avec eux, sont exempts dans l'Etat de
r6sidence de tous imp6ts et taxes, nationaux et communaux, y compris les imp~ts et
taxes frappant la possession de biens mobiliers.

3) Les exemptions prdvues au paragraphe 2 du pr6sent article ne sont pas ap-
plicables en ce qui concerne :
a) Les imp6ts et taxes frappant des biens immobiliers personnels situ6s dans I'Etat

de r6sidence;
b) Les imp6ts et taxes frappant les successions et les biens acquis dans l'Etat de

r6sidence, A 'exception des imp6ts et taxes dont le paiement fait l'objet d'une
exemption aux termes de l'article 24 de la pr6sente Convention;

c) Les imp6ts et taxes sur les revenus privds qui ont leur source dans l'Etat de
r6sidence;

d) Les droits d'enregistrement, de greffe, d'hypoth~que et de timbre, A l'exception
des imp6ts, droits et taxes dont le paiement fait l'objet d'une exemption aux
terme de 'article 20 de la pr6sente Convention;

e) Les taxes perues en r6muneration de services particuliers rendus.
4) Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du pr6sent article ne sont pas appli-

cables aux ressortissants et r6sidents permanents de l'Etat de r6sidence.

Article 23. 1) Tous les objets, y compris les v6hicules, destines i l'usage
officiel du poste consulaire sont exempt6s des droits de douane de la mame mani~re
que les objets destin6s A l'usage officiel de la mission diplomatique.

2) Les fonctionnaires consulaires et les membres de leur famille vivant avec
eux sont exempt6s du contr6le douanier au mame titre que les membres du personnel
diplomatique de la mission diplomatique.

3) Les fonctionnaires consulaires et les employ6s consulaires, ainsi que les
membres de leur famille vivant avec eux, qui ne sont pas ressortissants ou r6sidents
permanents de l'Etat d'envoi, sont exempt6s des droits de douane de la mme mani~re
que les cat6gories correspondantes du personnel de la mission diplomatique.

4) Au paragraphe 3 du pr6sent article, l'expression ocat6gories correspon-
dantes du personnel de la mission diplomatique> s'entend des meinbres du personnel
diplomatique dans le cas des fonctionnaires consulaires, et des membres du per-
sonnel administratif et technique dans le cas des employ6s consulaires.
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Article 24. En cas de d~c~s d'un fonctionnaire consulaire, d'un employ6
consulaire ou d'un membre de sa famille vivant avec lui, l'Etat de r6sidence autorise
l'exportation des biens mobiliers du dffunt en franchise de douane, et il exon~re
lesdits biens des imp6ts et taxes sur les successions et l'acquisition de biens, A condi-
tion que les biens en question se soient trouv~s sur le territoire de l'Etat de rdsidence
uniquement en raison de la presence du d~funt sur le territoire dudit Etat en qualit6
de fonctionnaire consulaire, d'employ6 consulaire ou de membre de la famille d'un
fonctionnaire consulaire ou d'un employ6 consulaire.

Les dispositions du pr6sent article ne sont pas applicables A des biens acquis dans
I'Etat de r6sidence dont l'exportation fait I'objet d'une limitation ou d'une interdic-
tion.

Article 25. Sous rdserve des lois et r~glements de l'Etat de r6sidence relatifs
aux zones dont I'acc~s est interdit ou r~glement6 pour des raisons de s6curit6 na-
tionale, les fonctionnaires consulaires et les employ6s consulaires sont autoris~s A cir-
culer librement dans les limites de la circonscription consulaire.

Article 26. Toutes les personnes qui b6n6ficient de privileges et d'immunit~s
en application de la pr~sente Convention sont tenues, sans prejudice de leurs
privilfges et immunit6s, de se conformer aux lois et r~glements de l'Etat de r6sidence,
y compris les lois et r~glements sur la circulation et l'assurance des v~hicules
automobiles.

TITRE iv. FONCTIONS CONSULAIRES

Article 27. Le fonctionnaire consulaire doit contribuer au renforcement des
relations amicales entre l'Etat d'envoi et l'Etat de r6sidence et favoriser le d6veloppe-
ment des relations 6conomiques, commerciales, scientifiques et culturelles.

Article 28. 1) Le fonctionnaire consulaire est habilit6 it exercer les fonctions
indiqu~es dans le present titre, ainsi que d'autres fonctions consulaires, sous reserve
de la l6gislation de l'Etat de rdsidence.

2) Le fonctionnaire consulaire est habilit6 A exercer ses fonctions dans les
limites de la circonscription consulaire. Au-delA des limites de cette circonscription, il
ne peut exercer ses fonctions qu'avec l'autorisation des autorit6s de l'Etat de
r6sidence.

[3) Dans l'exercice de ses fonctions le fonctionnaire consulaire peut s'adresser
par 6crit ou oralement aux autorit~s comptentes de la circonscription consulaire, y
compris les repr6sentants des institutions centrales.]'

Article 29. Le fonctionnaire consulaire est habilit6 A d6fendre les droits et les
int~rets de l'Etat d'envoi, de ses ressortissants et de ses personnes morales.

Article 30. 1) Le fonctionnaire consulaire est habilit6 A :
a) Recevoir toutes d6clarations concernant les questions de nationalit6;
b) Immatriculer les ressortissants de l'Etat d'envoi;
c) D61ivrer, renouveler et annuler les passeports, visas d'entr6e, de sortie et de tran-

sit et autres documents analogues, et y apporter des modifications;

Le texte entre crochets n'apparaft que dans le texte authentique portugais.
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d) Enregistrer et recevoir toutes notifications et tous documents concernant la
naissance ou le dcs des ressortissants de l'Etat d'envoi;

e) Enregistrer les mariages et dissolutions de mariage conform6ment A la 1kgislation
de 'Etat d'envoi, lorsque les dpoux sont tous deux ressortissants de I'Etat d'en-
voi;

f) Recevoir toutes declarations concernant la situation de famille des ressortissants
de l'Etat d'envoi;

g) Percevoir, sur le territoire de l'Etat de residence, des droits consulaires confor-
m~ment aux lois et riglements de l'Etat d'envoi;

h) Prononcer les adoptions lorsque l'adoptant et I'adopt6 sont ressortissants de
l'Etat d'envoi.
2) Le fonctionnaire consulaire informe les autorit6s comptentes de 'Etat de

r6sidence des actes d'6tat civil accomplis au poste consulaire, conform6ment aux
alin6as d et e du paragraphe 1 du present article, lorsque la 16gislation de 'Etat de
r6sidence l'exige.

3) Les dispositions des alin6as d et e du paragraphe 1 du pr6sent article ne
dispensent pas les int6ress6s de l'obligation d'accomplir les formalit6s pr6vues par la
16gislation de 'Etat de r6sidence.

Article 31. 1) Le fonctionnaire consulaire est habilit6 A effectuer les opera-
tions suivantes :
a) Recevoir, 6tablir et authentifier les d6clarations des ressortissants de I'Etat d'en-

voi, et leur ddlivrer les documents appropri6s;
b) Etablir, certifier et recevoir en d6p6t des testaments des ressortissants de l'Etat

d'envoi;
c) Etablir ou authentifier des actes et contrats conclus entre des ressortissants de

l'Etat d'envoi, A condition que la legislation de l'Etat de residence ne s'y oppose
pas et que lesdits actes et contrats ne concernent pas l'institution ou le transfert
de droits relatifs A des biens immobiliers; 6tablir ou authentifier des actes et
contrats pass6s entre des ressortissants de 'Etat d'envoi, d'une part, et des ressor-
tissants d'autres Etats, d'autre part, si ces actes et contrats concernent exclusive-
ment des biens et des droits existants dans l'Etat d'envoi ou des affaires k traiter
dans cet Etat, pour autant que ces actes et contrats ne soient pas contraires A la
16gislation de l'Etat de r6sidence;

d) Lgaliser les documents d6livr6s par des autorit6s ou des fonctionnaires de l'Etat
d'envoi, et certifier les copies, traductions et extraits de ces documents;

e) Traduire les documents et certifier l'exactitude de la traduction;
f) Certifier la signature de ressortissants de l'Etat d'envoi sur les documents de toute

nature;
g) Recevoir en d6p6t des biens et des documents de ressortissants de 'Etat d'envoi

ou en leur nom, A condition que ce d~p6t ne porte pas atteinte A la legislation de
'Etat de r6sidence.
2) Les documents 6tablis, certifi6s ou traduits par le fonctionnaire consulaire

conform6ment au paragraphe 1 du present article sont consid~r(s dans I'Etat de
r(sidence comme des documents ayant la meme valeur juridique et la mfme force
probante que s'ils avaient t6 6tablis, certififs ou traduits par les autorit~s et les ins-
titutions comp(tentes de cet Etat.
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Lorsque la l6gislation de l'Etat de residence l'exige, lesdits documents devront
etre l6galis6s.

Article 32. 1) Les autorit~s comp6tentes de l'Etat de r6sidence informent,
dans les plus brefs d~lais possibles, le fonctionnaire consulaire du d6cis d'un ressor-
tissant de l'Etat d'envoi et lui communiquent tous renseignements sur les biens suc-
cessoraux, les h6ritiers et 16gataires, ainsi que sur l'existence d'un testament.

2) Les autoritfs comp~tentes de l'Etat de r6sidence informent, dans les plus
brefs d61ais possibles, le fonctionnaire consulaire de l'ouverture d'une succession
dans l'Etat de residence, lorsque l'hritier ou le 16gataire est un ressortissant de l'Etat
d'envoi. Cette disposition est 6galement applicable aux cas oil les autorit6s com-
p6tentes de l'Etat de r6sidence ont connaissance de l'ouverture d'une succession en
faveur d'un ressortissant de l'Etat d'envoi sur le territoire d'un Etat tiers.

3) Lorsque le fonctionnaire consulaire a le premier connaissance du dcs d'un
ressortissant de l'Etat d'envoi ou de l'ouverture d'une succession, il en informe, A son
tour, les autorit~s comp~tentes de l'Etat de residence.

Article 33. 1) Lorsqu'un ressortissant de l'Etat d'envoi a droit ou pr6tend
avoir droit A une part dans une succession ouverte dans l'Etat de residence A la suite
du d6c~s d'un ressortissant d'un Etat quelconque, et n'est pas present dans l'Etat de
r6sidence ou repr6sent6 autrement dans ledit Etat, le fonctionnaire consulaire est
habilit6 A repr6senter les int6rts dudit ressortissant comme si celui-ci avait 6tabli une
procuration en son nom. Cette repr6sentation prend fin au moment oil le fonction-
naire consulaire est inform6 que ledit ressortissant d6fend ses int~rets dans l'Etat de
residence, personnellement ou par l'interm6diaire d'un mandataire dfiment autoris6.

2) Si un ressortissant de l'Etat d'envoi n'ayant pas de domicile dans l'Etat de
residence vient A d6c~der dans ledit Etat au cours d'un sjour temporaire, le fonction-
naire consulaire est habilit6 A disposer, conformiment A la 16gislation de l'Etat d'en-
voi, des espces, des documents, des biens et des effets du ressortissant d~funt.

Article 34. Le fonctionnaire consulaire peut, au nom d'un ressortissant de
l'Etat d'envoi qui n'est pas pr6sent dans l'Etat de residence, recevoir d'un tribunal,
d'un organisme ou d'un particulier les esp&es ou les biens auxquels ledit ressortissant
a droit par suite du d6c~s d'une personne quelconque et notamment la part lui reve-
nant dans une succession, les sommes vers6es conform~ment A la I6gislation sur les
accidents du travail et les indemnit6s pr~vues dans des polices d'assurance sur la vie.

Article 35. 1) Le fonctionnaire consulaire est habilit6 A proposer aux
tribunaux ou autres autorit6s comp6tentes de l'Etat de r6sidence des candidatures
convenables pour l'institution d'une tutelle ou d'une curatelle en ce qui concerne des
ressortissants de I'Etat d'envoi ou leurs biens, lorsque lesdits biens restent sans
surveillance.

2) Si le tribunal ou les autorit~s comp~tentes considrent, pour quelque raison
que ce soit, que la candidature propos6e est inacceptable, le fonctionnaire consulaire
peut proposer une autre candidature.

Article 36. 1) Le fonctionnaire consulaire a le dro"t de se rendre auprbs de
tout ressortissant de l'Etat d'envoi et de communiquer avec lui, de lui fournir aide et

Vol.1141, 1-17921



United Nations - Treaty Series o Nations Unies - Recueil des Traitks

conseil et, notamment, de prendre des mesures en vue de lui assurer une assistance
juridique.

L'Etat de r6sidence ne limite en aucune fagon les possibilit6s de communication
du ressortissant de l'Etat d'envoi avec le poste consulaire et l'accs dudit ressortissant
au poste consulaire.

2) Les autorit6s comp6tentes de l'Etat de r6sidence informent immddiatement
le fonctionnaire consulaire de l'Etat d'envoi de l'arrestation ou de la d6tention sous
quelque forme que ce soit d'un ressortissant de I'Etat d'envoi.

3) Le fonctionnaire consulaire a le droit de se rendre imm6diatement aupr~s
d'un ressortissant de l'Etat d'envoi qui est arretd ou ddtenu sous quelque forme que ce
soit ou incarc6r6 en ex6cution d'une peine, et de communiquer avec lui.

Les droits vis~s au pr6sent paragraphe s'exercent conform6ment aux lois et r~gle-
ments de FEtat de r6sidence, A la condition toutefois que lesdites lois et lesdits
r~glements n'annulent pas ces droits.

Article 37. 1) Le fonctionnaire consulaire a le droit de fournir toute forme
d'aide et d'assistance A un navire de 'Etat d'envoi qui se trouve dans les ports, les
eaux territoriales ou les eaux int6rieures de 'Etat de r6sidence.

2) Le fonctionnaire consulaire peut se rendre A bord du navire, ds que celui-ci
est admis A la libre pratique, et le capitaine et les membres de l'quipage peuvent com-
muniquer avec le fonctionnaire consulaire.

3) Le fonctionnaire consulaire peut solliciter le concours des autorit6s de 'Etat
de r6sidence pour toute question ayant trait l'exercice de ses fonctions en ce qui
concerne les navires de I'Etat d'envoi, le capitaine et les membres de l'6quipage de ces
navires.

Article 38. Le fonctionnaire consulaire est habilit6
a) Sans porter atteinte aux droits des autorit6s de l'Etat de r6sidence, A enqu~ter sur

tout incident survenu au cours de la travers6e et pendant le mouillage d'un navire
de 'Etat d'envoi dans des ports, A interroger le capitaine et tout membre de
l'quipage, h v6rifier les documents de bord et A recevoir les d6clarations concer-
nant la navigation du navire et le lieu de destination, et 6galement A faciliter l'en-
tr6e et la sortie du navire ainsi que son s6jour dans le port;

b) Sans porter atteinte aux droits de l'autorit6 de I'Etat de r6sidence, A r6gler les
contestations de toute nature entre le capitaine et tout membre de l'6quipage, y
compris les contestations relatives au contrat d'engagement et aux conditions de
travail, dans la mesure oOi la legislation de l'Etat d'envoi l'y autorise;

c) A prendre des mesures pour faire hospitaliser ou rapatrier le capitaine ou tout
autre membre de l'quipage du navire;

d) A recevoir, r6diger ou certifier toute d6claration ou tout autre document pr6vus
par la 16gislation de 'Etat d'envoi en ce qui concerne les navires;

e) A d61ivrer un certificat temporaire attestant le droit de naviguer sous le pavillon
de 'Etat d'envoi pour tout navire qui vient d'etre acquis ou construit.

Article 39. 1) Au cas ou les tribunaux ou d'autres autorites comptentes de
'Etat de residence auraient l'intention de prendre des mesures de contrainte quelles

qu'elles soient ou de proc~der A une enqu~te officielle A bord d'un navire de l'Etat
d'envoi, les autorit6s comp6tentes de 'Etat de residence en avisent le fonctionnaire
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consulaire. Elles le font avant d'entreprendre lesdites operations, afin que le fonc-
tionnaire consulaire puisse assister A 'ex6cution de ces mesures. Si le fonctionnaire
consulaire n'y a pas assistd, les autoritds comptentes de l'Etat de r6sidence lui four-
nissent, sur sa demande, des renseignements complets sur ce qui s'est pass6.

2) Les dispositions du paragraphe 1 du present article sont 6galement ap-
plicables au cas ohi les autorit6s comptentes de l'Etat de r6sidence se proposent d'in-
terroger A terre le capitaine ou un membre de l'quipage.

3) Toutefois, les dispositions du present article ne sont applicables ni aux ins-
pections ordinaires en matire de douane, de passeports et d'hygi~ne, ni aux mesures
prises A la demande du capitaine du navire ou avec son consentement.

Article 40. 1) Si un navire de l'Etat d'envoi fait naufrage, 6choue ou est re-
jet6 sur la rive, ou s'il subit toute autre avarie dans l'Etat de r6sidence, ou si un objet
quelconque faisant partie de la cargaison d'un navire ayant subi une avarie et dont le
propri6taire est un ressortissant de 'Etat d'envoi est trouv6 sur la rive ou pros de la
rive de l'Etat de r6sidence, ou s'il est amend dans un port de cet Etat, les autorit6s
comp6tentes dudit Etat en informent le plus t6t possible le fonctionnaire consulaire.
Elles lui font 6galement connaitre les mesures prises en vue du sauvetage des
passagers, du navire, de la cargaison et des autres biens se trouvant h bord dudit
navire, ainsi que des objets appartenant audit navire ou faisant partie de sa cargaison
qui s'en sont ddtach6s.

2) Le fonctionnaire peut prater toute 'assistance n6cessaire au navire qui a
subi une avarie, aux membres de l'quipage et aux passagers. A cette fin, il peut
solliciter le concours des autorit6s compdtentes de l'Etat de rdsidence.

Le fonctionnaire consulaire peut prendre les mesures vis~es au paragraphe 1 du
pr6sent article, ainsi que des mesures en vue de la reparation du navire, ou peut
demander aux autoritds compdtentes de l'Etat de r6sidence de prendre de telles
mesures ou d'en continuer 'ex6cution.

3) Lorsqu'un navire de l'Etat d'envoi ayant subi une avarie ou un objet
quelconque appartenant A un tel navire est trouv6 sur la rive ou pros de la rive de
I'Etat de r6sidence, ou amend dans un port de cet Etat et que nile capitaine du navire,
ni le propri6taire, ni son agent, ni 'assureur intdress6 ne sont en mesure de prendre
des dispositions pour assurer la conservation dudit navire ou dudit objet ou d'en
disposer, le fonctionnaire consulaire est habilit6 A prendre, au nom du propridtaire
du navire, les dispositions que le propritaire aurait pu prendre lui-m~me A cette fin.

Les dispositions du pr6sent paragraphe sont 6galement applicables A tout objet
faisant partie de la cargaison d'un navire de l'Etat d'envoi et appartenant A un ressor-
tissant de cet Etat.

4) Lorsqu'un objet quelconque faisant partie de la cargaison d'un navire de
l'Etat de r6sidence ou d'un Etat tiers ayant subi une avarie appartient A un ressortis-
sant de l'Etat d'envoi et a W trouv6 sur la rive ou A proximit6 de la rive de I'Etat de
residence ou amend dans un port de cet Etat, et que nile capitaine du navire, ni le
propri6taire dudit objet, ni son agent, ni l'assureur int6ress6 ne sont en mesure de
prendre des dispositions pour assurer la garde dudit objet ou en disposer, le fonction-
naire consulaire est habilit6 A prendre, au nom du propri~taire, toutes les dispositions
que le propri~taire lui-meme aurait pu prendre A cette fin.

Article 41. Les dispositions des articles 37 A 40 sont 6galement applicables aux
adronefs.

Vol. 1141,1-17921
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TITRE v. DISPOSITIONS FINALES

Article 42. 1) La pr~sente Convention, qui est sujette b ratification, entrera
en vigueur le trenti~me jour suivant l'6change des instruments de ratification qui aura
lieu A Luanda.

2) La pr~sente Convention demeurera en vigueur jusqu'A l'expiration d'un
d~lai de six mois A compter de la date A laquelle l'une des Hautes Parties contrac-
tantes aura notifi6 A l'autre son intention d'y mettre fin.

EN FOI DE QUOI, les pl~nipotentiaires des Hautes Parties contractantes ont sign6
la pr~sente Convention et y ont appos6 leur sceau.

FAIT A Moscou le 26 mai 1976, en double exemplaire, chacun en langues russe et
portugaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour l'Union des R~publiques Pour la R~publique populaire
socialistes sovi~tiques d'Angola :

[A. GROMYKO] [LoPO DO NASCIMENTO]

PROTOCOLE ANNEXt A LA CONVENTION CONSULAIRE ENTRE
L'UNION DES R] PUBLIQUES SOCIALISTES SOVIflTIQUES ET LA
RI PUBLIQUE POPULAIRE D'ANGOLA

Lors de la signature, ce jour, de la Convention consulaire entre l'Union des R&
publiques socialistes sovi~tiques et la Rdpublique populaire d'Angola, ci-apr~s
d~nommde «la Convention>>, les pl~nipotentiaires des Hautes Parties contractantes
sont convenus de ce qui suit :

1) La notification au fonctionnaire consulaire, pr6vue au paragraphe 2 de l'ar-
ticle 36 de la Convention, s'effectuera dans un d6lai de trois jours A dater de l'arresta-
tion ou de la mise en d6tention, sous quelque forme que ce soit, du ressortissant de
'Etat d'envoi.

2) Le droit reconnu au fonctionnaire consulaire au paragraphe 3 de l'article 36
de la Convention de se rendre aupr~s d'un ressortissant de l'Etat d'envoi et de com-
muniquer avec lui doit etre observ6 dans un d6lai de quatre jours h dater de I'arresta-
tion ou de la mise en d6tention, sous quelque forme que ce soit, du ressortissant de
l'Etat d'envoi.

3) Le droit reconnu au fonctionnaire consulaire par le paragraphe 3 de l'ar-
ticle 36 de la Convention de se rendre aupr~s d'un ressortissant de l'Etat d'envoi et de
communiquer avec lui durant son arrestation ou sa detention, sous quelque forme
que ce soit, ou durant le temps off il purge une peine d'emprisonnement, peut etre
exerc6 p6riodiquement.

Le pr6sent Protocole fait partie int6grante de la Convention.

Vol. 1141,1-17921



438 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1979

EN FOI DE QUOI, les plnipotentiaires des Hautes Parties contractantes ont signd
le present Protocole et y ont appos6 leur sceau.

FAIT A Moscou le 26 mai 1976, en double exemplaire, chacun en langues russe et
portugaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour I'Union des R(publiques Pour la R6publique populaire
socialistes sovi~tiques d'Angola :

[A. GROMYKO] [LoPo DO NASCIMENTO]

Vol. 1141,1-17921
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ANNEX A ANNEXE A

No. 1342. CONVENTION FOR THE
SUPPRESSION OF THE TRAFFIC IN
PERSONS AND OF THE EXPLOITA-
TION OF THE PROSTITUTION OF
OTHERS. OPENED FOR SIGNATURE
AT LAKE SUCCESS, NEW YORK, ON
21 MARCH 1950'

ACCESSION

Instrument deposited on:

No 1342. CONVENTION POUR LA RE-
PRESSION DE LA TRAITE DES P-TRES
HUMAINS ET DE L'EXPLOITATION
DE LA PROSTITUTION D'AUTRUI.
OUVERTE A LA SIGNATURE A LAKE
SUCCESS (NEW YORK), LE 21 MARS
1950'

ADHESION

Instrument deposd le :

19 July 1979

SENEGAL

(With effect from 17 October 1979.)

Registered ex officio on 19 July 1979.

No. 3822. SUPPLEMENTARY CON-
VENTION ON THE ABOLITION OF
SLAVERY, THE SLAVE TRADE, AND
INSTITUTIONS AND PRACTICES
SIMILAR TO SLAVERY. DONE AT
THE EUROPEAN OFFICE OF THE
UNITED NATIONS AT GENEVA, ON
7 SEPTEMBER 19561

ACCESSION

Instrument deposited on:

19 July 1979

SENEGAL

(With effect from 19 July 1979.)

Registered ex officio on 19 July 1979.

I United Nations, Treaty Series, vol. 96, p. 271; for
subsequent actions see references in Cumulative Indexes
Nos. 2 to 10, and 12, as well as annex A in volumes 826,
885, 943, 1001, 1045, 1052, 1080, 1130 and 1132.

2 Ibid., vol. 266, p. 3; for subsequent actions see
references in Cumulative Indexes Nos. 3 to 10, and 12, as
well as annex A in volumes 814, 818, 826, 832, 850, 856,
861, 883, 943, 953, 960, 1008, 1037, 1052 and 1130.

19 juillet 1979

SEN.GAL

(Avec effet au 17 octobre 1979.)

Enregistrd d'office le 19 juillet 1979.

No 3822. CONVENTION SUPPLtMEN-
TAIRE RELATIVE A L'ABOLITION DE
L'ESCLAVAGE, DE LA TRAITE DES
ESCLAVES ET DES INSTITUTIONS ET
PRATIQUES ANALOGUES A L'ES-
CLAVAGE. FAITE A L'OFFICE EURO-
PEEN DES' NATIONS UNIES, A
GENI VE, LE 7 SEPTEMBRE 19562

ADHESION

Instrument d~posi le:

19 juillet 1979

SENEGAL

(Avec effet au 19 juillet 1979.)

Enregistri d'office le 19 juillet 1979.

1 Nations Unies, Recueil des Traitts, vol. 96, p. 271;

pour les faits ultrieurs, voir les r~f~rences donntes dans les
Index cumulatifs nOs 2 1 10 et 12, ainsi que l'annexe A des
volumes 826, 885, 943, 1001, 1045, 1052, 1080, 1130et 1132.

2 Ibid., vol. 266, p. 3; pour les faits ulterieurs, voir les
r6f~rences donn6es dans les Index cumulatifs nos 3 A 10 et
12, ainsi que I'annexe A des volumes 814, 818, 826, 832,
850, 856, 861, 883,943,953,960, 1008, 1037, 1052 et 1130.

Vol. 1141, A - 1342, 3822
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No. 5090. AGREEMENT BETWEEN
THE UNITED NATIONS SPECIAL
FUND AND THE GOVERNMENT OF
LIBYA CONCERNING ASSISTANCE
FROM THE SPECIAL FUND. SIGNED
AT TRIPOLI ON 19 APRIL 1960'

TERMINATION

The above-mentioned Agreement ceased to
have effect on 28 July 1979, the date of the
definitive entry into force of the Agreement
between the United Nations (United Nations
Development Programme) and the Govern-
ment of the Libyan Arab Republic concern-
ing assistance by the United Nations Develop-
ment Programme to the Government of the
Libyan Arab Republic signed at Tripoli on
20 May 1976,2 in accordance with article XIII
(1) of the latter Agreement.

Registered ex officio on 28 July 1979.

United Nations, Treaty Series, vol. 356, p. I1.
2 Ibid., vol. 1007, p. 71.

No 5090. ACCORD ENTRE LE FONDS
SPECIAL DES NATIONS UNIES ET LE
GOUVERNEMENT LIBYEN RELATIF
A UNE ASSISTANCE DU FONDS
SP8CIAL. SIGN8 A TRIPOLI LE
19 AVRIL 1960'

ABROGATION

L'Accord susmentionn6 a cess6 d'avoir effet
le 28 juillet 1979, date de I'entr6e en vigueur
d6finitive de I'Accord entre l'Organisation des
Nations Unies (Programme des Nations
Unies pour le d6veloppement) et le Gouverne-
ment de la R~publique arabe libyenne relatif A
une assistance du Programme des Nations
Unies pour le d~veloppement au Gouverne-
ment de la R6publique arabe libyenne sign6 A
Tripoli le 20 mai 19762, conformement A
l'article XIII, paragraphe 1, de ce dernier
Accord.

Enregistre d'office le 28 juillet 1979.

I Nations Unies, Recued des Trailes, vol. 356, p. 1I.
2 Ibid., vol. 1007, p. 71.

Vol. 1141, A-5090
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No. 5936. AGREEMENT BETWEEN
THE UNITED NATIONS SPECIAL
FUND AND THE GOVERNMENT OF
THE ISLAMIC REPUBLIC OF MAURI-
TANIA CONCERNING ASSISTANCE
FROM THE SPECIAL FUND. SIGNED
AT NOUAKCHOTT ON 7 NOVEMBER
1961'

No. 5937. AGREEMENT CONCERN-
ING TECHNICAL ASSISTANCE BE-
TWEEN THE UNITED NATIONS, THE
INTERNATIONAL LABOUR ORGAN-
ISATION, THE FOOD AND AGRI-
CULTURE ORGANIZATION OF THE
UNITED NATIONS, THE UNITED
NATIONS EDUCATIONAL, SCIEN-
TIFIC AND CULTURAL ORGANIZA-
TION, THE INTERNATIONAL CIVIL
AVIATION ORGANIZATION, THE
WORLD HEALTH ORGANIZATION,
THE INTERNATIONAL TELE-
COMMUNICATION UNION, THE
WORLD METEOROLOGICAL OR-
GANIZATION AND THE INTER$NA-
TIONAL ATOMIC ENERGY AGENCY,
AND THE GOVERNMENT OF THE
ISLAMIC REPUBLIC OF MAURI-
TANIA. SIGNED At NOUAKCHOTT
ON 7 NOVEMBER 19612

TERMINATION

The above-mentioned Agreements ceased
to have effect on 19 July 1979, the date of
entry into force of the Agreement concerning
assistance by the United Nations Develop-
ment Programme to the Governnent of the
Islamic Republic of Mauritania signed at
Nouakchott on 19 July 1979,1 in accordance
with article XIII (1) of the latter Agreement.

Registered ex officio on 19 July 1979.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 412, p. 239.

2 Ibid., p. 256.
3 See p. 3 of this volume.

No 5936. ACCORD ENTRE LE FONDS
SPtCIAL DES NATIONS UNIES ET LE
GOUVERNEMENT DE LA RtPU-
BLIQUE ISLAMIQUE DE MAU-
RITANIE RELATIF A UNE ASSIS-
TANCE DU FONDS SP.CIAL. SIGN.
A NOUAKCHOTT LE 7 NOVEMBRE
1961'

N" 5937. ACCORD D'ASSISTANCE
TECHNIQUE ENTRE L'ORGANISA-
TION DES NATIONS UNIES, L'ORGA-
NISATION INTERNATIONALE DU
TRAVAIL, L'ORGANISATION DES
NATIONS UNIES POUR L'ALIMENTA-
TION ET L'AGRICULTURE, L'ORGA-
NISATION DES NATIONS UNIES
POUR L'EDUCATION, LA SCIENCE
ET LA CULTURE, L'ORGANISATION
DE L'AVIATION CIVILE INTERNA-
TIONALE, L'ORGANISATION MON-
DIALE DE LA SANTE, L'UNION
INTERNATIONALE DES TELtCOM-
MUNICATIONS, L'ORGANISATION
M.TPOROLOGIQUE MONDIALE ET
L'AGENCE INTERNATIONALE DE
L'TNERGIE ATOMIQUE, ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA R] PUBLIQUE
ISLAMIQUE DE MAURITANIE. SIGNP,
A NOUAKCHOTT LE 7 NOVEMBRE
19612

ABROGATION

Les Acc rds susmentionnds ont cess6
d'avoir effet le 19 juillet 1979, date d'entr6e en
vigueur de l'Accord relatif A une assistance du
Programme des Nations Unies pour le dive-
loppement au Gouvernement de ia R~pu-
blique islamique de Mauritanie sign6 A
Nouakchott le 19 j uillet 19791, conform~ment
A 'article XIII, paragraphe 1, de ce dernier
Accord.

Enregistrii d'office le 19 juillet 1979.

I Nations Unies, Recuei des Trails, vol. 412, p. 239.
2 Ibid., p. 257.
3 Voir p. 3 du present volume.

Vol. 1141, A-5936, 5937
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No. 7310. VIENNA CONVENTION ON
DIPLOMATIC RELATIONS. DONE AT
VIENNA ON 18 APRIL 1961'

ACCESSION

Instrument deposited on:

30 July 1979

No 7310. CONVENTION DE VIENNE
SUR LES RELATIONS DIPLOMA-
TIQUES. FAITE A VIENNE LE
18 AVRIL 1961'

ADHtSION

Instrument ddposi le:

30 juillet 1979

CAPE VERDE

(With effect from 29 August. 1979.)

Registered ex officio on 30 July 1979.

I United Nations, Treaty Series, vol. 500, p. 95; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 7 to 13, as well as annex A in volumes 851, 856, 861,
865, 866, 871, 891, 905, 939, 940, 942, 943, 949, 950, 958,
973, 982, 985, 987, 988, 1021, 1028, 1031, 1032, 1033,
1035, 1036, 1037, 1038, 1039, 1040, 1043, 1051, 1053,
1055, 1056, 1057, 1058, 1060, 1061, 1066, 1074, 1078,
1088, 1090, 1092, 1098, 1102, 1110, 1130, 1137, 1139
and 1140.

CAP-VERT

(Avec effet au 29 aofit 1979.)

Enregistrd d'office le 30 juillet 1979.

Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 500, p. 95;
pour les faits ultrieurs, voir les rtf~rences donnes dans
les Index cumulatifs nos 7 A 13, ainsi que 'annexe A des
volumes 851, 856, 861, 865, 866, 871, 891,905, 939, 940,
942, 943, 949, 950, 958, 973, 982, 985, 987, 988, 1021,
1028, 1031, 1032, 1033, 1035, 1036, 1037, 1038, 1039,
1040, 1043, 1051, 1053, 1055, 1056, 1057, 1058, 1060,
1061, 1066, 1074, 1078, 1088, 1090, 1092, 1098, 1102,
1110, 1130, 1137, 1139 et 1140.

Vol. 1141, A-7310

1979
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No. 7499. AGREEMENT CONCERN-
ING TECHNICAL ASSISTANCE BE-
TWEEN THE UNITED NATIONS, THE
INTERNATIONAL LABOUR ORGANI-
SATION, THE FOOD AND AGRICUL-
TURE ORGANIZATION OF THE
UNITED NATIONS, THE UNITED
NATIONS EDUCATIONAL, SCIEN-
TIFIC AND CULTURAL ORGANIZA-
TION, THE INTERNATIONAL CIVIL
AVIATION ORGANIZATION, THE
WORLD HEALTH ORGANIZATION,
THE INTERNATIONAL TELECOM-
MUNICATION UNION, THE WORLD
METEOROLOGICAL ORGANIZA-
TION, THE INTERNATIONAL
ATOMIC ENERGY AGENCY AND THE
UNIVERSAL POSTAL UNION, AND
THE GOVERNMENT OF THE KING-
DOM OF LIBYA. SIGNED AT TRIPOLI
ON 28 JUNE 1964'

TERMINATION

No 7499. ACCORD D'ASSISTANCE
TECHNIQUE ENTRE L'ORGANISA-
TION DES NATIONS UNIES, L'ORGA-
NISATION INTERNATIONALE DU
TRAVAIL, L'ORGANISATION DES
NATIONS UNIES POUR L'ALIMENTA-
TION ET L'AGRICULTURE, L'ORGA-
NISATION DES NATIONS UNIES
POUR L'DUCATION, LA SCIENCE
ET LA CULTURE, L'ORGANISATION
DE L'AVIATION CIVILE INTERNA-
TIONALI, L'ORGANISATION MON-
DIALE DE LA SANTt, L'UNION
INTERNATIONALE DES TtLtCOM-
MUNICATIONS, L'ORGANISATION
METEOROLOGIQUE MONDIALE,
L'AGENCE INTERNATIONALE DE
L'INERGIE ATOMIQUE ET L'UNION
POSTALE UNIVERSELLE, D'UNE
PART, ET LE GOUVERNEMENT DU
ROYAUME DE LIBYE, D'AUTRE
PART. SIGN8 A TRIPOLI LE 28 JUIN
1964'

ABROGATION

The above-mentioned Agreement, as
amended, ceased to have effect on 28 July
1979, the date of the definitive entry into
force of the Agreement between the United
Nations (United Nations Development Pro-
gramme) and the Government of the Libyan
Arab Republic concerning assistance by the
United Nations Development Programme to
the Government of the Libyan Arab Republic
signed at Tripoli on 20 May 1976, 2 in accord-
ance with article XIII (1) of the latter Agree-
ment.

Registered ex officio on 28 July 1979.

I United Nations, Treaty Series, vol. 519, p. 14, and an-
nex A in volume 651.

2 Ibid., vol. 1007, p. 71.

L'Accord susmentionnd, tel que modifid, a
cess6 d'avoir effet le 28 juillet 1979, date de
l'entr6e en vigueur definitive de l'Accord entre
l'Organisation des Nations Unies (Pro-
gramme des Nations Unies pour le ddveloppe-
ment) et le Gouvernement de la R~publique
aiabe libyenne relatif A une assistance du Pro-
gramme des Nations Unies pour le developpe-
ment au Gouvernement de la R6publique
arabe libyenne sign6 A Tripoli le 20 mai 19762,
conformment A l'article XIII, paragraphe 1,
de ce dernier Accord.

EnregistrM d'office le 28 juillet 1979.

1 Nations Unies, Recueddes Traites, vol. 519, p. 15, et
annexe A du volume 651.

2 Ibid., vol. 1007, p. 71.

Vol 1141,A-7499



1979 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 445

No. 8638. VIENNA CONVENTION ON
CONSULAR RELATIONS. DONE AT
VIENNA ON 24 APRIL 1963'

ACCESSION

Instrument deposited on:

No 8638. CONVENTION DE VIENNE
SUR LES RELATIONS CONSULAIRES.
FAITE A VIENNE LE 24 AVRIL 1963'

ADH8SION

Instrument d6posd le :

30 July 1979 30 juillet 1979

CAPE VERDE

(With effect from 29 August 1979.)

Registered ex officio on 30 July 1979.

I United Nations, Treaty Series, vol. 596, p. 261; for

subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 9 to 13, as well as annex A in volumes 854, 857, 860,
871, 885, 891, 922, 926, 939, 943, 948, 961, 971, 974, 985,
988, 995, 996, 1002, 1015, 1021, 1036, 1037, 1038, 1039,
1041, 1050, 1059, 1066, 1074, 1077, 1090, 1108, 1110,

1136, 1137 and 1139.

CAP-VERT

(Avec effet au 29 aoilt 1979.)

Enregistrd d'office le 30 juillet 1979.

1 Nations Unies, Recuell des Trait s, vol. 596, p. 261;

pour les faits ult~rieurs, voir les references donn~es dans
les Index cumulatifs nos 9 A 13, ainsi que l'annexe A des
volumes 854, 857, 860, 871, 885, 891, 922, 926, 939, 943,
948, 961, 971, 974, 985, 988, 995, 996, 1002, 1015, 1021,
1036, 1037, 1038, 1039, 1041, 1050, 1059, 1066, 1074,
1077, 1090, 1108, 1110, 1136, 1137 et 1139.

Vol. 1141, A-8638
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No. 8940. EUROPEAN AGREEMENT
CONCERNING THE INTERNA-
TIONAL CARRIAGE OF DANGEROUS
GOODS BY ROAD (ADR). DONE AT
GENEVA ON 30 SEPTEMBER 1957

ACCESSION

Instrument deposited on:

19 July 1979

No 8940. ACCORD EUROP8EN RELA-
TIF AU TRANSPORT INTERNATIO-
NAL DES MARCHANDISES DANGE-
REUSES PAR ROUTE (ADR). FAIT A
GENVE LE 30 SEPTEMBRE 1957'

ADH8SION

Instrument ddposd le:

19 juillet 1979

HUNGARY

(With effect from 19 August 1979.)

With the following reservation:

HONGRIE

(Avec effet au 19 aoit 1979.)

Avec la reserve suivante :

[HUNGARIAN TEXT - TEXTE HONGROIS]

"A Magyar N~pk6ztfirsasfg nem tekinti magira n~zve k6telez6nek a Megillapodds
11. cikk~nek a k6telez6 d6nt6birdskoddsra vonatkoz6 rendelkez~seit."

[TRANSLATION' - TRADUCTION']

The Hungarian People's Republic does not
consider itself bound by the provisions of Ar-
ticle 11 of the Agreement concerning com-
pulsory arbitration.

With the following declaration:

"The Hungarian People's Republic, as a
party to the Agreement by this accession, is of
the opinion that the extension of the Agree-
ment by the Government of the Federal Re-
public of Germany to Berlin (West) as Land-
Berlin is at variance with the status of Berlin
(West) also confirmed by the Quadripartite

I United Nations, Treaty Series, vol. 619, p. 77; for sub-
sequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 9, Ii and 12, as well as annex A in volumes 827, 828,
848, 883, 892, 905,907, 920, 921, 922, 926, 940, 943, 951,
966, 973, 982, 987, 995, 1003, 1023, 1035, 1074, 1107 and
1129.
2 Translation supplied by the Government of Hungary.
3 Traduction fournie par le Gouvernement hongrois.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

La R~publique populaire hongroise ne se
consid re pas comme lie par les dispositions
de I'article 11 de l'Accord relatives I l'arbitage
obligatoire.

Avec la declaration suivante:

[TRADUCTION - TRANSLATION]

La R~publique populaire hongroise,
devenue partie A l'Accord en y adh~rant,
estime que l'extension, par le Gouvernement
de la R~publique f~d~rale d'Allemagne, de
I'Accord A Berlin-Ouest en tant que Land
Berlin est en contradiction avec le statut de
Berlin-Ouest, lequel a 6t6 confirm6 par I'Ac-

I Nations Unies, Recueil des Traite's, vol. 619, p. 77;
pour les faits ultdrieurs, voir les r~fdrences donn6es dans
les Index cumulatifs no$ 9, 11 et 12, ainsi que l'annexe A
des volumes 827, 828, 848, 883, 892, 905, 907, 920, 921,
922, 926, 940, 943, 951, 966, 973, 982, 987, 995, 1003,
1023, 1035, 1074, 1107 et 1129.

Vol. 1141. A-8940
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Agreement of 1971' according to which
Berlin (West) belongs neither territorially nor
administratively to the Federal Republic of
Germany."

Registered ex officio on 19 July 1979.

I United Nations, Treaty Series, vol. 880, p. 115.

cord quadripartite de 1971' aux termes
duquel Berlin-Ouest ne fait pas partie de la
Rpublique frd~rale d'Allemagne et n'est pas
administr6 par elle.

Enregistre d'office le 19 juillet 1979.

Nations Unies, Recueddes Traits, vol. 880, p. 115.

Vol 1141,A-8940

1979



$48 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1979

No. 9826. TRADE AGREEMENT BE-
TWEEN THE UNION OF SOVIET
SOCIALIST REPUBLICS AND THE
REPUBLIC OF MALI. SIGNED AT
MOSCOW ON 18 MARCH 1961'

TERMINATION (Note by the Secretariat)

The Government of the Union of Soviet
Socialist Republics registered on 30 July 1979
the Trade Agreement between the Govern-
ment of the Union of Soviet Socialist Repub-
lics and the Government of the Republic of
Mali signed at Bamako on 6 March 1978.2

The said Agreement, which came into force
on 6 March 1978, provides, in its article 11,
for the termination of the above-mentioned
Agreement of 18 March 1961.

(30 July 1979)

I United Nations, Treaty Series, vol. 687, p. 263.
2 See p. 377 of this volume.

No 9826. ACCORD COMMERCIAL EN-
TRE L'UNION DES R8PUBLIQUES
SOCIALISTES SOVItIQUES ET LA
RtPUBLIQUE DU MALI. SIGNt A
MOSCOU LE 18 MARS 1961'

ABROGATION (Note du Secrdtariat)

Le Gouvernement de l'Union des R6pu-
bliques socialistes sovi~tiques a enregistr6 le
30 juillet 1979 l'Accord commercial entre le
Gouvernement de l'Union des R6publiques
socialistes sovi6tiques et le Gouvernement de
la R~publique du Mali sign6 A Bamako le
6 mars 19782.

Ledit Accord, qui est entr6 en vigueur le
6 mars 1978, stipule, A son article 11,
I'abrogation de I'Accord susmentionn6 du
18 mars 1961.

(30 juillet 1979)

Nations Unies, Recued des Trait4s, vol. 687, p. 263.
2 Voir p. 377 du present volume.

Vol. 1141, A-9826
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No. 10494. COMMERCIAL AGREE-
MENT BETWEEN THE GOVERN-
MENT OF THE UNION OF SOVIET
SOCIALIST REPUBLICS AND THE IM-
PERIAL ETHIOPIAN GOVERNMENT.
SIGNED AT MOSCOW ON 11 JULY
1959'

TERMINATION (Note by the Secretariat)

The Government of the Union of Soviet
Socialist Republics registered on 30 July 1979
the Trade Agreement between the Union of
Soviet Socialist Republics and Socialist
Ethiopia signed at Moscow on 22 July 1977.'

The said Agreement, which came into force
on 14 August 1978, provides, in its article 17,
for the termination as of 22 July 1979 of the
above-mentioned Agreement of 11 July 1959.

(30 July 1979)

I United Nations, Treaty Series, vol. 730, p. 151.
2 See p. 367 of this volume.

No 10494. ACCORD COMMERCIAL EN-
TRE L'UNION DES R8PUBLIQUES
SOCIALISTES SOVIP-TIQUES ET
L'ITHIOPIE. SIGNI A MOSCOU LE
11 JUILLET 1959'

ABROGATION (Note du Secrdtariat)

Le Gouvernement de l'Union des R~pu-
bliques socialistes sovi6tiques a enregistr6 le
30 juillet 1979 I'Accord commercial entre
I'Union des R~publiques socialistes sovi&
tiques et l'Ethiopie socialiste sign6 bi Moscou
le 22 juillet 1977'.

Ledit Accord, qui est entr6 en vigueur le
14 aoft 1978, stipule, A son article 17,
l'abrogation A partir du 22 juillet 1979 de
I'Accord susmentionn& du I 1 juillet 1959.

(30 juillet 1979)

i Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 730, p. 151.
2 Voir p. 367 du present volume.

Vol. 1141, A- 10494
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No. 11909. STANDARD AGREEMENT
ON OPERATIONAL ASSISTANCE BE-
TWEEN THE UNITED NATIONS, IN-
CLUDING THE UNITED NATIONS
INDUSTRIAL DEVELOPMENT OR-
GANIZATION AND THE UNITED
NATIONS CONFERENCE ON TRADE
AND DEVELOPMENT, THE INTER-
NATIONAL LABOUR ORGANISA-
TION, THE FOOD AND AGRICUL-
TURE ORGANIZATION OF THE
UNITED NATIONS, THE UNITED
NATIONS EDUCATIONAL, SCIEN-
TIFIC AND CULTURAL ORGANIZA-
TION, THE INTERNATIONAL CIVIL
AVIATION ORGANIZATION, THE
WORLD HEALTH ORGANIZATION,
THE INTERNATIONAL TELECOM-
MUNICATION UNION, THE WORLD
METEOROLOGICAL - ORGANIZA-
TION, THE INTERNATIONAL
ATOMIC ENERGY AGENCY, THE
UNIVERSAL POSTAL UNION, THE
INTER-GOVERNMENTAL MARITIME
CONSULTATIVE ORGANIZATION
AND THE INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND
DEVELOPMENT, AND THE GOVERN-
MENT OF THE ISLAMIC REPUBLIC
OF MAURITANIA. SIGNED AT
NOUAKCHOTT ON 11 AUGUST 1972'

TERMINATION

The above-mentioned Agreement ceased to
have effect on 19 July 1979, the date of entry
into force of the Agreement between the
United Nations (United Nations Develop-
ment Programme) and the Government of the
Islamic Republic of Mauritania concerning
assistance from the United Nations Develop-
ment Programme to the Government of the
Islamic Republic of Mauritania signed at

I United Nations, Treaty Series, vol. 832, p. 244.

No '11909. ACCORD TYPE D'ASSIS-
TANCE OP.RATIONNELLE ENTRE
L'ORGANISATION DES NATIONS
UNIES, Y COMPRIS L'ORGANISATION
DES NATIONS UNIES POUR LE D8VE-
LOPPEMENT INDUSTRIEL, ET LA
CONFtRENCE DES NATIONS UNIES
SUR LE COMMERCE ET LE D8VELOP-
PEMENT, L'ORGANISATION INTER-
NATIONALE DU TRAVAIL, L'ORGA-
NISATION DES NATIONS UNIES
POUR L'ALIMENTATION ET L'AGRI-
CULTURE, L'ORGANISATION DES
NATIONS UNIES POUR L'TDUCA-
TION, LA SCIENCE ET LA CULTURE,
L'ORGANISATION DE L'AVIATION
CIVILE INTERNATIONALE, L'ORGA-
NISATION MONDIALE DE LA SANT8,
L'UNION INTERNATIONALE DES
T8L8COMMUNICATIONS, L'ORGANI-
SATION MTIEOROLOGIQUE MON-
DIALE, L'AGENCE INTERNATIO-
NALE DE L'NERGIE ATOMIQUE,
L'UNION POSTALE UNIVERSELLE,
L'ORGAIlSATION INTERGOUVERNE-
MENTALE CONSULTATIVE DE LA
NAVIGATION MARITIME ET LA
BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE D8VE-
LOPPEMENT, ET LE GOUVERNE-
MENT DE LA RlPUBLIQUE ISLA-
MIQUE DE MAURITANIE. SIGNI A
NOUAKCHOTT LE 11 AOUT 1972'

ABROGATION

L'Accord susmentionn6 a cess6 d'avoir effet
le 19 juillet 1979, date d'entr~e en vigueur de
l'Accord entre l'Organisation des Nations
Unies (Programme des Nations Unies pour le
d6veloppement) et le Gouvernement de la R&
publique islamique de Mauritanie relatif A
une assistance du Programme des Nations
Unies pour le d6veloppement au Gouverne-
ment de la R6publique islamique de Mauri-

I Nations Unies, Recued des Trats, vol. 832, p. 245.
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Nouakchott on 19 July 1979,' in accordance
with article XIII (1) of the latter Agreement.

Registered ex officio on 19 July 1979.

1 See p. 3 of this volume.

Vol. 1141, A-11909
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tanie sign6 A Nouakchott le 19 juillet 1979',
conform~ment A 'article XIII, paragraphe 1,
de ce dernier Accord.

Enregistrl d'office le 19 juillet 1979.

Voir p. 3 du prtsent volume.
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No. 14151. PROTOCOL AMENDING
THE SINGLE CONVENTION ON NAR-
COTIC DRUGS, 1961. CONCLUDED
AT GENEVA ON 25 MARCH 1972'

ACCESSION.

Instrument deposited on:

N o 14151. PROTOCOLE PORTANT
AMENDEMENT DE LA CONVENTION
UNIQUE SUR LES STUPEFIANTS DE
1961. CONCLU A GEN8VE LE 25 MARS
1972'

ADHESION

Instrument djposi le :

23 July 1979 23 juillet 1979

TRINIDAD AND TOBAGO

(With effect from 22 August 1979.)

Registered ex officio on 23 July 1979.

No. 14152. SINGLE CONVENTION ON
NARCOTIC DRUGS, 1961, AS
AMENDED BY THE PROTOCOL
AMENDING THE SINGLE CONVEN-
TION ON NARCOTIC DRUGS, 1961.
DONE AT NEW YORK ON 8 AUGUST
19752

PARTICIPATION

Instrument of accession to the 1972 amend-
ing Protocol deposited on:

23 July 1979

TRINITt-ET-TOBAGO

(Avec effet au 22 aofit 1979.)

Enregistrd d'office le 23 juillet 1979.

NO 14152. CONVENTION UNIQUE SUR
LES STUPEFIANTS DE 1961, TELLE
QUE MODIFItE PAR LE PROTOCOLE
PORTANT AMENDEMENT DE LA
CONVENTION UNIQUE SUR LES
STUPEFIANTS DE 1961. FAITE A NEW
YORK LE 8 AOUT 19752

PARTICIPATION

Instrument d'adhesion au
d'amendement de 1972 dipose le:

Protocole

23 juillet 1979

TRINIDAD AND TOBAGO

(With effect from 22 August 1979.)

Registered ex officio on 23 July 1979.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 976, p. 3, and
annex A in volumes 980, 985, 988, 989, 990, 991, 993,
1009, 1010, 1015, 1019, 1021, 1025, 1027, 1028, 1031,
1039, 1055, 1073, 1081, 1092, 1106, 1107, 1120, 1135
and 1136.

2 Ibid., vol. 976, p. 105, and annex A in volumes 980,
985, 988, 989, 990, 991, 993, 1009, 1010, 1015, 1019, 1021,
1023, 1025, 1027, 1028, 1031, 1039, 1055, 1073, 1081,
1092, 1106, 1107, 1120 and 1135.

TRINITE-ET-TOBAGO

(Avec effet au 22 aofit 1979.)

Enregistre d'office le 23 juillet 1979.

1 Nations Unies, Recueit des Traits, vol. 976, p. 3, et
annexe A des volumes 980, 985, 988, 989, 990, 991, 993,
1009, 1010, 1015, 1019, 1021, 1025, 1027, 1028, 1031,
1039, 1055, 1073, 1081, 1092, 1106, 1107, 1120, 1135
et 1136.

2 Ibid., vol. 976, p. 105, et annexe A des volumes 980,
985, 988, 989, 990, 991,993, 1009, 1010, 1015, 1019, 1021,
1023, 1025, 1027, 1028, 1031, 1039, 1055, 1073, 1081,
1092, 1106, 1107, 1120 et 1135.

Vol. 1141, A-14151, 14152
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No. 14668. INTERNATIONAL COVE-
NANT ON CIVIL AND POLITICAL
RIGHTS. ADOPTED BY THE GEN-
ERAL ASSEMBLY OF THE UNITED
NATIONS ON 16 DECEMBER 1966'

NOTIFICATION under article 4

Received on:

30 July 1979

URUGUAY

No 14668. PACTE INTERNATIONAL
RELATIF AUX DROITS CIVILS ET
POLITIQUES. ADOPT8 PAR L'AS-
SEMBLtE GPNP-RALE DES NATIONS
UNIES LE 16 DPECEMBRE 1966'

NOTIFICATION en vertu de I'article 4

Revue le :

30 juillet 1979

URUGUAY

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

Montevideo, 28 de junio de 1979

Seftor Secretario General:

Tengo el honor de dirigirme al Seftor Secretario General a efectos de que se considere for-
malmente cumplido el requisito del Art. 4, numeral 3, del Pacto de Derechos Civiles y
Politicos, en cuanto a la existencia y mantenimiento en lo que al Uruguay respecta, de la
situaci6n excepcional a la que se refiere el mismo Art. 4 en su numeral 1.

La indiscutida notoriedad universal de esa situaci6n - cuya indole y consecuencias la
revisten de las caracteristicas descritas en el Art. 4, vale decir implican un peligro para la vida de
la naci6n - hace que pudiera tenerse por superflua, en cuanto a su significaci6n sustancial de
conocimiento la comunicaci6n expresada.

Tal materia ha sido objeto de reiteradas declaraciones oficiales tanto en el dmbito regional
como en el universal.

No obstante, mi Gobierno desea tanto sujetarse al cumplimiento formal de la obligaci6n
precitada, como reiterar que las medidas de excepci6n adoptadas - las cuales respetan estric-
tamente las exigencias del Art. 4, numeral 2 - tienen precisamente por finalidad la defensa
real, efectiva y duradera de los derechos humanos cuya vigencia y promoci6n constituyen la
esencia de nuestra existencia como naci6n independiente y soberana.

Todo ello sin perjuicio de que las precisiones a que hace referencia el Art. 4, numeral 3,
con relaci6n a la entidad y vigencia de las medidas de excepci6n, sean establecidas en forma
ampliada, a efectos de la cabal comprensi6n de su alcance y evoluci6n, en oportunidad de la
presentaci6n del informe que menciona el Art. 40 del Pacto.

Por tales razones, ruego al Sefior Secretario General se digne comunicar a los demas
Estados partes el contenido de la presente comunicaci6n.

I United Nations, Treaty Series, vol. 999, p. 171, and
annex A in volumes 1007, 1008, 1022, 1026, 1031, 1035,
1037, 1038, 1039, 1057, 1059r, 1065, 1066, 1075, 1088,
1092, 1103, 1106, 1120, 1130, 1131, 1132, 1136 and 1138.

I Nations Unies, Recueddes Trattes, vol. 999, p. 171, et
annexe A des volumes 1007, 1008, 1022, 1026, 1031, 1035,
1037, 1038, 1039, 1057, 1059, 1065, 1066, 1075, 1088,
1092, 1103, 1106, 1120, 1130, 1131, 1132, 1136et 1138.

Vol 1141,A-14668
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Reitero al Seflor Secretario General las seguridades de mi mas distinguida consideraci6n.

ADOLFO FOLLE MARTINEZ

Ministro de Relaciones Exteriores del Uruguay

Sr. Secretario General de las Naciones Unidas
Dr. Kurt Waldheim
United Nations
New York, U.S.A.

[TRANSLATION]

Montevideo, 28 June 1979

Sir,

I have the honour to request that the re-
quirement laid down in article 4 (3) of the In-
ternational Covenant on Civil and Political
Rights' should be deemed to have been form-
ally fulfilled with regard to the existence and
maintenance in Uruguay of a public emergency
as referred to in article 4 (1).

This emergency situation, the nature and
consequences of which match the description
given in article 4, namely that they threaten
the life of the nation, is a matter of universal
knowledge, and the present communication
might thus appear superfluous in so far as the
provision of substantive information is con-
cerned.

This issue has been the subject of countless
official statements at both the regional and
the international level.

None the less, my Government wishes both
to comply formally with the above-mentioned
requirement and to reiterate that the
emergency measures which it has taken, and
which comply strictlywith the requirements
of article 4 (2), are designed precisely to
achieve genuine, effective and lasting protec-
tion of human rights, the observance and pro-
motion of which are the essence of our exist-
ence as an independent and sovereign nation.

Notwithstanding what has been stated
above, the information referred to in arti-
cle 4 (3) concerning the nature and duration

I United Nations, Trealy Series, vol. 999, p. 171.

[TRADUCTION]

Montevideo, le 28 juin 1979

Monsieur le Secritaire g~n~ral,

J'ai l'honneur de vous demander que soit
considr6e comme officiellement remplie la
condition 6nonc~e au paragraphe 3 de l'ar-
ticle 4 du Pacte international relatif aux droits
civils et politiques', en ce qui concerne l'exis-
tence et le maintien en Uruguay de la situation
exceptionnelle vise au paragraphe I du
m~me article 4.

Etant donn6 la notorit6 indiscutablement
universelle de cette situation - qui de par sa
nature et ses r6percussions revet les caract~ris-
tiques dnoncdes A l'article 4, c'est-A-dire qu'il
s'agit d'un danger qui menace l'existence de la
nation - la prdsente communication pour-
rait 8tre consid~r6e comme superflue, du
moins en tant qu'6lment d'information.

En effet, cette question a fait l'objet de
nombreuses declarations officielles, tant au
niveau regional qu'au niveau mondial.

Toutefois, mon gouvernement tient A s'ac-
quitter officiellement de l'obligation susmen-
tionn6e, et A r6affirmer que les mesures d'ex-
ception adoptes - qui respectent stricte-
ment les conditions 6nonces au paragraphe 2
de 'article 4 - ont pr~cis6ment pour but la
defense r6elle, effective et durable des droits
de i'homme, dont le respect et la promotion
sont les principes fondamentaux de notre
existence en tant que nation ind~pendante et
souveraine.

Tout cela n'empechera pas que soient ap-
port~es de fagon plus d~taill6e A l'occasion de
la presentation du rapport vis6 A l'article 40

1 Nations Unies, Recueddes Traitds, vol. 999, p. 171.

Vol. 1141, A- 14668
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of the emergency measures will be provided in
more detailed form when the report referred
to in article 40 of the Covenant is submitted,
so that the scope and evolution of these
measures can be fully understood.

Accordingly, I wish to request that you
transmit the contents of this communication
to the other States parties.

Accept, Sir, etc.

ADOLFO FOLLE MARTiNEZ
Minister for Foreign Affairs of Uruguay

His Excellency
Mr. Kurt Waldheim

Secretary-General of the United Nations

New York, U.S.A.

Registered ex officio on 30 July 1979.

du Pacte, les pr~cisions mentionn6es au para-
graphe 3 de 'article 4 quant h la nature et A la
dur6e d'application des mesures d'exception,
afin que la porte et l'6volution de ces der-
nitres soient bien comprises.

C'est pourquoi je vous prie de bien vouloir
communiquer aux autres Etats parties le
contenu de la pr6sente communication.

Je vous prie d'agr~er, etc.

Le Ministre des relations
ext6rieures de I'Uruguay,

ADOLFO FOLLE MARTINEZ

Son Excellence
Monsieur Kurt Waldheim

Secr6taire g6n6ral de l'Organisation des Na-
tions Unies

New York, USA

Enregistr6 d'office le 30 juillet 1979.

Vol. 1141. A-14668
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No. 14766. AGREEMENT BETWEEN
THE UNITED NATIONS (UNITED
NATIONS DEVELOPMENT PRO-
GRAMME) AND THE GOVERNMENT
OF THE LIBYAN ARAB REPUBLIC
CONCERNING ASSISTANCE BY THE
UNITED NATIONS DEVELOPMENT
PROGRAMME TO THE GOVERN-
MENT OF THE LIBYAN ARAB
REPUBLIC. SIGNED AT TRIPOLI ON
20 MAY 1976'

DEFINITIVE ENTRY INTO FORCE

The above-mentioned Agreement entered
into force definitively on 28 July 1979, the
date upon which the United Nations Develop-
ment Programme received notification of
ratification by the Government of the Libyan
Arab Jamahiriya, in accordance with arti-
cle XIII (1).

Registered ex officio on 28 July 1979.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1007, p. 71.

N o 14766. ACCORD ENTRE L'ORGANI-
SATION DES NATIONS UNIES (PRO-
GRAMME DES NATIONS UNIES
POUR LE DEVELOPPEMENT) ET LE
GOUVERNEMENT DE LA REPU-
BLIQUE ARABE LIBYENNE RELATIF
A UNE ASSISTANCE. DU PRO-
GRAMME DES NATIONS UNIES
POUR LE DPVELOPPEMENT AU
GOUVERNEMENT DE LA REPU-
BLIQUE ARABE LIBYENNE. SIGNE A
TRIPOLI LE 20 MAI 1976'

ENTRtE EN VIGUEUR DtFINITIVE

L'Accord susmentionn6 est entr6 en
vigueur A titre d~finitif le 28 juillet 1979, date
A laquelle le Programme des Nations Unies
pour le d~veloppement avait requ notification
de la ratification par le Gouvernement de la
Jamahiriya arabe libyerine, conformdment A
'article XIII, paragraphe 1.

Enregistr d'office le 28 juillet 1979.

1 Nations Unies, Recuedides Trattes, vol. 1007, p. 71.

Vol. 1141, A-14766
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No. 14956. CONVENTION ON PSY-
CHOTROPIC SUBSTANCES. CON-
CLUDED AT VIENNA ON 21 FEBRU-
ARY 1971'

RATIFICATION and ACCESSION (a)

Instrument deposited on:

19 July 1979

HUNGARY

(With effect from 17 October 1979.)

With the following reservations:

No 14956. CONVENTION SUR LES
SUBSTANCES PSYCHOTROPES.
CONCLUE A VIENNE LE 21 FPVRIER
1971'

RATIFICATION et ADHIeSION (a)

Instrument dtpos6 le:

19 juillet 1979

HONGRIE

(Avec effet au 17 octobre 1979.)

Avec les r6serves suivantes :

[HUNGARIAN TEXT - TEXTE HONGROIS]

"a) A Magyar N6pk6ztirsasdg nem tekinti magdra n6zve kotelez6nek a 19. cikk 1. 6s 2.
bekezd6s6nek rendelkez6seit azon dllamok vonatkozdsiban, amelyek az egyezm6ny 25. cikke
6rtelm6ben meg vannak fosztva att6l a lehet6s6gt61, hogy annak r~szeseiv6 v Ijanak.

"b) A Magyar N6pk6ztd.rsasdg nem tekinti magdra n~zve kotelez6nek a 31. cikk 2.
bekezd~s6t, amely a Nemzetk6zi Bir6sAg kotelez6 joghat6sdgdt irdnyozza e16 6s kijelenti, hogy
az egyezm~ny alkalmazAsdval 6s 6rtelmez6s6vel kapcsolatban felmeril6, a 31. cikk 1.
bekezd6se alapjdn rendez6st nem nyert vitAk minden esetben csak a vitiban 6rdekelt 6sszes f61
beleegyez6s~vel vihet6k a Nemzetkozi Bir6sAg el6."

[TRANSLATION]

(a) The Hungarian People's Republic
does not consider itself bound by the provi-
sions of paragraphs 1 and 2 of article 19 con-
cerning the States which, under article 25 of
the Convention, are deprived of the oppor-
tunity to become Parties to the Convention.

(b) The Hungarian People's Republic does
not consider itself bound by paragraph 2 of ar-
ticle 31, which provides for the compulsory
jurisdiction of the International Court of Jus-
tice, and it declares that disputes arising in con-
nection with the application and interpretation
of the Convention and not settled in accord-
ance with paragraph 1 of article 31 can be sub-
mitted to the International Court of Justice
only with the consent of all the Parties to the
dispute.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1019, p. 175, and
annex A in volumes 1035, 1039, 1040, 1043, 1045, 1048,
1056, 1060, 1066, 1077, 1097, 1110, 1111, 1120, 1130, 1135
and 1140.

[TRADUCTION]

a) La R~publique populaire hongroise ne
se considre pas lie par les dispositions des
paragraphes 1 et 2 de l'article 19 concernant
les Etats priv~s de la possibilit6 de devenir
parties A la Convention en raison de l'article
25 de la Convention.

b) La R~publique populaire hongroise ne
se considre pas lie par les dispositions du
paragraphe 2 de 'article 31 pr~voyant la
juridiction obligatoire de la Cour interna-
tionale de Justice et declare que les diff~rends
concernant l'application et l'interpr~tation de
la Convention qui n'auront pas 06 r~gl~s par
les voies pr~vues au paragraphe I de l'article 31
ne pourront etre port~s devant la Cour interna-
tionale de Justice qu'avec I'accord de toutes les
parties au diff6rend.

I Nations Unies, Recued des Traitds, vol. 1019, p. 175,
et annexe A des volumes 1035, 1039, 1040, 1043, 1045,
1048, 1056, 1060, 1066, 1077, 1097, 1110, 1111, 1120,
1130, 1135 et 1140.

Vol. 1141, A- 14956
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With the following declarations: Avec les d6clarations suivantes :

[HUNGARIAN TEXT - TEXTE HONGROIS]

"a) A Magyar N6pk6ztArsasAg felhivja a figyelmet arra, hogy az egyezmtny 25. cikke
diszkriminativ jellegii, ellentmond az allamok szuverin egyenl6s6ge elv6nek, 6s ugy vdli, hogy
az egyezm6nynek nyitva kellene ilnia minden 6rdekelt llam el6tt.

"b) A Magyar Nipk6ztirsasdg sziiksdgesnek tartja tovAbbAi kijelenteni, hogy az
egyezm~ny 27. cikke ellent~tben All az ENSZ Kzgytilds6nek a gyarmati orszdgok 6s n6pek filg-
getlens6g~nek biztositdsk.r6l sz616 Nyilatkozatdval (1514(XV). szAmu, 1960. decem-
ber 14-6n kelt hatdrozat), amely sziiksigesnek nyilvAnitja a gyarmatositds minden formdjd.nak
6s megnyilvdnulAsdnak gyors 6s felt~tel n6lkiili felszAmolhsAt."

[TRANSLATION]

(a) The Hungarian People's Republic
calls attention to the fact that article 25 of the
Convention is of a discriminative nature and
is at variance with the principle of sovereign
equality of States and it considers that the
Convention should be open to all interested
States.

(b) The Hungarian People's Republic
deems it necessary to declare further that arti-
cle 27 of the Convention is inconsistent with
the Declaration on the Granting of In-
dependence to Colonial Countries and
Peoples adopted by the General Assembly of
the United Nations (resolution 1514(XV) of
14 December 1960),' which proclaims the
necessity of bringing to a speedy and uncon-
ditional end colonialism in all its forms and
manifestations.

Registered ex officio on 19 July 1979.

Instrument deposited on:

23 July 1979 a

TUNISIA

(With effect from 21 October 1979.)

With the following reservation:

1 United Nations, Official Records of the General
Assembly, Fifteenth Session, Supplement No. 16
(A/4684), p. 66.

[TRADUCTION]

a) La R~publique populaire hongroise at-
tire l'attention sur le fait que l'article 25 de la
Convention a un caractre discriminatoire et
est en contradiction avec le principe de
l'Agalit6 souveraine des Etats, et elle considre
que la Convention devrait etre ouverte A tous
les Etats intftess~s.

b) La R~publique populaire hongroise
juge n6cessaire 6galement de dclarer que I'ar-
ticle 27 de la Convention est incompatible
avec la Dclaration sur l'octroi de l'in-
d6pendance aux pays et aux peuples colo-
niaux, adopt~e par l'Assembl6e gdn~rale
dans sa r6solution 1514 (XV) en date du
14 ddcembre 1960', qui proclamait la
n6cessit6 de mettre rapidement et incondi-
tionnellement fin au colonialisme sous toutes
ses formes et dans toutes ses manifestations.

Enregistrd d'office le 19 juillet 1979.

Instrument ddposd le:

23 juillet 1979 a

TuNISIE

(Avec effet au 21 octobre 1979.)

Avec la reserve suivante :

Nations Unies, Documents officiels de IAssemblde

gn&rale, quinzitme session, Supplement n° 16 (A/4684),
p. 70.
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[TRANSLATION - TRADUCTION ]

Any such dispute which cannot be settled in
the manner prescribed in paragraph 1 shall be
referred, with the agreement of all the parties
to the dispute, to the International Court of
Justice for decision.

Registered ex officio on 23 July 1979.

(<Tout diff~rend de ce genre qui n'aura pas
W r6gl par les moyens pr6vus au paragraphe
1 sera soumis avec 'accord de toutes les par-
ties au diff6rend 6 la Cour internationale de
Justice.)>

Enregistr d'office le 23 juillet 1979.

Vol. 1141, A- 14956
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No. 15034. INTERNATIONAL COFFEE
AGREEMENT, 1976. CONCLUDED AT
LONDON ON 3 DECEMBER 1975'

NOTIFICATIONS under article 68 (2)

Received on:

19 July 1979

FINLAND
HUNGARY

Registered ex officio on 19 July 1979.

25 July 1979

BELGIUM

ETHIOPIA
LUXEMBOURG

N o 15034. ACCORD INTERNATIONAL
DE 1976 SUR LE CAFPE. CONCLU A
LONDRES LE 3 DICEMBRE 1975'

NOTIFICATIONS en vertu de l'article 68,
paragraphe 2

Refues le :

19 juillet 1979

FINLANDE
HONGRIE

Enregistrdes d'office le 19 juillet 1979.

25 juillet 1979

BELGIQUE

ETHIOPIE
LUXEMBOURG

Registered ex officio on 25 July 1979.

1 United Nations, Treaty Sertes, vol. 1024, p. 3, and an-
nex A in volumes 1025, 1028, 1029, 1030, 1031, 1033, 1035,
1036, 1039, 1043, 1046, 1050, 1051, 1052, 1055, 1092,
1102, 1103, 1106, 1129, 1130, 1138 and 1140.

Enregistries d'office le 25 juillet 1979.

1 Nations Unies, Recueides Traits, vol. 1024, p. 3, et
annexe A des volumes 1025, 1028, 1029, 1030, 1031, 1033,
1035, 1036, 1039, 1043, 1046, 1050, 1051, 1052, 1055,
1092, 1102, 1103, 1106, 1129, 1130, 1138 et 1140.

Vol. 1141, A- 15034

1979
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No. 15511. CONVENTION FOR THE
PROTECTION OF THE WORLD CUL-
TURAL AND NATURAL HERITAGE.
ADOPTED BY THE GENERAL CON-
FERENCE OF THE UNITED NATIONS
EDUCATIONAL, SCIENTIFIC AND
CULTURAL ORGANIZATION AT ITS
SEVENTEENTH SESSION, PARIS,
16 NOVEMBER 19721

RATIFICATION

Instrument deposited with the Director-
General of the United Nations Educational,
Scientific and Cultural Organization on:

8 June 1979

HONDURAS

(With effect from 8 September 1979.)

Certified statement was registered by the
United Nations Educational, Scientific and
Cultural Organization on 19 July 1979.

No 15511. CONVENTION POUR LA
PROTECTION DU PATRIMOINE
MONDIAL, CULTUREL ET NATU-
REL. ADOPTIE PAR LA CONFE-
RENCE GINtRALE DE L'ORGANISA-
TION DES NATIONS UNIES POUR
L'8DUCATION, LA SCIENCE ET LA
CULTURE A SA DIX-SEPTIP-ME SES-
SION, PARIS, 16 NOVEMBRE 1972'

RATIFICATION

Instrument dipos6 aupr!s du Directeur
gdndral de l'Organisation des Nations Unies
pour l'education, la science et la culture le :

8juin 1979

HONDURAS

(Avec effet au 8 septembre 1979.)

La ddclaration certifide a dt enregistree par
l'Organisation des Nations Unies pour lI'ddu-
cation, la science et la culture le 19 juillet
1979.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1037, p. 151, and I Nations Unies, Recued des Traites, vol. 1037, p. 151,
annex A in volumes 1043, 1050, 1053, 1055, 1063, 1079, et annexe A des volumes 1043, 1050, 1053, 1055, 1063,
1098, 1102, 1119, 1128, 1135 and 1136. 1079, 1098, 1102, 1119, 1128, 1135 et 1136.

Vol. 1141.A-15511
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No. 16041. AGREEMENT ESTABLISH-
ING THE INTERNATIONAL FUND
FOR AGRICULTURAL DEVELOP-
MENT. CONCLUDED AT ROME ON
13 JUNE 1976'

RECTIFICATION of the Arabic text

Proposed by the Secretary-General on
30 April 1979 and effected on 29 July 1979 in
the absence of objections from the States par-
ties.

PROCES-VERBAL OF RECTIFICATION OF THE

ARABIC ORIGINAL OF THE AGREEMENT

The Secretary-General of the United Na-
tions, acting as depositary of the Agreement
establishing the International Fund for Agri-
cultural Development concluded at Rome on
13 June 1976,

Whereas it appears that the Arabic original
of the said Agreement contains certain errors,

Whereas a list of those errors and proposed
corrections was communicated by letter
C.N.62.1979.TREATms-5 of 30 April 1979 to all
States concerned,

Whereas at the end of a period of 90 days
from the date of that communication no
objection had been notified,

Has caused the corrections listed in the an-
nex to this Proc~s-verbal to be effected in the
Arabic original of the Agreement.

IN WITNESS WHEREOF 1, Erik Suy, Under-
Secretary-General, the Legal Counsel, have
signed this Procbs-verbal, which also applies to
the certified true copies of the Agreement
established on 20 December 1976, at the Head-
quarters of the United Nations, New York, on
29 July 1979.

No 16041. ACCORD PORTANT CRPC-
ATION DU FONDS INTERNATIONAL
DE DAVELOPPE4ENT AGRICOLE.
CONCLU A ROME LE 13 JUIN 1976'

RECTIFICATION du texte arabe

Propos~e par le Secr6taire g6n6ral le
30 avril 1979 et effectude le 29 juillet 1979 en
'absence d'objections par les Etats'parties.

PROCtS-VERBAL DE RECTIFICATION DE

L'ORIGINAL ARABE DE L'AccoRD

Le Secr~taire g~n~ral de l'Organisation des
Nations Unies, agissant en sa qualit6 de d~posi-
taire de i'Accord portant creation du Fonds in-
ternational de d~veloppement agricole conclu A
Rome le 13 juin 1976,

Consid~rant qu'il apparait que l'original
arabe dudit Accord comporte certaines er-
reurs,

Considerant que la liste de ces erreurs et des
propositions de correction a 6 communiqu~e
par lettre C.N.62.1979.TREATIEs-5 du 30 avril
1979 A tous les Etats int6ress~s,

Consid~rant que dans le d61ai de 90 jours A
compter de la date de cette communication
aucune objection n'a 6 notifie,

A fait proceder aux corrections indiqu~es en
annexe au pr6sent proc~s-verbal dans l'original
arabe de 'Accord.

EN FOI DE QUoI, nous, Erik Suy, Secrdtaire
g6ndral adjoint, Conseiller juridique, avons
sign6 le present proci-verbal, qui s'applique
6galement aux exemplaires certifi6s conformes
de l'Accord 6tablis le 20 ddcembre 1976, au
Sifge de l'Organisation des Nations Unies, A
New York, le 29 juillet 1979.

[Signed- Signg]

ERIK StY

I United Nations, Treaty Series, vol. 1059, p. 191, and
annex A in volumes 1060, 1061, 1063, 1065, 1066, 1079,
1080, 1081, 1088, 1089, 1090, 1092, 1095, 1098, 1103,
1109, 1110, 1111, 1119, 1120, 1122, 1126, 1127, 1130,
1135, 1138 and 1140.

I Nations Unies, Recuei des Trates, vol. 1059, p. 191,

et annexe A des volumes 1060, 1061, 1063, 1065, 1066,
1079, 1080, 1081, 1088, 1089, 1090, 1092, 1095, 1098,
1103, 1109, 1110, 1111, 1119, 1120, 1122, 1126, 1127,
1130, 1135, 1138 et 1140.

Vol. 1141, A- 16041
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List of corrections to be effected in the Liste de rectifications a apporter a l'original
Arabic original: arabe :

1. Article 6, section 1 (c), line 1/Article 6, section 1, c, ligne 1
For/Au lieu de

read/lire

2. Article 6, section 2 (c) (vi)/Article 6, section 2, c, vi
For/Au lieu de:
• .. d

read/lire

3. Article 6, section 7, line I/Article 6, section 7, ligne 1
For/Au lieu de:
... it,. .

read/lire :

4. Article 6, section 8, title/Article 6, section 8, titre

For/Au lieu de:

read/lire

5. Article 6, section 8 (a), line 1/Article 6, section 8, a, ligne 1
For/Au lieu de :
... '., J-. . ...

read/lire

6. Article 6, section 8 (a), line 2/Article 6, section 8, a, ligne 2
For/Au lieu de:. ... JW J.i I

read/lire:
...

7. Article 6, section 8 (a), line 3/Article 6, section 8, a, ligne 3
For/Au lieu de:
.r. . e

read/lire :

Vol. 1141,A- 16041
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8. Article 6, section 8 (b)/Article 6, section 8, b
For/Au lieu de

read/lire

9. Article 6, section 8 (c), line I/Article 6, section 8, c, ligne 1

For/Au lieu de:

read/fire

10. Article 6, section 8 (c), line 2/Article 6, section 8, c, ligne 2
For/Au lieu de:

read/lire:

11. Article 6, section 8 (e), line I/Article 6, section 8, e, ligne 1
For/Au lieu de:

read/tire
x ...

12. Article 6, section 8 (f), line I/Article 6, section 8, f, ligne I
For/Au lieu de :

.. j.,j. ...

read/lire

13. Article 6, section 8 (g)/Article 6, section 8, g
For/Au lieu de:

read/lire

14. Article 6, section 8 (h), line I/Article 6, section 8, h, ligne 1
For/Au lieu de:

read/lire:

15. Article 6, section 10, line I/Article 6, section 10, ligne 1
For/Au lieu de:

read/lire

Vol. 1141, A-16041



United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Traitis

16. Article 7, section 2 (c), line I/Article 7, section 2, c, ligne 1
For/Au lieu de:

.. JI .
read/lire... ...

17. Article 10, section 2 (a), line 2/Article 10, section 2, a, ligne 2
For/Au lieu de:

read/lire:

18. Article 12 (a) (i), line 2/Article 12, a, i, ligne 2
For/Au lieu de:

read/lire
S

19. Article 12 (a) (i), line 3/Article 12, a, i, ligne 3
For/Au lieu de:
. .. ve.d ..

read/lire:
S

20. Article 12 (a) (ii), last line/Article 12, a, ii, dernibre ligne
For/Au lieu de:
*. .... y-. .

read/lire

21. Article 12 (c), line 1/Article 12, c, ligne 1
For/Au lieu de:

read/lire

22. Article 13, section 2 (b) (ii), last line/Article 13, section 2, b, ii, derniere ligne
For/Au lieu de

read/lire

23. Schedule II, Part LD (1), last line/Annexe II, partie LD, 1, dernibre ligne
For/Au lieu de:

read/lire

Vol. 1141, A-16041
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24. Schedule II, Part LD (2), last line/Annexe I, partie I.D, 2, dernitre ligne

For/Au lieu de:

read/lire

25. Schedule I, Part II.D, last line/Annexe II, partie II.D, dernibre ligne

For/Au lieu de :
J I ...

read/lire

26. Schedule I Part IIID, last line/Annexe I, partie III.D, dernire ligne

For/Au lieu de:

read/lire

Registered ex officio on 29 July 1979. Enregistr6 d'office le 29juillet 1979.

Vol 1141,A-16041
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No. 17852. AGREEMENT FOR THE
ESTABLISHMENT OF A CENTRE ON
INTEGRATED RURAL DEVELOP-
MENT FOR ASIA AND THE PACIFIC.
DONE AT KUALA LUMPUR ON
29 JULY 1978'

RATIFICATION

Instrument deposited with the Director-
General of the Food and Agriculture Organi-
zation of the United Nations on:

25 June 1979

NEPAL

(With effect from 25 June 1979.)

No 17852. ACCORD POUR L'8TABLIS-
SEMENT D'UN CENTRE DE DtVE-
LOPPEMENT RURAL INTPGR8 POUR
L'ASIE ET LE PACIFIQUE. FAIT A
KUALA LUMPUR LE 29 JUILLET 1978'

RATIFICATION

Instrument dposd aupr&s du Directeur g-
ndral de 1'Organisation des Nations Unies
pour I'alimentation et I'agriculture le :

25 juin 1979

NtPAL

(Avec effet au 25 juin 1979.)

Certified statement was registered by the
Food and Agriculture Organization of the
United Nations on 20 July 1979.

SUnited Nations, TreutySeres, vol. 138, No. 1-17852.

La ddclaration certfi6e a 'td enregistrde par
l'Organisation des Nations Unies pour
l'alimentation et l'agriculture le 20 juillet
1979.

1 Nations Unies, Recuietl des Trait;s, vol. 1138,
no 1-17852.

Vol. 1141, A- 17852
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INTERNA TIONAL LABOUR OR GA NISA TION'

No. 881. CONVENTION (No. 87) CONCERNING FREEDOM OF ASSOCIATION AND
PROTECTION OF THE RIGHT TO ORGANISE. ADOPTED BY THE GENERAL
CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS
THIRTY-FIRST SESSION, SAN FRANCISCO, 9 JULY 19482

TERRITORIAL APPLICATION

Notification registered with the Director-General of the International Labour Office on:

4 June 1979

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND

(With effect from 4 June 1979.)

Application with the following modifications for Hong Kong in respect of articles 3 (1),
(2), (3) and (4), article 5 (1) and (2) and article 6:

"Article 3. 1. All officers of a trade union are required to be or have been engaged or
employed in the trade, industry or occupation with which the trade union is directly concerned
but this requirement may be modified at the discretion of the public authority.

"2. The funds of a trade union may be expended only for objects specified in national
laws or approved by the public authority.

"3. Amalgamation of registered trade unions is subject to the consent of the public
authority where either of the trade unions is a member of an organisation established outside
the territory.

"4. The public authority may in certain circumstances intervene for the purpose of
supervising the accounts of trade unions and ensuring the application of their rules.

"Article 5. 1. The consent of the public authority is required for affiliation of trade
unions with international organisations.

"2. Federations of trade unions may be established only by registered trade unions
engaged in the same trade, occupation or industry, and membership of federations of trade
unions is restricted to registered trade unions engaged in the same trade, occupation or industry
as the component trade unions comprising such trade union federations.

"Article 6. The modifications on Article 3 relating to primary trade unions apply also to
federations of trade unions, except that no person who is not or has not been engaged in a

I Ratification of any of the Conventions adopted by the General Conference of the International Labour Organisa-
tion in the course of its first thirty-two sessions, i.e., up to and including Convention No. 98, is deemed to be the ratifica-
tion of that Convention as modified by the Final Articles Revision Convention, 1961, in accordance with article 2 of the
latter Convention (see United Nations, Treaty Series, vol. 423, p. 11).

2 United Nations, Treaty Series, vol. 68, p. 17; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. I
to 10, as well as annex A in volumes 823, 833, 861, 885, 965, 972, 1015, 1020, 1031, 1041, 1058, 1078, 1090, 1106
and 1111.

Vol 1141, A-881
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ORGANISA TION INTERNA TIONALE DU TRA VAIL'

N o 881. CONVENTION (No 87) CONCERNANT LA LIBERTI SYNDICALE ET LA
PROTECTION DU DROIT SYNDICAL. ADOPTIE PAR LA CONFf-RENCE
GINIRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA
TRENTE ET UNIEME SESSION, SAN FRANCISCO, 9 JUILLET 19482

APPLICATION TERRITORIALE

Notification enregistrde aupr&s du Directeur gindral du Bureau international du Travail le:

4 juin 1979

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD

(Avec effet au 4 juin 1979.)

Application A Hong Kong avec les modifications suivantes en ce qui concerne les articles 3,
paragraphes 1, 2, 3 et 4, article 5, paragraphes 1 et 2, et article 6

[TRADUCTION - TRANSLATION ]

Article 3. 1) Tous les dirigeants d'un syndicat sont tenus de se livrer au m6tier, A la
profession ou A I'activit6 professionnelle que ledit syndicat repr~sente. Cette disposition peut
cependant 8tre modifie par les autorit~s publiques.

2) Les fonds d'un syndicat ne peuvent etre affect~s qu'A des fins pr~cis~es par la 16gisla-
tion nationale ou approuv~es par les autorit~s publiques.

3) La fusion de syndicats enregistr~s est soumise A l'autorisation des autorit~s publiques
lorsque I'un des syndicats int~ress~s est membre d'une organisation dont le sifge est 6tabli hors
du territoire.

4) Les autorit~s peuvent, dans certaines circonstances, intervenir pour verifier les comptes
des syndicats et assurer l'application de leurs r~glements.

Article 5. 1) L'autorisation des autorit s publiques est n~cessaire pour l'affiliation de
syndicats A des organisations internationales.

2) Les federations syndicales ne peuvent Etre cr6es que par des syndicats enregistr~s
repr~sentant le m~me metier, la m~me profession ou la inme industrie; seuls peuvent etre ad-
mis A une f6ddration syndicale des syndicats enregistr~s qui repr~sentent le mime mtier, la
meme profession ou la meme industrie que ceux qui font dejA pattie de ladite f~d~ration.

Article 6. Les modifications A l'article 3 qui s'appliquent aux syndicats de base sont
valables aussi pour les f~d~rations syndicales si ce n'est qu'aucune personne qui ne se livre pas

I La ratification de toute Convention adoptde par la Conference genkrale de l'Organisation internationale du Travail
au cours de ses trente-deux premieres sessions, soit jusqu'A la Convention no 98 inclusivement, est reputee valoir ratifica-
tion de cette Convention sous sa forme modifiee par la Convention portant rvision des articles finals, 1961, conform6-
ment it l'article 2 de cette dernirre Convention (voir Nations Unies, Recueji des Traitifs, vol. 423, p. l1).

2 Nations Unies, Recued des Traites, vol. 68, p. 17; pour les faits ulterieurs, voir les references donnees dans les Index
cumulatifs nos I aL 10, ainsi que l'annexe A des volumes 823, 833, 861, 885, 965, 972, 1015, 1020, 1031, 1041, 1058, 1078,
1090, 1106 et I 11.

Vol. 1141, A-881
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trade, industry or occupation with which the primary union is directly concerned may be an
officer of a federation of trade unions."

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

5 June 1979

HAITI

(With effect from 5 June 1980.)

Vol. 1141, A-881
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ou ne s'est pas iivr~e A un metier, b une profession ou b une activit6 professionnelle que ledit
syndicat repr~sente ne peut exercer des fonctions dans une f6d~ration syndicale.

RATIFICATION

Instrument enregistrL4 aupr~s du Directeur gdndral du Bureau international du Travail le:

5 juin 1979

HA ri

(Avec effet au 5 juin 1980.)

Vol. 1141, A-881
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No. 1017. CONVENTION (No. 77) CONCERNING MEDICAL EXAMINATION FOR
FITNESS FOR EMPLOYMENT IN INDUSTRY OF CHILDREN AND YOUNG PER-
SONS. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL
LABOUR ORGANISATION AT ITS TWENTY-NINTH SESSION, MONTREAL,
9 OCTOBER 1946'

No. 1018. CONVENTION (No. 78) CONCERNING MEDICAL EXAMINATION OF
CHILDREN AND YOUNG PERSONS FOR FITNESS FOR EMPLOYMENT IN NON-
INDUSTRIAL OCCUPATIONS. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF
THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS TWENTY-NINTH
SESSION, MONTREAL, 9 OCTOBER 19462

No. 2907. CONVENTION (No. 103) CONCERNING MATERNITY PROTECTION
(REVISED 1952). ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTER-
NATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS THIRTY-FIFTH SESSION,
GENEVA, 28 JUNE 1952'

Jo. 8873. CONVENTION (No. 124) CONCERNING MEDICAL EXAMINATION OF
YOUNG PERSONS FOR FITNESS FOR EMPLOYMENT UNDERGROUND IN
MINES. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTER-
NATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS FORTY-NINTH SESSION,
GENEVA, 23 JUNE 19654

RATIFICATIONS

Instruments registered with the Director-General of the International Labour Office on:

19 June 1979

GERMAN DEMOCRATIC REPUBLIC

(With effect from 19 June 1980.)
j

United Nations, Treaty Series, vol. 78, p. 197; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. I
to 5, 8, I1, and 12, as well as annex A in volumes 885, 903, 958, 976, 1003, 1050, 1106, I Ill and 1136.

2 Ibid., p. 213; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. I to 5, 8, II and 12, as well as annex
A in volumes 903, 958, 981, 1003, 1050, 1106 and I I 11.

3 Ibid., vol. 214, p. 321; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 3, 5, 7 and 10 to 12, as well
as annex A in volumes 903, 974 and 1003.

4 Ibid., vol. 614, p. 239; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 9 to 13, as well as annex A
in volumes 958, 1035, 1038, 1046, 1050, 1055, 1057, 1078 and 1106.

Vol. 1141, A- 1017, 1018,2907,8873
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No 1017. CONVENTION (No 77) CONCERNANT L'EXAMEN MP-DICAL D'APTI-
TUDE A L'EMPLOI DANS L'INDUSTRIE DES ENFANTS ET DES ADO-
LESCENTS. ADOPTIE PAR LA CONFIRENCE G.NtRALE DE L'ORGANISA-
TION INTERNATIONALE DU TRAVAIL -A SA VINGT-NEUVIP-ME SESSION,
MONTRIeAL, 9 OCTOBRE 1946'

N o 1018. CONVENTION (No 78) CONCERNANT L'EXAMEN MtDICAL D'APTI-
TUDE A LEMPLOI AUX TRAVAUX NON INDUSTRIELS DES ENFANTS ET DES
ADOLESCENTS. ADOPTgE PAR LA CONFtRENCE GINPRALE DE L'ORGA-
NISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA VINGT-NEUVIEME SES-
SION, MONTRPAL, 9 OCTOBRE 19462

N0 2907. CONVENTION (No 103) CONCERNANT LA PROTECTION DE LA MATER-
NITt (RIeVISPE EN 1952). ADOPTIE PAR LA CONF.RENCE GtNtRALE DE
L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA TRENTE-

CINQUIPME SESSION, GENLVE, 28 JUIN 1952'

No 8873. CONVENTION (N0 124) CONCERNANT L'EXAMEN MDICAL D'APTI-
TUDE DES ADOLESCENTS A L'EMPLOI AUX TRAVAUX SOUTERRAINS
DANS LES MINES. ADOPTIVE PAR LA CONF.RENCE GtNtRALE DE L'ORGA -

NISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA QUARANTE-NEUVILME
SESSION, GENIVE, 23 JUIN 19654

RATIFICATIONS

Instruments enregistrds auprks du Directeur gindral du Bureau international du Travail le:

19 juin 1979

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE

(Avec effet au 19 juin 1980.) '

I Nations Unies, Recuei des Trafts, vol. 78, p. 197; pour les faits ultrieurs, voir les r6f~rences donntes dans les
Index cumulatifs nos I A 5, 8, 11 et 12, ainsi que I'annexe A des volumes 885, 903, 958, 976, 1003, 1050, 1106, 1111 et 1136.

2 Ibid., p. 213; pour les faits ult~rieurs, voir les r6f6rences donn6es dans les Index cumulatifs nos I A 5, 8, 11 et 12, ain-

si que l'annexe A des volumes 903, 958, 981, 1003, 1050, 1106 et I I 11.
3 Ibid., vol. 214, p. 321; pour les faits ultrieurs, voir les r~ftrences donn6es dans les Index cumulatifs nOs 3, 5, 7 et 10

bk 12, ainsi que 'annexe A des volumes 903, 974 et 1003.
4 Ibid., vol. 614, p. 239; pour les faits ult~rieurs, voir les r~frences donn6es dans les Index cumulatifs nos 9 A 13, ainsi

que l'annexe A des volumes 958, 1035, 1038, 1046, 1050, 1055, 1057, 1078 et 1106.

Vol. 1141, A- 1017. 1018.2907.8873
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No. 11821. CONVENTION (No. 131) CONCERNING MINIMUM WAGE FIXING,
WITH SPECIAL REFERENCE TO DEVELOPING COUNTRIES. ADOPTED BY
THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANI-
SATION AT ITS FIFTY-FOURTH SESSION, GENEVA, 22 JUNE 1970'

No. 12320. CONVENTION (No. 134) CONCERNING THE PREVENTION OF OC-
CUPATIONAL ACCIDENTS TO SEAFARERS. ADOPTED BY THE GENERAL
CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS
FIFTY-FIFTH SESSION, GENEVA, 30 OCTOBER 19702

RATIFICATIONS

Instruments registered with the Director-General of the International Labour Office on:

8 June 1979

COSTA RICA

(With effect from 8 June 1980.)

No. 12677. CONVENTION (No. 136) CONCERNING PROTECTION AGAINST
HAZARDS OF POISONING ARISING FROM BENZENE. ADOPTED BY THE GEN-
ERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT
ITS FIFTY-SIXTH SESSION, GENEVA, 23 JUNE 19713

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

21 June 1979

ISRAEL

(With effect from 21 June 1980.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 825, p. 77; for subsequent actions, see references in Cumulative Index No. 13, as
well as annex A in volumes 854, 871, 885, 897, 940, 951, 965, 986, 1003, 1010, 1020, 1035, 1050 and 1136.

2 Ibid., vol. 859, p. 95, and annex A in volumes 885, 940, 949, 958, 986, 1003, 1046, 1050, 1078 and 1102.
3 Ibid., vol. 885, p. 45, and annex A in volumes 894, 936, 945, 958, 965, 974, 990, 996, 1031, 1035, 1038, 1046

and 1050.

Vol. 1141, A-11821,12320.12677
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N o 11821. CONVENTION (No 131) CONCERNANT LA FIXATION DES SALAIRES
MINIMA, NOTAMMENT EN CE QUI CONCERNE LES PAYS EN VOlE DE DtVE-
LOPPEMENT. ADOPTtE PAR LA CONFtRENCE GINtRALE DE L'ORGANISA-
TION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA CINQUANTE-QUATRItME SES-
SION, GENVE, 22 JUIN 1970'

N o 12320. CONVENTION (No 134) CONCERNANT LA PRIEVENTION DES AC-
CIDENTS DU TRAVAIL DES GENS DE MER. ADOPTIE PAR LA CONFtRENCE
GtNRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA
CINQUANTE-CINQUItME SESSION, GENVE, 30 OCTOBRE 19702

RATIFICATIONS

Instruments enregistres aupr&s du Directeur gindral du Bureau international du Travail le:

8 juin 1979

COSTA RICA

(Avec effet au 8 juin 1980.)

NO 12677. CONVENTION (No 136) CONCERNANT LA PROTECTION CONTRE LES
RISQUES D'INTOXICATION DUS AU BENZtNE. ADOPTIE PAR LA CONFI-
RENCE GINIlRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A
SA CINQUANTE-SIXItME SESSION, GENtVE, 23 JUIN 19711

RATIFICATION

Instrument enregistr,4 aupr~s du Directeur gendral du Bureau international du Travail le:

21 juin 1979

ISRAEL

(Avec effet au 21 juin 1980.)

I Nations Unies, Recueides Trailds, vol. 825, p. 77; pour les faits ulttrieurs, voir les r6firences donn6es dans l'Index

cumulatif no 13, ainsi que I'annexe A des volumes 854, 871, 885, 897, 940, 951, 965, 986, 1003, 1010, 1020, 1035, 1050
et 1136.

2 Ibid., vol. 859, p. 95, et annexe A des volumes 885, 940, 949, 958, 986, 1003, 1046, 1050, 1078 et 1102.
3 Ibid., vol. 885, p. 45, et annexe A des volumes 894,936,945, 958,965,974,990, 996, 1031, 1035, 1038, 1046 et 1050.

Vol. 1141. A-11821, 12320,12677
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No. 14862. CONVENTION (No. 138) CONCERNING MINIMUM AGE FOR ADMIS-
SION TO EMPLOYMENT. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE
INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS FIFTY-EIGHTH SESSION,
GENEVA, 26 JUNE 1973'

RATIFICATIONS

Instruments registered with the Director-General of the International Labour Office on:

19 June 1979

GERMAN DEMOCRATIC REPUBLIC

(With effect from 19 June 1980. Specifying, pursuant to article 2, paragraph 1, of the Con-
vention, that the minimum age for admission to employment is 16 years.)

21 June 1979

ISRAEL

(With effect from 21 June 1980. Specifying, pursuant to article 2, paragraph 1, of the Con-
vention, that the minimum age for admission to employment or work within its territory and
on means of transport registered in its territory, is 15 years.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 1015, p. 297, and annex A in volumes 1026, 1041, 1046, 1050, 1081, 1098, 1126,
1136 and 1138.

Vol. 1141, A- 14862
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No 14862. CONVENTION (No 138) CONCERNANT L'AGE MINIMUM D'ADMISSION
A L'EMPLOI. ADOPTIE PAR LA CONFPRENCE GP-NPRALE DE L'ORGANISA-
TION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA CINQUANTE-HUITIPME SES-
SION, GENtVE, 26 JUIN 1973'

RATIFICATIONS

Instruments enregistrds auprs du Directeur gdndral du Bureau international du Travail le:

19 juin 1979

R9PUBLIQUE DtMOCRATIQUE ALLEMANDE

(Avec effet au 19 juin 1980. II est sp6cifid, conform6ment A l'article 2, paragraphe 1, de la
Convention, que 1'Age minimum d'admission A 1'emploi est de 16 ans.)

21 juin 1979

ISRAEL

(Avec effet au 21 juin 1980. II est spkcifi6, conform~ment A l'article 2, paragraphe 1, de la
Convention, que 'Age minimum d'admission A 'emploi ou au travail sur le territoire et dans les
moyens de transport immatricul6s sur le territoire, est de 15 ans.)

I Nations Unies, Recueildes Traites, vol. 1015, p. 297, et annexe A des volumes 1026, 1041, 1046, 1050, 1081, 1098,
1126, 1136 et 1138.

Vol. 1141. A- 14862
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No. 15823. CONVENTION (No. 142) CONCERNING VOCATIONAL GUIDANCE
AND VOCATIONAL TRAINING IN THE DEVELOPMENT OF HUMAN
RESOURCES. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTER-
NATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS SIXTIETH SESSION, GENEVA,
23 JUNE 1975'

RATIFICATIONS

Instruments registered with the Director-General of the International Labour Office on:

19 June 1979

GERMAN DEMOCRATIC REPUBLIC

NETHERLANDS

(With effect from 19 June 1980.)

21 June 1979

ISRAEL

(With effect from 21 June 1980.)

22 June 1979

IRELAND

(With effect from 22 June 1980.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 1050, p. 9, and annex A in volumes 1057, 1058, 1060, 1066, 1078, 1098, 1102,
1126, 1130, 1133, 1136 and 1138.

Vol. I141,A-15823
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N o 15823. CONVENTION (No 142) CONCERNANT LE ROLE DE L'ORIENTATION
ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLES DANS LA MISE EN VALEUR DES
RESSOURCES HUMAINES. ADOPTtE PAR LA CONFIeRENCE GtNIRALE DE
L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL k SA SOIXANTIPME SES-
SION, GENVE, 23 JUIN 19751

RATIFICATIONS

Instruments enregistr6s aupr~s du Directeur gdndral du Bureau international du Travail le:

19 juin 1979

RtPUBLIQUE DtMOCRATIQUE ALLEMANDE

PAYS-BAS

(Avec effet au 19 juin 1980.)

21 juin 1979

ISRA2L

(Avec effet au 21 juin 1980.)

22 juin 1979

IRLANDE

(Avec effet au 22 juin 1980.)

Nations Unies, Recueides Traites, vol. 1050, p. 9, et annexe A des volumes 1057, 1058, 1060, 1066, 1078, 1098,

1102, 1126, 1130, 1133, 1136 et 1138.

Vol 1141,A-15823
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No. 16064. CONVENTION (No. 141) CONCERNING ORGANISATIONS OF RURAL
WORKERS AND THEIR ROLE IN ECONOMIC AND SOCIAL DEVELOPMENT.
ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL
LABOUR ORGANISATION AT ITS SIXTIETH SESSION, GENEVA, 23 JUNE 1975'

RATIFICATIONS

Instruments registered with the Director-General of the International Labour Office on:

18 June 1979

PHILIPPINES

(With effect from 18 June 1980.)

21 June 1979

ISRAEL

(With effect from 21 June 1980.)

No. 16705. CONVENTION (No. 144) CONCERNING TRIPARTITE CONSULTA-
TIONS TO PROMOTE THE IMPLEMENTATION OF INTERNATIONAL LABOUR
STANDARDS. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTER-
NATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS SIXTY-FIRST SESSION,
GENEVA, 21 JUNE 19762

RATIFICATIONS

Instruments registered with the Director-General of the International Labour Office on:

11 June 1979

AUSTRALIA

(With effect from 11 June 1980.)

22 June 1979

IRELAND

(With effect from 22 June 1980.)

Certified statements were registered by the International Labour Organisation on 23 July
1979.

I United Nations. Treaty Series, vol. 1060. p. 263, and annex A in volumes 1066, 1078, 1090, 1098, 1109, 1126, 1130,

1133, 1136 and 1138.
2 ibid., vol. 1089, p. 354, and annex A in volumes 1098, 1102, 1109, 1111, 1126, 1130, 1133 and 1136.

Vol. 1141, A-16064, 16705
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N o 16064. CONVENTION (No 141) CONCERNANT LES ORGANISATIONS DE
TRAVAILLEURS RURAUX ET LEUR ROLE DANS LE DPEVELOPPEMENT
ICONOMIQUE ET SOCIAL. ADOPTIE PAR LA CONF8RENCE G8NtRALE DE
L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA SOIXANTILME SES-
SION, GENEVE, 23 JUIN 1975'

RATIFICATIONS

Instruments enregistres auprks du Directeur genral du Bureau international du Travail le:

18 juin 1979

PHILIPPINES

(Avec effet au 18 juin 1980.)

21 juin 1979

ISRAEL

(Avec effet au 21 juin 1980.)

No 16705. CONVENTION (No 144) CONCERNANT LES CONSULTATIONS TRIPAR-
TITES DESTINtES A PROMOUVOIR LA MISE EN OEUVRE DES NORMES
INTERNATIONALES DU TRAVAIL. ADOPTIVE PAR LA CONFPRENCE
GINtRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA
SOIXANTE ET UNIIME SESSION, GENEVE, 21 JUIN 19762

RATIFICATIONS

Instruments enregistrds auprs du Directeur gndral du Bureau international du Travail le:

11 juin 1979

AUSTRALIE

(Avec effet au 11 juin 1980.)

22 juin 1979

IRLANDE

(Avec effet au 22 juin 1980.)

Les diclarations certi/ides ont t4 enregistrdes par l'Organisation internationale du Travail
le 23 juillet 1979.

1 Nations Unies, Recueides Traitds, vol. 1060, p. 263, et annexe A des volumes 1066, 1078, 1090, 1098, 1109, 1126,
1130, 1133, 1136 et 1138.

2 Ibid., vol. 1089, p. 355, et annexe A des volumes 1098, 1102, 1109, 1111, 1126, 1130, 1133 et 1136.

Vol. 1141,A- 16064,16705





ANNEX C

Ratifications, accessions, prorogations, etc.,

concerning treaties and international agreements

registered

with the Secretariat of the League of Nations

ANNEXE C

Ratifications, adhesions, prorogations, etc.,

concernant des traites et accords internationaux

enregistres

au Secretariat de la Societe des Nations



484 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait s 1979

ANNEX C ANNEXE C

No. 867. CONSULAR CONVENTION
BETWEEN THE KINGDOM OF ITALY
AND THE CZECHOSLOVAK REPUB-
LIC. SIGNED AT ROME, MARCH 1,
1924'

TERMINATION (Note by the Secretariat)

The Government of Czechoslovakia regis-
tered on 20 July 1979 a Consular Convention
between the Czechoslovak Socialist Republic
and the Italian Republic signed at Prague on
10 October 1975.2

The said Convention, which came into
force on 6 January 1979, provides in article 53
for the termination of the above-mentioned
Convention of 1 March 1924.

(20 July 1979)

1 League of Nations, Treaty Series, vol. XXXIV, p. 55.

2 See p. 45 of this volume.

No 867. CONVENTION CONSULAIRE
ENTRE LE ROYAUME D'ITALIE ET
LA R8PUBLIQUE TCH8COSLO-
VAQUE. SIGN A ROME, LE Ier MARS
1924'

ABROGATION (Note du Secrdtariat)

Le Gouvernement de la Tch6coslovaquie a
enregistr6 le 20 juillet 1979 une Convention
consulaire entre la R(publique socialiste
tch~coslovaque et la R6publique italienne
sign6e A Prague le 10 octobre 19752.

Ladite Convention, qui est entree en
vigueur le 6 janvier 1979, stipule A l'article 53
I'abrogation de la Convention susmentionn6e
du 1 er mars 1924.

(20 juillet 1979)

1 Soci 6t des Nations, Recuell des Traitds, vol. XXXIV,
p. 55.

2 Voir p. 45 du present volume.

Vol. 1141,C-867


